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1 LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 200 SEANCE 





Séance du Mardi 18 Octobre 1949. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


. : La séance est ouverte à seize heures, 
f, — Procès-verbal: MM. Barrachin, Péron, oh vd sd due 
Louis Rollin, Lussy, Le Troquer, le prési- 
den'. — Adoption au serutin. 

— 1 — 


L Motion de confiance à M. le président, 


MM. Le Troquer, Barrachin, président de . PROCES-VERBAL 

la commission du suffrage universel, du 

règleruent et des pétitions; le président, M. le président. Le procès-verbal de la 
Suspension et reprise de la séance. séance du jeudi 13 octobre 1919 a été affi- 


| ché et distribué. 
MM. Barrachin, président de la commis- LE ARENA ” 
don: Péron, Mme Pevroles Il n'y à pas d'observation ? 
d " _ Re. . titi nes 
Adoption de la motion au scrutin public 
À la tribune, 


M. Schauffler. 


M. Edmond Barrachin. Je demande la 
parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin, sur le procès-verbal, 


h — Demande de prorogation de délai du 
Conseil! de la République, 


M. Edmond Barrachin. Mes chers co!- 


& — Règlement de l’ordre du jour. lègues, sans vouloir épiloguer sur les inci- 
dents qui se sont déroulés au cours de Ja 
B — Penvo ji À une commission. précédente séance, pendant les opérations 


de pointage, à la suite du scrutin relatif 
à l'investiture du président du conseil 


4 — Communication d'une commissio , + MVESI 
>mmunication d'une commission. désigné, je voudrais faire remarquer 








1, qu'il est, maintenant, de règle constante 
— Dépôt de propositions de loi. que les opérations de pointage donnent 
lieu à confusion, à des réclamations, voire 

L— Dépôt de propositions de résolution, au tumulte, 





+ (1) 











Déjà, le 31 janvier 1948, je rhe suis 
élevé contre la façon dont on procédeit à 
ces opérations de pointage. Vous vous sou- 
venez que, contrairement à ce qui est 
prescrit par l'article 82, paragraphe 5, du 
règlement, certaines rectifications étaient 
faites pendant ces opérations. Rien de tel 
ne s’est passé l’autre nuit; cependant, des 
incidents regrettables se sont déroulés. 


C'est le moment, je crois,-de faire le 
procès de ce que j ’appellerai le « vote par 
procuration ». 


J'estime inadmissible qu’un député 
puisse voter par télégramme ou ee télé 
phone. (Très bien! très Lien! à droite.) 

A-t-on songé que, dans l’état actuel du 
règlement, un mauvais pl aisant peut eN- 


voyer un télégramme de n'importe où. 
voler au nom d'un dé puté et peser, par 
là même, dans certains cas, sur le destin 


de aotre pays ? 


Cela ne peut pas continuer. (Très bien? 
très bien! à droite.) 


Par ailleurs, les iélégrammes envoyés 


par certains de nos collègues sont, vous le 
Savez, conditionnels. Etant conditionnels, 
leur interprétation peut ne pas t ju rs 


être la mème. 


Il faut remédier à cet état de cho 


Puisque vous avez bien voulu que js 
SOiS président de votre commission du rè« 
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pe re 
glement, je crois de mon devoir de vous | tendre la publication et l'adoption du pro- { liste tout entier s'associe aux paroles de 
dire que je dépose une proposition ten- cès-verbal avant de considérer Ja démis- réprobalion qui viennent d'être pronon. 
dant à compléter l’article $1 É règlement | sion de M. Bougrain comme effective? cées pour stigmatiser les actes scandil: U 
et ainsi conçue : Nous nous gardons, en tout cas,’ de tout | Œui ont déshonoré Ra fin de la précédeits 


in député absent peñt, en vertu d'un 
pouvoir écrit, déléguer son droit de vote 


à l'un de ses collègues présent en scanee. 


« En cas de contestation soulevée avant 
la proclamation du scrutin, le vote d'un 
député absent qui n'aurait pas élé émis 
dans ces nditions sera déclaré nul, » 


Ce texte est rigoureux. mais n'oublions 
, mes chers coilègnes, que Je Parlement 


francais est le seui,’si je ne me trompe, 
où ne soit pas »blic itoire | vole }) rs nel 
et qu dans ces conditions, il convient 
de p er u fois pour toutes cetle 
D ie de notre réglement 

J'a [ v a peut-êl in med 

1 i 

Nous avons également, sous le n° 3916, 

déposé une proposition de résoution. 


Nous demandons au 


[ bureau de l’Assem 
blée de bien vouloir étudier lit 
à 


istallation 


d'un svsiecme de vote <élect [ue (Très 
Lien! très bien! sur de nombreux bancs) 
comparable à celui dont on use dans cer- 
tains pays iotamiment Jes pavs scandi- 
naves. Votre comméssion du suffrage uni- 
verse), du règlement et des pélilions es! 
déjà saisie de celte proposition, don: 
M. Guy Des: \ été nommé rippor:eur. 

Pour terminer, je tiens à déclarer que je 
ne saurais souscrire, ni de près ni de loin, 
&ux | inx injures qui ont été 
pl f es l'endroit du pr sident de l'As- 
gemblée, qui jouit ici du respect de tous 
et qui n'a fait qu'appliquer je règlemen. 
( 1ppl indissenients pr lcngés à droite, au 
cent el dl gauche 


M. le président. La paroïe est à M. P |, 


M. Yves Péron, Me-dames SSieurs, AU 
nom du groupe communiste, j'interviens 
BUi le proces verbal, ir nous avons noté, 
page oS01 du Journal officiel, un passage 
qui ne nous semble pas conforme à la vé- 
œil 

Lo 10 | \ Le I 111 1 11 or 
effet, le résultat du dépourlement du seru- 
tin sur la recevabilité de la demande de 
ra tin publie à la trilume pour l’investi- 
ture de M. le président du conseil dési- 
gné, donne lecture des chiffres et ajoute: 

« L’'Assemiblé itionale n'a pa dopté. » 

JA procès - verbal norte ensuite 
(M. Edouard Herriot remniare M. Le Tro 
quer au fauteuil de la présid e) et, sou 
1e Présidence de M. Edouard H 


aux voix la 
rappelle ele... » 


mets 


motion d'invesliture, 4 


, 
Or, tous ceux qui ont assisté à cetle 
séance ont entendu comme nous vice- 
président, M. Le [roquer, annoncer l'ou- 
verture du scrutin d’investiture et ce n'est 
qu'au cours ‘lu vote que le président Her- 
riot a pris place au fauteuil présidentiel. 
Nous ne pouvons pas admettre que de 
telles modifications soient apportées au 
pr'aci verbal de la séanee. Nous comela- 
tons que ce procès-verbal m'est en rien 
conf la réalité, I s’agit là d’un faux. 
Not ) s pres Le pl isjeurs obset 
\Valio 
M. M 1 recue {1 voix, 1 najorité 
Cons cile élait de 310 voix. fl faut 
( (| est au début de la séance 
jue le président à annoncé la démissios 
] M. Pa | A n \e ii.a!t-} P al 





commentaire suy le caractère précipité de 
celte démission. 

également observer que 
compte du bulletin de 


Nous faisons 
Fon à tenu 
M. Montel, 


Pourquoi a-t-on proclamé le résultat du 
scrutin avant d'être en. possession d’une 
réponse qui est venue ensuite el qui a eu 
pour conséquence de retrancher une voix 
de celles qu'a obtenues M. Moch dans le 
scrutin sur s'inveslilure ? 

On a également compté le bulletin de 
M. Tenpie. | 

Enfin, on a appris, depuis le scrutin, que 
le vote de M. Babet était également sujet 
à contestation, 

En tout état de cause, trois Pxem- 
les démontrent que, dans ces conditions, 
M, Moch n'avait pas été régulivrement 
investi. 

En application de l'article 41 du règle- 
ment, ée sont les secrétaires qui dépouil- 
lent les scrutins, En présence d'une diver- 
wence aussi sérieuse que celle qui avait 
élé constatée, divergence qui modifiait le 
résultat du scrutin, il aurait fallu permet- 
re à d'Assemblée de discuter de la vali- 
dité de ces bulletins avant de proclamer 
ie résulat. 

Nous constatons que la présidence ne 
j'a pas fait. Nous constatons également 
qu'on a reliré la parole à M. Cristofof qui 
la demandait sur ce sujet. La proclama- 
tion du résultat du scrutin est donc enta- 
chée d'irrégularité, 


ces 


deman- 
te pro- 


raisons, nons 
dons à l’Assemblée de repousser 
cès-verbal, en donnant à ce vote de sens 
d'une condamnation des procédés irrégu- 
liers employés au cours de la précédente 
ipplaudissements à l'extrême 


res 


Pour toules 


scance, 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Louis 


11: 
Rollin. 


M. Louis Robin, J'ai constaté, à la lec- 
ture du Journal ojficiel, que j'avais été 
porté comme avant volé pour la motion 
du parti communiste demandant le scrutin 
publie à la tribune pour la désignation du 
président du conseil. 


Je déclare que c'est une 
j'ai voulu voter contre. 


erreur el que 


M. le président. La reclificalion est or- 


donnée, 


La paro!e est à M. Lussy. 

M. Charles Lussy. Mesdarres, messieurs, 
je ne veux pas, moi non plus, ouvrir un 
débat sur le vote de mardi. 

Cependant, les observations présentées 
par M. Barrachin m'améèénent à dire, ou 
plutôt à répéter, que s’il fant prendre des 
précautions contre les mauvais plaisants 
qui voudraient fausser un scrutin par une 
coinmunicalion téléphonique apoeryphe, il 
faut aussi prendre. des mesures contre les 
mauvais plaisants qui profitent du règle- 
ment, de sa rigueur et des exigences rela- 
lives à la majorité constitutionnelle pour 
frauder un scrutin en mêttant dans l'urne 
un bulletin bleu qui suffit pour annuler 
un vote librement exprimé, (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 


Puisque j'ai la parole, j'en profite pour 


dire que, bien entendu, le groupe socia- 





séance. Nous n'avons pas de leçon de cor. 
rectiaon à recevoir de ceux qui, ce jour-}}, 
ont montré à quel degré de goujater ie js 
pouvaient descendre. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Mes chers collignes 
la présidence de l’Assemblée et le buresy 
avant été mis en cause et tout à l'houre 
encore, à plusieurs reprises, VOus trouverez 
naturel que je tienne à veus donner des 
explications détaillées. 

C'est, en effet, la première fois dans ma 
vie que je suis outragé comme je l'ai «té 


par des paroles que j'ai entendues, por des 


écrits que j'ai lus. Et, certes, je ne l'ox 
blierai pas. 

Mais une protestation de principe ne sut 
firait pas. 


Je veux que chacun de mes collizues 
soit, sur chaque cas, parfaitement et pro 
fondément éclairé, car j'ai dans mes coll. 
gnes Ja même confiance qu'ils ont jien 
voulu tout à Fheure me témoigner, lors. 
qu'ils ne sont pas égarés par la passion 
politique, ce qui m'amène à faire certaines 
restrictions. (Sourires.) 

Tout d’abord, je déclare à M. Barrachin, 
en le remerciant de ses pareles qui m'ont 
profondément touché, qu'il Jui appartient 
en effet de faire à la commission dont À 
est le président une proposition qui sen 
rapporice et sur laquelle l’Assemblée dé 
cidera. 

Mais, comme l'a dit avec beaucoup d'a 
lorité le président de la commission 
règlement, le bureau et Ja présidene ne 
pouvaient et ne peuvent statuer que dans 
l'état actuel du règlement, C'est trop 
évident. 


Je prendrai donc les différents « 
ont été présentés comme litigicux. 


ui 


C'est d’abord le cas de M, Pougrain, 


Au cours du débat, on s’en souvient 
peut-être, j'ai dit, de mémoire, à iQ 
ment-là, que M. Bougrain m'avait envoré 
Sa démission scus là date du 2! sp 
tembre, 


_ Je vais vous lire la Jettre qu'il m'a éoite 
à celle Cpoque: 


« Monsieur le président, 


« J'aurais aimé vous porter moi-même 
ma démission et avais demandé à vos <er- 
vices si je pouvais vous rencontrer avant 
non départ, Malheureusement, la cho 
n'ayant pas été possible, je me pernt! 
de vous écrire. 

« En effet, je pars pour un voyage À 
l'étranger le 22 septembre pour ne reve 
uir que début novembre. 


« Après avoir été le plus actif possib® 
et le plus assidu aux Assemblées con: 
tuantes et au début de l’Assemblée nu 
nale, vous aviez pu remarquer, depui: le 
dernier entretien que j'avais eu !'horr 
neur d’avoir avec vous, que j'avais dr 
minué presque complètement toute acl- 
vilé polilique. 

« J'avais, en effet, depuis cet entretit 
à choisir entre deux solutions: 11 
mière, passer à l'attaque et avoir 


Dal 
14 
lP« 


na 
HU 


activité encore plus vigoureuse qn au/" 
ravant; la seconde, que j'ai adoptée. 
réduire mon activité, (Rires.) Je lai 
tée parce qu'elle a d'abord cor 
aux nécessités que m'imposait 


r tat 


IHiUi 
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adopté 


Voil: 
time q 
n'est p 
el au 


Je pl 
ple. 


Il a: 
fais re 
collègu 
qu'il « 
scrutin 


En e 
j'avais 
en dés 
CONvoc; 


Sur | 
mis en 
que je 


« Pri 
autre & 
rable 1 
voter 
totale 
absence 
inform: 
Ville D, 


M. P: 


M. le 
n'est 
actuel 











mil 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


18 OCTOBRE 





1919 5829 





et ensuite en raison de mon état 
d'esprit que traduit bien la lettre de dé- 
mission officielle que j'ai l'honneur de 
vous remettre. 


« Du moins, en quittant le Parlement, 
je n'oublie pas, elc. 


« Mon successeur étant M. Joseph Re- 
naud, sépateur, qui démissionne de ce 
mandat de député pour rester sénateur, 
ce sera mon quatrième de liste, M. Bache- 
gt, qui prendra ma succession. Je lui ai 
conseillé de venir se présenter à vous dès 
jentrée dans ses nouvelles fonctions. » 


de santé 


En même temps que sa lettre, je rece- 
vais une lettre de M. Bachelet, maire de 
Semur-en-Brionnais, me disant: 


« Comme suite à la démission de 
M. Joseph Renaud, député de Saône-et- 
Loire et sénateur, j'ai l’honneur de vous 
faire connaître que j'accepte le mandat 
de député de Saône-et-Loire pour la légis- 
lature en cours. 


« Je vous prie d’agréer, monsieur le 
prési lent... » 


Ainsi, mesdames, messieurs, à la date 
du 21 septembre, non seulement M. Bou- 
grain m'envoyait, par une formule plu- 
sieurs fois confirmée, sa démission, mais 
il m'exposait, comme vous venez de l'en- 
tendre, les conditions de son remplace- 
ment. 


Etit-il nécessaire, comme on vient de le 
déclarer, que la démission fût acceptée 
par l'adoption du procès-verbal qui l'an- 
nonçait ? 


Même en cas de rejet de ce procès-ver- 
bal, la démission était valable. 

En effet, le septième paragraphe de l'ar- 
icle 41 du règlement dispose : 

« Le compte rendu in ertenso, signé du 
président et contresigné de deux secré- 
taires, fait foi pour la validité des textes 
adoptés au cours de la séance. » 


Voilà pour le cas de M. Bougrain. J'es- 
time qu'en bonne foi aucune contestation 
n'est possible. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


Je prends maintenant le cas de M. Tem- : 


ple. 


I a été jugé par le bureau, car je vous 
fais remarquer en passant, mes chers 
collègues, que c’est au bureau tout entier 
qu'il est fait injure lorsqu'on parle de 
scrutin truqué et de vote litigieux. 


. En effet, comme vous le savez, lorsque 
javais constaté que les secrétaires étaient 
en désaccord, je vous avais annoncé la 
convocation du bureau. 

Sur le cas de M. Temple, le bureau a été 


mis en présence du télégramme suivant, 
que je vous lis: 


« Prière voir Chastellain, Pinay ou tout 
autre ami indépendant. Stop. Etant favo- 


rable transaction lever mon congé pour 
Voter investiture. Stop. Sauf discipline 


totale groupe vous prie expliquer mon 
äbsence et me télégraphier urgence pour 
vormation haut commissariat Brazza- 


le De 
M. Paul Antier. Est-ce légalisé ? 


M. le président. Aucune contestation 
nest possible, je le répète, dans l’état 


Voici maintenant le cas de M. Babet. 
M. Babet nous a adressé le télégramme 
suivant : 

« Priorité absolue ». « Honneur vous 
informer qu'apporte mon suffrage à 
M. Jules Moch, président du conseil dési- 
gné dans scrutin investiture ce jour. Stop. 
Sentiments dévoués ». 

D'ailleurs, je suis autorisé à vous com- 
muniquer le télégramme suivant que M. le 
résident du conseil désigné, M. Jules 
och, a reçu de M. Babet: 


« La radio nous annonce à l'instant la 
bonne nouvelle. (Rires sur divers bancs.) 
Stop. Vous félicite votre succès. Stop. 
Vous autorise à prendre ma boîte pour 
votes en faveur du Gouvernement, Stop. 
Donne instructions dans ce sens au pré- 
sident du groupe action démocratique et 
sociale et avise président Assemblée na- 
tionale. Stop. Sentiments respectueux et 
dévoués. Raphaël Babet, député de la 
Réunion, » (Applaudissements à gauche 
el au centre. — Exrclamation et rires à 
l’ertrême gauche.) 

Je pense que ce texte, lui aussi précis, 
ne laisse aucun doute dans vos esprits. 

Sur le cas de M. Bianchini, vous savez, 
mes chers collègues, qu’une enquête est 
ouverte. Elle a été confiée par le bureau 
à M. Robert Prigent, vice-prés'dent de 
l'Assemblée. Elle est en cours. 

Et j'arrive au vote, dont on a tant dis- 
cuté, de M. Montel. 

Par une lettre manuscrite — que voici 
— le 30 septembre, M. Montel demandait 
sa mise en congé en raison de son départ 
pour l'O. N.U. Ce congé ne pouvait évi- 
emment prendre effet qu'à partir de la 
rentrée de l’Assemblée, 

Mais, dans une autre lettre, M. Montel 
donnait à l’un de ses amis un pouvoir va- 
lable pendant toute son absence. Comme 
je veux que vous connaissiez tous les dé- 
lails de cette affaire, voici, à l'appui de la 
déclaration de vote « pour » déposée par 
M. Barret sous la signature de M. Montel, 
la lettre écrite à M. Barret par M. Montel 
({nterruptions à droite); 

« Mon cher Barret, 

« En confirmation de nos conversations, 
je te demande, pendant toute mon absence 
de Paris et mon séjour aux Etats-Unis, 
d'agir pour moi en toutes circonstances 
politiques avec mon plein pouvoir. 

« Je me fais mettre en congé afin d'évi- 
ter toute surprise de vote et par la pré- 
sente tu as pouvoir, au cas de vote im- 
portant, ‘le retirer ma mise en congé et de 
a renouveler ensuite, ceci pendant toute 
mon absence. 

« Merci mille fois, mon cher ami... » 


M. Paul Theetten et M. Livry-Level, 
M. Barret n’est pas député ? 

M. le président. Il est un de nos col- 
lègues du bureau à qui je rends hom- 
mage. M. Guy Petit — je tiens à le nom- 
mer — avec une loyauté qui lui fait hon- 
neur, s'est incliné devant la clarté de ce 
document. 


Je crois d’ailleurs savoir, mais je ne 
suis pas autorisé à en faire état, car ces 
textes suffisent, que M. Montel à écrit à 
une personne très qualifiée une lettre dans 
laquelle il expliquait qu'il avait bien 


voulu voter « pour » et pourquoi il avait 
voté « pour », Sa raison, du moins une 
de ses raisons, il la donne dans une lettre 
privée qu'il n'est pas nécessaire que je 
vous lise car elle s'adresse à une tierce 
personne, M. Montel explique que s'il a 








actuel du règlement, 


voulu voter « pour », c'est, pour 


une ! 


rande partie, en considération de la mort 
éroïique du fils de M. Jules Moch, qui 
lui avait rappelé le sacrifice qu'il avait 
fait jui-même de ses trois enfants. Et 
voilà! (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Les faits étant ceux-là, et pas d'autres, 
les textes que je viens de lire étant à la 
disposition de chacun d'entre vous, 


M. André Le Troquer, Il: figureront au 
Journal officiel. 


M. le président. j'ai le devoir, comme 

résident de l’Assemblée, de signaler à 
Fistnion publique et à tous les Français 
de.bbonne foi, c'est-à-dire à l'immense ma- 
jorité des Français, le degré de bassesse 
où sont descendues nos mœurs parlemen- 
taires, puisqu'il est possible d’insulter 
dans leur honneur, dans leur probité, des 
hommes, vos représentants, qui n’ont fait 
que leur strict devoir. (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite.) 


J'ai encore à répondre à une observa- 
tion présentée par M. Péron. 


Il s’est étonné que, l’autre jour, je n’aie 
pas laissé M. Gristofol poursuivre son dis- 
Cours après lui avoir donné la parole. 


J'ai écouté avec beaucoup de soin 
M. Cristofol. C'est quand je me suis aperçu 
que son discours tendait à commenter le 
vote qu'en effet je lui ai retiré la parole, 
acte dont je prends l'entière responsabi- 
lité, 

Pourquoi ? Les textes, en particulier les 
commentaires autorisés de M. Pierre 
(Traité, n° 1011, p. 1156), indiquent que 
l'on ne peut, sous cette forme, rouvrir les 
débats. Chacun de vous comprend que, 
si cela était possible, ce serait reprendre 
les explications de vote. 


Le serutin met fin aux explications de 
vote. Quand le scrutin intervient, le débat 
est elos et le président a le devoir de 
veiller à ce qu'il ne soit rouvert sous 
une forme quelconque. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à drite.) 


D'autre part, M. Péron m'a reproché 
de ne pas avoir soumis an vote de l'As- 
semblée les conclusions du bureau, 


Là-dessus, la jurisprudence est formelle. 
Voyez le traité de M. Pierre, page 1185: 
Sur une question, une contestation lors du 
dépouillement des votes, le président peut 
exposer les motifs du verdict rendu par le 
bureau, mais il n’a pas a soumetire ce 
verdict à la ratification de l’Assemblée. 


Et cette jurisprudence étant déjà en vi- 
gueur, l’article 9, alinéa 2, du nouveau 
règlement a consacré la thèse de M. Pierre 
en spécifiant que « le bureau détinÿtif 
à tous pouvoirs pour présider aux délibé- 
rations de l’Assemblée », 

Par conséquent, je n'avais pas à sou- 
mettre la décision du bureau à la ratifi- 
cation de l'Assemblée. 


Je dois, certes, respecter les droits de 
FAssemblée., Mais j'ai aussi le devoir de 
faire respecter jes prérogatives du bu- 
reau, 


Mes chers collègues, voilà mes explica- 
tions. Elles sont franches et je crois 
qu'elles sont décisives. Elles convaineront 
les honnêtes gens. Ceux qui jugent par 
fanatisme ou pe ordre ne m'intéressent 
pas. (Vijs applaudissements à gauche, aw 
centre et à droite où MM. les députés se 
lèvent.) 


Le dernier cas allégué vise M. le prési- 
dent Le Troquer. Je lui laisse le soin de 
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s'en expiiquer lui-même, en mr'exeLSsanL 
de l'avoir fait attendre, (Applaudissements 
à quuche et au centre.) 


M. André Le Troquer. Mes chers callè- 
gues, en ce qui comerne l’abominable 
séuvrce de vendredi matin, je pense eue, 
tout à l’henre, PAssemblée pourra délibé- 
rer sur nn texte que j'ai préparé et que je 
sounettrai à son vote. IL y aura lieu, peut- 
Cire, aussi d'envisager quelles sanctions 
pratiques peuvent être prises pour empé- 
cher -etour d'incidents d’une telle gros- 
ciéreté, (Très bien! très bieni à gauche, 
au centre el à droite.) 


Si le présulent Herriot est outragé, c'est 
sans doute paree qu'il représente pour ua 
certain nombre de nos collègues là per- 
Juanence de la défense des Hberteés répu- 
blicaines, (Applandissements à gauche, au 
centre el à droile.) 


Si j'ai bien compris l'intervention de 
M. Péron relative à ce que j'appeilerai — 
moi, j'en ai le droit — uye erreur du pro- 
eës-verbal, je suis surpris que M. Péron 
ait été auset minutieusement « accroché » 
sur une sewe erreur, alors qu'il y en à 
deux. = 


En effet, j'ai remplacé M. le président 
Herriot au fanteuil pendant le discours de 
notre collègue M. Mauroux et, suivant un 
usage, le compte rendw à été fait d’une 
inanière hahitnele, mais erronéc: je ne 
rempiace M. le président Herriot qu'à la 
la fin du diseours de M. Mauroux, contrai- 
rement à la réalité. 


Quel est le but de la rectification de fait 
que demande M. Péron en ce qui concerne 
le moment où je prends possession dix fau- 
teuil ? J'essaie de comprendre, K ne Fa 
pas dit, Je suppose que c'est pour insinuer 
qu'il y a une sorte de mise em scène pour 
rue permettre de voter, alors que je prési- 
dais. C'est sans doute cela ? 

Monsieur Péron, répondez-moi, sans dis- 
Cours, paf oui Où par non. 


KM. Yves Péren. J'ai demandé 11 parole. 
M. André Le Troquer. J'ai eormpris, et 
e luonde æ compris conne HO) CL 


1 
| 
te M. Péron à voulu dire. 


M. Yves Péron. Je ne suis pas à vos 
ordres. 


M. André Le Troquer. Or, s'il y avait un 
#eproche à faire, celui où ceux qui pour- 


roient je formuler ne seraient pas nos col- 
lJègues communistes. Je vais dire pour- 
quot, 


D'abord, parce qu'il n'est inserit nulle 
part que le président de séanee ou le pré- 
sident de PAssemblée n’a pas le droit de 
voter. (Très bien! très Lien! à gauche et 
au centre.) 

C'est un 


ce n'est pas une règle 
obligatoire. 


ISALE, 


Je veux rappeler quelques précédents 
historiques : 

Gambetta, le 19 mai 1881, sur la ques- 
{ion du scrutin de liste, vote. 


Le président Herriot, le 2 décembre 1925, 
sur les mesures exceptionnelles destinées 
à assurer léquilibre de la trésorerie, à 
dris part à cinq scrutins. 

Le président Herriot, 17 juillet 1926, mi- 
nistère Caillaux. 

Le président Jeanneney le 2 septembre 
1939, crédits supplémentaires pour l'entrée 
€n gucIre- 





I est même À remarquer qu'un prési- 
dent, à certaines reprises, a laissé le fau- 


dans le débat : Gambetta, 21 juin et 7 juil 
let 1880, ammistie; Gambetta, 19 mai 1884, 

J'ai bien le droit d’évoqmer aussi une 
séance historique au cours de laquelle le 
président Herriot à quitté le fauteuil, dans 
une question qui avait des répercussions 
internationales en profandeur et en durée: 
ÿ est descendu du fauteuil pour intervenir 
dams le débat, le 17 juillet 1926, 


J'évoquerai encore un nom qui, pour 
tous les démocrates, à une certaine qua- 
lité: quand le vice-président Jaurès. prési- 
dait, il participait à tous les serutins qui 
avaient lien sous sa présidence. 


Voulez-vous me permettre de finir aussi 
par une allusion, directe celle-Rà ? 


Quand M. le doven Cachin préside, il 
prend part aux scrutins, même pour voter 
pour lui! (Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Péron. 


M. Robert Bichet. C'est inutile, l'affaire 
est entendue. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
pous n'avons pas dit que M. Le Troquer 
n'avait pas le droit de voter; nous avens 
constaté une erreur au procès-verbal de la 
séance de jeudi dernier, en ce sens que 
l'on. prête au président Herriot les paroles 
suivantes: « Je mets aux voix la motion 
d'investiture, 


« Je rappelle que la majorité constitu- 
tionnelle est de 310 voix. 


« Le scrutin est ouvert n. 


M. André Le Froquer. C'est moi qui ai 
dit ecta. 


M. Yves Péron. Ce n’est jas le président 
Herriot qui a prononeé ces paroles, 


M. André Le Troquer. Vous avez telle- 
ment raison qu'avant même que vous 
h'interveniez j'ai demandé qu'un erratum 
fût publié aw Jauruul officiel. (Rires à 
gauche.) 


M. Yves Péron. Je regrelle que vous 
n'ayez pas profilé de votre présence à la 
tribune pour le dire à l'Assemblée natio- 
nale. 


M. André Le Troquer, J'ai mème 
l'épreuve typographique de cet erraltum. 


M. Yves Péron. Certes, je le répète, noms 
ne contestons pas à M. Le Troquer Je droit 
de participer au seruiin lorsqu'il préside. 

Nous notons simplement qu'il s’agit 
d'un usage et qu'on ne devait pas ètre 
tellement sûr d'une majorité, qu'on ait 
dû, dans une occasion bien particulière, 
renoncer à ect usage. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. Vous voulez sans 
doute parler de M. Cachin ? 


M. Yves Péron. À propos des contesta- 
tions relatives au vote, M. le président a 
fait état d’une jurisprudence valable dans 
certains cas. Mais dans le cas précis qui 
intéresse l’Assemblée aujourd'hui, le bu- 
reau n’était pas unanime et, par consé- 
quent, il était indispensable, selon nous, 
que le différend fût tanché par lAssem- 
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| 





r — ë he.) 
l'extrême qganche. 
teuil à un vice-président pour intervenir À 


centre et à droite.) 


 testation.…. 


— 


elle-même.  (Applaudissements 4 

Quant À la validité des démissions, on 
nous à dit: « ces démissions deviennent 
effectives dès l'adoption du procëès-ver. 


bal ». 


C'est précisément ce que nous disons, 
Le procès-verbal n’était pas adopté. fi le 
sera peut-être tout à l'heure, en tout cas, 
pas aveée nos Voix. 

Pour conclure, je dirai simplement 4, 
l'adresse de ceux qui croient aujourd'hui 
devoir jouer les professeurs de morale: 
pour noire part, oui, nous sommes jiers 


d'avoir fait écho à lindignation qui rè. 


gne dans le pwys devant de semblahles 
procédés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exelamalions à gauche, «x 


M. le président. Je n'ai pas un mat À 
aiouter à ce que j'ai dit. (Frès bien! très 
bien! à gauche el au centre.) 

*.; vais mettre aux voix le procès-ver 
al. 


M. Yves Péron. Je demande Ja parolg 
pour un rappel au règlement, - 


M. le président. Vous avez la 


À parolé 
pour un rappel au règlement, 

M. Yves Péron. L'article 41, 5e alinéa, 
du règlement. dispose : 

« Si le procès-verbal donne Jieu à con- 
» C'est le cas « ..lù séance 
est suspendue pour permettre au bureau 
d'examiner les propositions de modifiva- 
lions du procès-verbal... » 


Nous avons saisi l'Assemb'ée d'une pro- 
position de modification à la page 51 
du Journal officiel, troisième colonne. 


« à la reprise de la séance, le prési- 


dent fait connaitre la décision du bureau 
et 1 est procédé alors, pour l’adeption du 


procès-verbal à un vote sans débat et par 
scrutin public. » (Mouvements divers.) 


M. André Le Troquer. Il n'y a pa de 
contestation puisque je fais publier un 
errvatum. 


M. Charles 
déjà faite. 


Luesy. La rectification esf 


M. le président. Acte est donné des rec- 
tifications qui v'ennent d’être faites e! «ui 
figureront au procès-verbal de la séance de 
ce jour. 

Monsieur Péron, déposez-vous nne de- 
mande de serulin sur le procès-verba: ? 


_M. Yves Péron., Je demande Fapnira- 
Lon de l’article 41 du règlement. 


M. le président. Je vous ai déjà repondu 
qu'il sera tenu compte de vos ob:crva- 
ions. {Rires.) 

M. Yves Péron. Bien! 

Nous déposons une demande de :#uu 
sur le procès-verbal, 


M, le président. Je mets aux voix :e Pr0- 
cès-verbal de la séance du jeudi 13 octo 
bre 1949. 


Je suis saisi d’une demande-de serutiñ 


Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. te président. Personne ne demande : 


plus à voler : PA 

Le scrutin est clos. 

M. les secrétaires Jont le dépouille- 
men! des votes.) 

M. le 
pouillement du scrutin: 


Vvombre de 7, 7 POSER 695 
Majorité absolue ose nue 298 


Pour l'adoption..….. #18 
Con .sscossocosc OR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
— 2 
MOTION DE CONFIANCE À M. LE PRESIDENT 


“4. André Le Troquer, Je Gemande la pa- 
role 


M. le président. La parole est à M. Le 


Troquer. 


M. André Le Troquer. Mesdames, mes- 
si j'ai annoncé tout à l'heure que je 
déposcrais une proposition sur je bureau 
d l'Assemblée. La voici: 

« L'Assemblée nationale, profondément 
inlignte par les outrages adressés à son 
prudent, flétrit les députés communistes 
qui -'en sont rendus coupables «æt exprime 
à Liouard Herriot sa deférente «t aflec- 
luvuse confiance. » 


lous les députés, à l'exception des com- 


munistes, ont signé cette motion. (Applau-. 


ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Et tons les autres res- 
tout flétris par leur faux. 


M. le président. J'ai recu de M. Le Tro- 


Quer, avec demande de discussion ‘d'ur-. 


£tnte, une proposition de résolution. 


l: proposition sera imprimée sous Île 


n° +210, distribuée «et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du, 
sulirage ‘universel, du règlement «et des 
PEU LOTIS., 

Il'va Ctre procédé à l'affichage et à la! 
noulication de la demande de discussion 


ü LI BCNCE. 


#. Edmond Barrachin, président de la 
Connassion du suffrage universel, du rè- 
giment et des pétilions. Je demande la 
parce. 


M. le président. La parole est à M. le 
dent de la commission. 


M. le président de la commission. Cette 
Proposition ne nécessite pas de longues 
iclibérations, ni même de délibération du 
tout e Ja part de la commission, Je pro- 
pose qu'elle soit immédiatement votée à 
nain levée. (Applaudissements à droite, 
lu centre et à gauche.) 


M. le président. Monsieur le président 
Commission du règement, sommes- 
IS autorisés à considérer votre déclare- 
ion Comme un rapport ? (£zclamations à 
tertrème gauche.) 


M. le président de la commission, Oui, 
luvisteur Je président. 


# 
_M. Vves Péron. Ah! non, il faut un 


pport 


M. André Le Froquer. J'insiste auprès de 
mblée pour que le règlement suit 


Des 





. Voici le résultat du dé-. 





appliqué «et qu'elle accepte le renvai de J 
la prapositionu à la commission compétente. 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission, je vous suggère de. 
réunir la commission dès maintenant, au 
cours d'une suspension de séance, Son. 
rapport pourrait lee distribué Gts la re- 


| prise de da séance. 


M. le président de la commission. Je me 
nr sn à votre suggestion, monsieur le pré- 
sident, 


e le président. La séance est suspen- 
due. 


(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante cinq minutes, est reprise à 
dix-sept heures cinquante cinq minutes) 


M. fe président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Barrachin, président 
de da commission du suflrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


M. Edmond Barrachin, président de la 
commassion. Mesdames, messieurs, la com- 
mission du suffrage universel, du règlie- 
ment æt des pétitions vient de se réunir 
pour examiner la proposition qui lui a été 
renvoyée, et je vous présente ses conclu- 
sions. 

M. Charheiron a tout d'abord fait ob- 
server qu'il était regrettalile, à son sens, 
que fussent interrompus les travaux de 
l'Assemblée pour délibérer sur cette ro- 
position. (Exclamations et rires à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. Péron a déclaré qne l'article 55 du 
règlement interdisait à la commission de 
délibérer sur cette proposition. 

Je rappelle «que Ve premier alinéa de 
l'article 55 du réglement est ainsi conçu: 

« Sauf le cas de discussion d'urgence 
révu à la section C du présent chapitre, 
a discussion d'un projet ou d'une propo- 
sition ne peut commencer que vingt- 
quatre heurss au moins après da distri- 
bution du rapport ou son insertion au 
Journal officiel ». 

Mais à da suite d'un échange de vues 
et à la demande de Mme Germaine Pey- 
roles «et de M. Minjoz, la commission du 
réglement, par vingthuit woix contre 
treize, celles des (commissaires ‘Commu- 
nistes, a déclaré que le texte qui mous 
était renvoyé ne pouvait constituer une 
proposition de résolution, et qu'il s'agis- 
sait d'une motion. 


M. Jacques Duclos. Qu'est-ce qu'une 
motion ? Fonnez-nous en la définition, 


M. le président de la commission. C'est 
ce que je me suis permis de faire obser-, 
ver à M. le président lorsque, de men banc, 
je demandais que l'Assemblée votät tout 
de suite le texte présenté par M. Le Tro- 
quer. 


M. Sacques Duclos. Monsieur le président 
de la commission, voulez-vous me per- 
ruettre de vous interrompre ? 

M. le président de la commission. Non, 
je préfère continuer. 

Dans l'état actuel Ges choses, je ne peux 
que répéter que dla commission du règle- 
ment s'est déclarée incompétente par 
vingt-huit voix contre treize, et qu'il ap- 
partient à l'Assembiée nationale de statuer 
sur la motion présentée par *, Le Troquer. 
(dpplrudissements à droite, au centre et 
à gauche, — Ereclamations à l'extrême 
gauche.) 





M. dacques Duolos. Ce m'est pas une 
rnotion. 


M. le président La parole est à M. Pc- 
ron. 


M. Vves Péron. Mesdames, messieurs, 
M: Bavrachin vient de rendre cormpie des 
délibérations de la commission du suffrag'o 
universel, du règlement et des pétitions, 
dont l'essentiel a tourné autour de cette 
question : 

Le texte qui nous est soumis constitue- 
t-il une proposilion de résolution ou un 
vœu ? 


S'il s'agit d'une motion, il nous faudra 
peut-être l'examiner; mmais auparavant, il 
serait bon de nous expliquer ce qu'est une 
motion et à quel endroit du règiement sont 
mg d'abord le dépôt des motions, puis 
es conditions dans lesquelles l’Assemblée 
s’en saisit, en délibère et statue. 

Pour netre part, nous avons fouillé, mais 
en vain, le règlement. D'autres auront 
peut-être plus de succès et y trouveront 
une réponse. 

En tout cas, il s'agil, pour nous, en l'oc- 
currence d'une proposilion de résolution. 
Nous en avons plusieurs preuves. 

Quand M. Le Trogaer est monté à Ia tri- 
bune pour déposer son texte sur le bureau 
de l'Assemblée, il a parlé u'une proposi- 
tion de résolution. Puis M. Barrachin, pré- 
sident de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétilions, in- 
tervemaut de son banc, a déclaré qu'il 
n'était pas nécessaire que Ja <omrmission 
délibère sur le texte présenté. Et M le 
président lui a répondu que le compte 
rendu sténographique en fera foi. MNois-je 
interpréter votre déclaration comme un 
rapport ? Autrement dit, dès ce momeni- 
là, la commission était considérée comme 


réaisie de la proposition de résolution. 


En nous rendant ensuitr à la commis- 
sion, nous 4VOns eu connaissance Qu com- 
muniqué publié par téléseripteur, et 
ainsi conçu: « M. Le Troquer dépose, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution ». 

H n'y a donc aucun doute: l’Assemblée 
est saisie d'une proposition de resolution, 
et, sous peine de violer une fois de plus 
le règlement, mais peut-être n'en étes-vous 
as à une violation près (Apyrlaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamakions Sur 
de nombreux bancs à qauche, au centre 
et à droile), c'est l'article 55 qui s'ap- 
plique s'il m'y a pas demande de dis- 
cussion d'urgence, et s'il y a demande 
de discussion d'urgence, comme c'est lo 
cas, semble-t-il, les articies 61 et Cr. 

Or, l'article 63 dit bien que: « En aucun 
cas la discussion sur le fond d'un projet 
ou d'une proposition pour lequel l'urgence 
a été demandée ne peut avoir lieu avant 
sa distribution ». 

Dans les deux cas, par conséquent, l’As- 
semblée ne peut, sans violer le règlement, 
délibérer maintenant sur da proposition 
dont nous sommes saisis, 

J'ajoute que vous donnez le spectacle 
d'une assemblée réunie à l'heure où la 


France est sans gouvernement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
malions sur divers bancs.) 

M, Charles Lussy, Ft vous, quel spectacle 


donnez-vous ? 
M. Pau] Theetten. Nous perdons notre 
temps ! 


M. Yves Péron. La France connait une 
crise ministérielle qui dure depuis treize 
jours, et la majorité de cette Assemblée 
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s'emploie à résoudre les graves problèmes 
qui sont posés devant l'opinion française 
par des artitices de ce genre! j 
Est-ce ainsi que vous croyez grandir 1€ 
prestige des institutions parlementaires ? 


(Erclemations à qauche, au centre et 4 


droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 
Maintenant vous donnez éncore une 


preuve de vos sentiments démocratiques. 
(interruptions à gauche et au centre.) 

Pour tourner une difficulté, comme un 
conseil général, vous nous proposez de 
voter un vœu. Et quel vœu! 


M. Charles Lussy. Ce n’est donc pas une 
proposition de résoiption ? 


M. Yves Péron, Certains parlent de pro- 
pos outregeants. : 

Nous pourrions leur montrer, qu is ont 
la mémoire courte (Erclamations à qgau- 
che, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), surtout en 
ce qui concerne la personne du président 
de cetle Assemblée 

S'ils sont chatouilleux aujourd’hui, ils 
l'étaient moms il v a quelque temps. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Augustin Laurent. Nous n'avons ja- 
mais proféré d'injures à l'adresse du prési- 
dent. 


M, Yves Péron, Vous prétendez que nous 
l'avons outragé. 

A l'issue d'une séance que nous considé- 
rons comme scandalense.… (Rires et ap- 
plaudissements à qauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René-jean Schmitt. C'est un premier 
aveu ! 


M. Yves Péron. et tout au cours de 
cette séance, nous n'avons fait qu'expri- 
mer des sentiments qui correspondent à la 
vérilé, 

M. Jean Binot. la vôlre! 


M. Yves Péron. Oui, nous avons parlé 
d'escroquerie. Mais la presse elle-même 
n'a-t-elle comme nous, reconnu que 
la validité de certains suffrages était pour 
le moins contestable ? 

Nous n'avons donc pas été les seuls à 
formuler cette opinion. 

Pour faire aboutir une investiture con- 
testée, vous avez été amenés, à plusieurs 
reprises, à mettre en cause le règlement 
que cette Assemblée s’est donné. 

Nous ne considérons pas cela comme un 
signe de grandeur. 

C'est pourquoi, aux fermes de cette 
séance, nous avons voulu marquer notre 
indignation. 

Nous constatons maintenant qu'une cer- 
faine presse exagère, On va jusqu’à dire 
que nous avons craché, 

Ce sont là des mensonges... (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Exclama- 
lions à qauche, au centre et à droile.) 

Et ceux qui répandent de tels bruits 
mérilent pleinement lépithète de men- 
teurs, dont, c'est vrai, nous nous sommes 
servis an terme de la séance de jeudi 
dernier. (Protestalions à gauche, au cen- 
tre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche. 

Car nous pourrions rappeler un certain 
nombre de faits. Vous avez notamment re- 


as, 


fusé à ce moment-là le scrutin public à la 
tribune. Ces faits, nous les avons relevés. 
Cela vous choque. 

En définitive, ce sont eux qui, aujour- 
d'hui, vous condamnent. 

Vous pouvez parler de bläme ou de flé- 
trissure, ces termes ne s'appliquent qu'à, 








ceux qui sanctionneraient de leur vote une 
motion qui couvre des malfaçons et des 
truquages. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En réalité, vous cherchez dans l'anti- 
communisme le moyen de souder une 
majorité que vous ne trouvez plus, peur 
appliquer une politique contraire aux inté- 
rêèts de notre peuple, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Soyez bien sûrs que vous ne sortirez 
pas grandis de cette affaire. (Rires et excla- 
mations à gauche, au centre et à droite.) 

Votre blâme n’est pas valable devant le 
peuple, le seul auquel nous devions des 
comptes. 


M. Charles Lussy. On l'a vu à Sceaux et 
à Pantin! 


M. Jean Binot. Il vous a répondu! 


M. Yves Péron. ...Vous n'êtes pas nos ju- 
ges, mais le peuple, lui, est le vôtre, (Vifs 
applauwdissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin public à la 
tribune, 


M. Jean Binot. Le peuple vous à ré- 
pondu. 


M. Charles Lussy. Le peuple a répondu, 
dimanche. 


M. Yves Péron. Le peuple a répondu en 
ne permeltant pas que M. Jules Moch cons- 
lilue un gouvernement, 


M. le président. La parole est à Mme Pey- 


roles. 


Mme Germaine Peyroles. M. le président 
de la commission du règlement et des pé- 
titions, M. Bârrachin — à qui nous devons 
rendre hommage pour l’objectivité avec 
laquelle, en toutes circonstances, à la tête 
de la commission, il préside à nos discus- 
sions — vient de rendre compte du débat 
de procédure qui s’y est institué. 

Je veux parler net. En réalité, il s’est 
agi, pour certains commissaires, de faire 
partager immédiatement et solennelle- 
ment par l’Assemblée l'indignation qu'ils 
avaient ressentie en entendant les outra- 
ges proférés à l'égard de son président, 

Il s’est agi, pour d’autres commissaires, 
de retarder cette marque de déférente 
sympathie que constituait la motion, ou 
la proposition de résolution — selon le 
terme que vous préférez — déposte par 
M. Le ‘Troquer et plusieurs de ses collè- 
gues, et que ses auteurs voulaient faire 
voter par acclamations par la majorité de 
l'Assemblée, 

Voilà de quoi il a été question et voilà 
de quoi il est question. 

Vous voterez maintenant ou vous vo- 
terez plus tard. Ceci importe peu. 

Ce qui importe, c'est que l’Assemblée 
assure son président de son estime, de son 
admiration et de sa confiance en lui; c’est 
qu'elle flétrisse l'attitude de ceux qui se 
sont rendus coupables d’outrages envers 
un homme qui est universellement véntré 
et admiré et qu'elle affirme sa volonté 
de ne plus tolérer que des outrages sem- 
blables soient à nouveau proférés. 

Voilà ce qu'une femme vous dit, au mé- 
pris de toute procédure. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite. 
— Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Frédet. C'élait la Saint- 
Edouard jeudi dernier. C'était une facon 
d'offrir des vœux à notre président, (Ai- 
res.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
Ja motion. 4 

Je suis saisi, conformément à l’article 83 
du règlement d'une demande de scrutin 
public à la tribune, signée de cinquante 





: MM. 


CS 


députés (1) dont la présence en séance 
doit être constatée par appel nominal. 

Avant l'appel nominal préalable à l'ôm 
verture du scrutin, le bureau, en appli. 
tion de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
présents atteint la majorité absolue du 
Ris des députés composant l’Assem. 
née, 

Le bureau affirme que le quorum est 
atteint. 

Je vais procéder à l'appel nominal des 
signataires de la demande de scrutin. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contro. 
ler les présences. 


(L'appel a lieu.) 
M. le président. La présence des cin. 


quante signataires de la demande ayant 
été constatée, le scrutin doit avoir lieu 


| immédiatement. ' 


Mais je suis saisi par M. Delcos d'une 
demande tendant, conformément au sep. 
tième alinéa de l’article 83 du règlement, 
à renvoyer ce serutin à la prochaine 
séance. (Exclamations et rires à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers Sur les 


| autres bancs.) 


M. Arthur Ramette, Ce qui était urgent 
le devient moins! 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
cette demande de renvoi. 


M. François Delcos. Monsieur le prési. 
dent, je retire ma demande. (Applawdisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président, La demande de renvol 
est retirée. 

Je mets la motion aux voix. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribune. 

Conformément au 4° alinéa de l’article 8 
du règlement, il va être procédé à l'appel 
nominal de nos collègues, en appelant tout 
d’abord ceux dont le nom commence par 
une lettre tirée au sort; il sera ensuite 
procédé au réappel des députés qui n'a 
ront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président. J’invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel 
de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l’appel no 
minal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
à dix-huit heures quinze minutes.) 

(1) La demande porte les signatures de 
MM. Ramette, Llante, Gros, Mme Braun, MM. 
Boutavant, Billat, Julian, Dufour, Mme Néde- 
lec, MM. Lenormand, Kriegel-Valrimont, Bor- 
{olini, Mlle Rumeau, MM. Pronteau, Carber, 
Malleret-Joinville, Mme Sportisse, M. Mus 
meaux, Mme Darras, M. Pirot, Mme Claeÿs, 
MM. Toujas, Brillouet, Mmes Duvernos. 
Schell, Herlzog-Cachin, MM. Ballanger, Pour- 
talet, Duprat, Gautier, Mme Bastide, MM. At 
bert Masson, Biscarlet, Besset, Mme Pér, 
MM. Artaud, Boccagny, Gabriel Roucaule, 
Ilugonnier, Maillocheau, Mme Reyraud, MM, 
Zuuino Berger,  Alliot, Mme  Doulcau, 
Thamier, Auroldi, Fiévez, Montagnicl, 
Guillon, Cherrier, Cerinolacce, Mme Mare 
Lambert, MM. Signor, Mare Dupuy, Li 
cien Lambert, Calas, Jacques Duclos, Midol, 
Barthélemy, Mme Ginollin, MM. Gastera, 
drines, Renard, Auguet, Morand, Fayeb 
Tourné, Albert Rigal, Hamon, Alphonse De- 
nis, Tricart, Goudoux, Lozeray, Thuillier, Ma 
ton, Cance, Mme Nautré, MM, Guiguel, 
Brault, Marcel Noël, Poumadère, 


———— 








Mmi 








ol 


nt 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


18 OCTOBRE 


1949 





mr 


M. le président. L'appel nominal est ter- 


mis 
{ira être procédé au réapyel. 


Le réappel a lieu.) 

M. te président. Le réappel est lernriné. 

mr-onue ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

1. résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 

crutin est clos à dix-neuf heures 

qui: minutes.) 


M. le président. La séance est suspen- 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quu:e minules, est reprise à dix-neuf 
he quarante-cinq minules. — M. Ro- 
Let Prigent, vice - président, remplace 
douard Herriot au fauteuil de la pré- 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
Vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


Vaii le résuitat du dépouillement du 
Nombre des votants.........,. 4% 
Ma write ASUS... ss cassuc 209 
Pour l'adortion...... 268 
Contre ns. 137 


mblée nationale a adopté, (Ap- 
ements à gauche, au centre et 
dl 1e, — Erclamations à l'extrême 


M. Charles Schauffier. Je demande la pa- 
M. le résident. La parole est à M. Schauf- 


M. Charles Schauffler.. Monsieur le prési- 
pormettez-moi de faire remarquer à 
l'issemblée et, par-dessus elle, au pays 
lier, qui, en cette période de cerise, 

veux fixés sur elle, que l'initiative 


nnent de prendre nos collègues 
( uistes en demandant le vote par 
$ publie à la tribune d’une motion 
S jiclle nous étions tous d'accord, sauf 


iturellement pee à l'extrême 
a prolongé la séance et grevé 


notre budget de plus d'un 
on de francs. (Exclamations à 
{ ne Gauche, — Applaudissements à 


ru centre et à gauche.) 
Mme Madeleine Braun. C'est sordide! 


M. Charles Schauffler. Au moment 
inde des économies partout... 


où 


francs par jour pour la guerre 
M. Jean Bartolini. Il faudrait supprimer 


(| ' 
‘Urs 


H. Charles Schauffler. … au moment où 


M. Jacques Gresa. Vous dépensez { mil- | 








l llons avoir à imposer au pays de 
es charges et devrions donner 
| ple {Interruptions à l'extrême qau- | 
(rt, il élait bon que la responsabilité de | 
+ icpense supplémentaire et inutile | 
Lie, 

“ ais à le faire. Voilà qui est fait. 
Apt sements à droite, au centre el 
u 


— Proleslations à l'extrême 


ÿ M. Marcel Servin. C'est le voleur qui crie 
ou VUICUI l 





! soit renvovée à 


— 3 — 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, [ans sa séance du 
18 octobre 1949, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté la résolution suivante : 

« En raison des circonstances et par 
application de l'article 20, deuxième alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique derande à l'Assemblée nationate 
de prolonger d'une durée égale à celle 
qui se sera écoulée entre la reprise de la 
session parlementaire et la formation du 
nouveau cabinet le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur «es projets et propositions de loi, adop- 
tés par l’Assemblée nationale, dont il est 
saisi actuellement. » 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 8218, distribuée et, s'il m'y & pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


AT ES 
REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M. le président. Etant donné les circons- 
tances, l’Assemblée voudra sans doute 
laisser à son président le soin de l& convo- 
quer ? (Assenliment.) 


sé ie 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
29 juillet 1949, l'Assemblée nationale avait 





— 1 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. !e président. J'ai reçu de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à accorder un dégrè- 
vement aux utilisateurs de carburants 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8208, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 61 du code des 
impôts directs, en exonérant de l'impôt 
cédulaire les pensions d'invalidité et de 
retraite ainsi que les allocations aux vieux 
travailleurs accordées en vertu des ordon- 
nances n° 45-170 du 2 février 19%, 
n° 45-2410 du 18 octobre 1943 et n° 45 245% 


' du 19 octobre 1945, du décret n° 46-1662 





renvoyé à la commission des pensions la ! 


proposilion de loi de Mme Claeys et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 


les ordonnances des 19 octobre 1945 et 
2 février 1945 modifiées par la loi du 
23 août 1948 en vue de fixer le minimum 


% 

» 
œa! 
3 d 1 


anti de la pension de réversion ou le 
secours viager des veuves sans qu'il soit 


tenu compile des bonifications pour 
enfants. 
La commission des pensions se déclare 


incormpétente et demande que cette affaire 

l'examen de Ja commis- 

sion du {ravail et de la sécurité sociale. 
Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


de © 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle la commission des finances dé- 
clare renoncer à donner son avis sur le 
refus d'homologation de décisions votées 
par l'Assemblée algérienne portant modifi- 
cations de la décision n° 48-027 de l’assem- 
blée financière réglant le budget de l’Algé- 
rie pour l'exercice 198 et diverses 
dispositions d'ordre fiscal; portant ouver- 
ture de crédils spéciaux et extraordinaires 
d'exercices clos et d'exercices périmés: 
portant ouverture de crédits spéciaux et 
extraordinaires d'exercices clos et d’exer- 
cices périmés; portant ouverture sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones de l'Algérie de crédits spéciaux 
et extraordinaires d'exercices clos et 
d'exercices périmés (n° 5578-5978), et qui 
a été renvoyé, pour examen au fond, à la 
commission de l'intérieur. 


Acte cst donné de cette communication. 





du 19 juillet 1946 et de la loi n° 46-1900 du 
13 septembre 1946. 

La propesition de loi sera imprimée sous 
le n° 8209, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des linances. (Assenltiment.) 

J'ai reçu de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter les dis- 
positions de la loi du 20 juillet 1949 per- 
mettant la revision du montant des pa- 
tentes en 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8211, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Penoy et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 20 juillet 1919 en ce 
qui concerne les délais impartis a 
assemblées locales pour fixer les abatte- 
ments sur les patentes. 

La proposition de loi sera imp 
le n° 8212, distribuée et, s'il n'v à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Croizat et plusieurs de 


"A 


imeée sous 


ses collègues une proposilion de loi ten- 
dant à porter à un taux unique de 
55.000 francs par an le montant de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs anciens sala- 
riés. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8213, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, ‘renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Llante et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à supprimer la taxe à la production 
de 12,50 p. 100 grevant le prix du vin. 

La proposition de loi sera imprimcto 
sous le n° &215, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comrnis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Michel et plusieurs Ge 
ses collègues une propoñition de loi ten- 
dant à la mise en vente libre de l'essence 
au prix de 40 francs à partir du 1% novem- 
bre 1949. 

La proposition de loi sera imprimée 


sous le n° 8217, distribuée et, s'il n'y à 
pas d’opposilion, renvoyée à la comrmis- 
sion de la production industriel (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Delahoutre un: 
sition de loi tendant à aceor 
rétroactif à l’article de la loi n° 
31 juillet 1949 qui a remplacé par des dis- 
pusitions nouvelles l'article 185 du décret 


ri ln 
rIQOUE., 


propo- 


r l'effet 
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n° 48-1986 du 9 décembre 1948 modifiant 
l'article 405 du code de l'enregistrement 


(tarif des droits de mutation par décès). ] 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8220, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wasmer une proposition 
de loi tendant à soumettre les automobi- 
listes auteurs présumés d’un accident à 
une prise de sang pour examen de la te- 
neur éthylique. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8221, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) à 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier le régime des 
allocations familiales agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée 
sons le n° 8223, distribuée et, s'il n’v a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


EE ae 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques 
Bardoux une proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 106 et 107 
du règlement. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8214, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, ren vée à la com- 
mission du suffrage universe), du règle- 


ment et des pétitions. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution’ tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer des avances rembour- 
sables au crédit mutuel agricole pour 
financer les prêts à long terme. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous je n° 8216, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission de lagricullure, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Wasmer une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à ‘accélérer les procédures pé- 
nales en matière de blessures par im- 
prudence. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8219, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de h justice et de législation. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Duvernois et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à restituer aux familles, dans les plus 
brefs délais, et aux frais de l'Etat, les 
corps des soldats morts en Indochine. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sôus le n° 8222, distribuée et, s’il 
o'y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 

Personne ne demande la paroïe 7. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


PAUL LaIssy. 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séaneq 
- du 13 octobre 1949. 


ee 


Au lieu de: « (Les députés siégeant à 
gauche se lèvent) », 

Lire: « (Les députés siégeant à l'extrème 
gauche se lèvent) ». 


29 Page 5801, 3 colonne, à partir de } 
15° ligne, 
Au lieu de: 


« (M, Edouard Herriot remplace M. André 
Le Troquer au fauteuil de la présidence.) 


« PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 

« M, le président. J2 mels aux voix la 
motion d'investiture. 

« Je rappelle que la majorité consttu. 
tionnelle est de 310 voix. 

« Le scrutin est ouvert. 

« (Les voles sont recueillis) ». 

Lire : 

« Je mets aux voix la motion d'’inves 
titure. 

« Je rappelle que la majorité constitu- 
tionnelle est de 310 voix. 

« Le scrutin est ouvert. 

« (Les votes sont recueillis.) 

« (M. Edouard Herriot remplace M. André 
Le Troquer au fauteuil de la présidence.) 


« PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT » 





83, 3 colonne, ge äliné, | 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES 


AND sos cs 


A LA PRESIDENCE DE 


{Application des articles 94 à 97 du 


L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 





règlement.) 


me 


18 OCTOBRE 1949 


ne. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


nément désignés. » 


puseéess 4.9 0 6 MR EE ANNE LE 7 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extensc; dans le mois qui suit cette publication, les réponse 


s ministres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai suppiémentaire pour rassernbler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, » 


è 





1" SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11445. — 18 octobre 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M, te président du conseil pour- 
quoi avis est donné par le Journal officiel des 
42-14: septembre que les importateurs peuvent 
déposer jusqu'au 20 septembre des demandes 
de lirence+sur des postes numériquement dé- 
signés alors qu'il est répondu aux deman- 
deurs dans certains services que les crédits 
sont épuisés et qu'un grand nombre de de- 
maindes déjà déposées n'ont pu être satis- 


11446, — 18 octobre 1919. — M. Douala 
Manga Bell expose à M, le président du con- 
seil que le mouvement d'émigralion vers lc 
Cameroun revêt à l'heure actuelle un carac- 
tère inquiétant et qu'il ÿ apparaît de plus @ 
Plus des aventuriers, français ou élrangers 
qui ont à meltre au service du Cameroun 
Di investissements, ni qualification profession 
l I! lui demande les mesures que le tou 
vétnement compte prendre tout en respec 
Ut les dispositions internalionales relatives 
4 1 légalité d'établissement au Cameroun 
Pour contrôler l'émigration et faire en sorle 
‘le soit strictement subordonnée à la réa- 
Sion du plan de développement économi- 
ie el social de ce territoire. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11447, — 18 octobre 1919. — M. Jean Le Cou- 
talier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
Présidence du conseil (fonction publique et 





réforme administrative) qu'un fonctionnaire | dices el de tlrailements enlre les administra- 


traduit devant un conseil de discipline a le 
droit de se faire assister d'un défenseur, 
avocat ou fonctionnaire, que ce dernier est 
ainsi appelé à assurer, non seulement la dé- 
fense orale du fonelionnaire ineriminé, mais 
aussi à lui donner des conseils juridiques el 
à rédiger toutes sorles de notes, notamment 
le mémoire en défense. Il lui demande: 4° si 
un fonctionnaire de l'Etat peut, sans aulori- 
salion spéciale de l'autorité administrative, ! 
donner habituellement aux fonctionnaires en 
activité des conseils ou des renseignements 
relalifs à leur carrière administrative (recru- | 
lement, avancement, mulation,  nosition, ! 
congé, notation, discipline, rémunéralion, ces- 
sation de fonctions, permutations, etc.): 
20 dans l’affirmative si ce fonctiobnaire pout 
se faire couvrir des frais nécessairement oc- ! 
casionnés par ces demandes de renseigne- 
ments: frais d'affranchissement, de recher-, 


ches, de rédaction, de dactvlographie, etc, | 
dont 4e montant peut, en général, s'élever ap- | 
proximativement à 100 où 150 francs, ce qhi | 
ne saurail êlre considéré comme -une rémuné- | 
ralion. | 


11448. — !8 octobre 1919 M, Hubert Le. 
fèvre-Pontalis expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) que les pelits re- 
traités attendent toujours la ptréqu | 
leur pension, et lui demande s'ils pet 
pérer ce rajustement dans un temps 
vers quelle date. 


i 
1 
vent es- 


rapide et | 


11449. — 18 octobre 1919, — M. Jacques VYen- 
droux rappcile à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publits'e et 
réforme administrative) qu'en réponse à sa 
question écrite n° 9519 il lui a été indiqué le 
19 mai 14949 que le nouveau statut des adrmi- 
nistrateurs civils devait rétablir la parité d'in- 


1 


! 





teurs civils de 2 et de 2 classe et les agents 
supérieurs de ?° et de 1re classe; que ledit 
statut a été publié au Journal officiel du 
{er juin 1919 sans que ce texte réalise la parité 
annoncée ; que par sa question écritg n° 10950 
il lui a demandé les mesures qu'il comptait 


| prendre pour tenir l'engagement contenu dans 


la réponse du 19 mai 1949; que la réponse 
donnée à cette dernière question se borne à 
souligner la suppression des indices 425 çt 525 
prévus en faveur des administrateurs civils 
de 3 et de 2e classe réunissant une certaine 
ancienneté dans le dernier échelon de leur 
grade; mais qu'elle laisse subsister dans son 
intégralité k problème des parités d'indices 


{ 

| et de traitements entre les deux corps. H lui 
demande à nouveau quelles sant les mesures 
précises envisagées pour mettre fin à une 
disparité qui, juridiquement, comme €n 

équité, apparait difficilemc justiflabli 
11450. — 18 octobre 1919 M. Camille Woïff 
signale à M, le secrétaire d'Etat à la prèsi. 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) le: disposilions de l'ar- 
ticle 22 du décret 49-851 du 4 juillet 1919 qui 
réserve aux agents titulaire: AuUXIHIUITES OÙ 
contracluels exerçant depuis plus de quatre 
ans dans une préfecture des fonrtior au 
moins équivale les d de 


ntes à 

dame sténodactylographe les concours ouver 
pour le recrutement nouveà 
préfecture lui expose que les Franç 
combattu dans l'armée di 2h 
sur le théâtre d'opérations d'Extrème-Orient 
sont, de ce fait, hors d'état de se présenter à 
ces concours puisqu'ils n'ont pu accéder à ces 
emplois administratifs qu'après la fin des hos- 
tililés et parfois même en 1947. II lui demande 


elles ae Commis ou 


m6 


| quelles mesures il compte prendre pour étene 


dre à tous les candidats à un concours d'accès 
à une fenelion publique, les dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 195 prévoyant que 
les Français empéchés du fait de la guerre 
d'accéder à des emplois administratifs bénéfls 
cieraient de régimes spéciaux. 


a —— 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11451. — 18 octobre 1919, — M, Jean Capde- 
ville dumande à M, le seCrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (»ostes, télégraghes et 
téléphones) dans queiles conditions serait cal 


LI 


culs \ pension de retraite d’un agent de 
son inist in qui, actuellement inspec- 
{ rainu chef de section moins de 
six t déèlre alteint par la limite 
d üg iüire élunt, par ailleurs, sus- 
ceplible de hé: er des dispositions du dé- 
Cri 15-1997 du 18 décembre 1918, relalif à 
Une ! L n d'activi L'intéressé occu- 
peruil renda une période au moins 
égal C les ‘fon lions de chef de 
secii 2. i la reiraile de cet agent serait 
basée r le traileinent afférent à l'emploi 
d ini ( 1 <u elui qui rélribue les 
{ui è $s (ion 
il 
RAVITAILLEMENT 

11452. — 1° | 1919, — M. doseph De 
nais M. le président au Conseil! 
(ravitailiement) pour quels motifs l'huile n’est 
pas en veuie lil puisque le ministre de la 
Fr: | ér ar ai indidué, en 
r à une question écrite de M, Mamar- 
dou Dia, que pour les matières grasses 
co i . l'industrie inélropolitane el le grou- 
per achat se frouvent en possession de 
sioc! iérables représentant plus d'une 
aunée d'avanre r la base de la consomma- 
Le hi it LUPULITUIEH ». 

a 
AGRICULTURE 
11453. — 13 oclobre 1919. — M. Jean-Marie 


Henri Bouvier-O'Cottereau expose à M, le mi- 
nistre de l'agriculture les difficultés rencon- 


trées par les apiculeurs pour écouler leur 
récolte de miel, et demande: 1° les raisons 
qui ont pu inciter le Gouvernement à auto- 
riser les forles importations de miel alors que 
notre récolte était plus que suffisante; 2° les 
chiffre les importations de miel en 1917 et 
4948 av indication des pays d'origine; 3° à 
guels prix sont revenus ces diverses impor- 
ta kilogramme de miel; b) au 
toia 
ee 
11454. — !8 oclobre 1919, — M. Jean Minjoz 
expose à M, te ministre de l’agriculture que 
les iclen3 préposés forestiers Communaux 
des eaux el forèls appartenaient aux services 
Cx - ‘e administration centrale de 
}1 la d lion générale des eaux et fo- 
t= © lus l int de vue 
I ne de la « e na- 
{ s Il Ia vi | Il d 
ri si, ipplication de la circulail 
no &3-3-R6 du 26 juillet 4949 (Journal officiel 
du lH19, p. 748), et tout spécia- 
| | tüicle {er, portant applicalion de 
| oi du 20 septembre 1948: 1e les pré- 
forestiers communaux peuvent désor- 
ve celte instruction sembie le 
prétendre an bénéfice d’une pen- 
2 juels seraient les droils nou- 
f tte instruction aux pré- 
{ nt ix qui ont été nom- 
Le 1 à leurs veuves, qui on! 
{ 14 avril 1924, après plus 
3 militait ou fores 
t x 1 communaux, et à qu 
( À civiles a élé refust 
Î ju les intéress aient ét 
\ l ine demande de \ension 
diministration en application 
| 1 46 mars 1928, et que les dossiers 
proposition de pension comportant tous dé- 
comptes de services et tous renseignements 
iles aient été établis à l’époque par le bu- 
reau des pensions du ministère de l'agricul- 
ee 





11455. — 15 oclobre 1919, — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre de l’agricu!- 
ture qu'il inporte d'uniformiser la qualité des 
farines dans tous les déparlements et qu’il 
est inadmisible que le département de Seine- 
et-Oise soit défavorisé à cet égard. Il lui de- 
imande: 4° pour quelles raisons on constate 
des différences sensibles dans la qualité des 
farines de panificalion distribuées aux bou- 
langers de Seine-et-Oise; 20 quelles mesures 
il compte preudre pour remédier à cette situa- 
{ 


1} 





ANCIENS CCOMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


17456. — 18 octobre 1919. — M. Hubert Lefè. 
vre-Pontalis expose à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
qu'un officier de carrière a élé m:s à la 


retraite, en vertu de la loi du 11 avril 1851, 
en 1922, après vingt-sept ans de service effec- 

n .… » {} . : pr 
tif, pour infirmités graves (blessures de 
guerre) contraciées au cours de campagnes 
doubles, IL est actuellement titulaire d'une 
pension mixte, article 60 (loi du 51 mars 
1919). I1 lui demande s'il peut profiter des 


avan'ages accordés par la loi du 20 seplembre 
198 et opter, lors de la revision de sa pen- 
sion: a) soit pour la pension prévue par 
l’article 59 de Ja loi du 31 imars 1919; b} soil 
pour la pension prévué au deuxième alinéa 
de l’article 31 de la loi du 20 se] tembre 1948, 


11457, — 18 oclobre 1919. — M. Louis Prot 
deinanude à M, le ministre des anciens com- 
battants et viciimes de la guerre les raisons 
pour lesquelles ie cimetière de Jammertal, 
dans lequel reposent encore un très grand 
nombre de Français, prisonniers ou déportés, 
se irouve dans un état d'abandon presque Lo- 
(al, et quelles sont ses intentions pour remé- 
dier à ce regrellable élat de choses. I lui 
signale que dans cet immense cimelière qua- 
tre monuments rappellent le sacrifice des Rus- 
ses, des Ilaliens, des Juifs et des Polonais, 
alors que les Français n’ont pas de monu- 
ment, pas de croix de bois, pas de sièles, 
et que l'immense carré réservé aux déportés 
est dans le même élat qu'en avril 19%. 


D£IFENSE NATIONALE 


11458. — 18 oclobre 1919. — M, le général 
Malleret-Joinville demande à M. le ministre de 
la défense nationale: 1° quels sont les délas 
normaux d'acheminement du courrier expé- 
dié sur la France par les soldals du corps 
expéditionnaire du Viet-Nam; 2° comment 
il se fait qu'en dépit de lamélioration an- 
noncée du service postal aérien des familles, 
de plus en plus nornbreuses, demeurent sans 
nouvelle des leurs; 3° à quelles autorités 
doivent s'adresser ces familles pour obtenir 


y ! | ‘nllec 
rapidement des nouvelles, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


11459. — 18 octobre 1919 — M. Camille 
Wolf rappelle à M. te secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports l’arlicle 4 de la loi du 21 février 
1949 stipulant la fixation par décret des « rè- 
elcs relatives au recrutement, à la rémunéra- 
lion, au classement, à l'avancement et à la 


{ discipline du personnel des centres d’appren- 


lissage »; et lui demande dans quels délais 
il estime possble de publier ce décret, et si 
le projet qu'il a relenu ést conforme à celui 
sur lequel les organisations syndicales 


t 


avaicnt donné leur accord 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11460, — 18 octobre 1919, — M. Louis Che. 
vallier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un Conserra. 
teur des hypothèques est fondé à formalises 
une inscription d'office lorsque la clause de 
payement du prix est ainsi Lbellée: « En 07. 
tre, la présente vente est consentie et acren. 
tée moyennant le prix principal de. {infs 
rieur à 400.000 francs), que l'acquéreur à 
payé complant, hors la vue du notaire sous 
signé au vendeur, qui le reconnaisse et lui en 
consente bonne et valable quittance ». 


“ 


11461, — 18 octobre 1919. — M. Louis Chris. 
tiaens rappelle à M. le ministre des finances 
et des afraires économiques qu'après Ja guerre 
1514-1918 les délais de forelusion pour le dé. 
pôt des demandes de pension ont été relevés 
à plusieurs reprises; et lui demande quelles 
raisons s'opposent à ce que pareille mesure 
soit prise actuellement, 


et 


11462. — 18 ociobre 1919. — M, Louis Chris. 
tiaens demande à M, ie ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s’il est exact 
que des pourparlers sont en cours avec le 
souvernement hollandais concernant le rem. 
boursement aux porteurs français de florins 
en hillels; 20 à quelle date approximative les 
propriétaires de florins acquis régulièrement 
et déposés en banque peuvent espérer étre 
remboursés; 59 quel est le montant des flo- 
rins hollandais déposés dans les banques fran- 
Çalses. 


11463. —- 18 octobre 1919. — M. Louis Chris 
tiaens expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une com- 
merçante détaillante en vins ct spiritueux a 
dù payer, lors de l’élévätion des droits sur les 
alcools, une somme de 42.000 F, comme com- 
plément de droit, et demande si elle peut espt- 
rer êlre remboursée de celte somme, les droits 
sur les alcnols venant d'être diminués, at- 
tendu qu'elle possède aujourd'hui le même 
stock qu'elle possédait lors de l'élévalion des 
droits. 


11464. — 18 oclobre 1919. — M. Jean Crourier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un industriel, dési- 
rant bénéticier des dispositions de Farti- 
cle 7 ter du code des impôts directs, désre 
consliluer entre lui et ses enfants une sorirté 
de famille sous la forme de société à respon- 
sabililé Jimilée, et lui demande: 4° si cette 
sociflé de famille peut être constituée entra 
le père de famille et l’un ou plusieurs de ses 
enfants, même mineurs; 20 si l'apport en na- 
ture effectué par le père de famille peut étre 
partiel, l'apporteur se réservant, soit une Cer- 
taine branche de son industrie avec tous les 
éléments s’v rattachant, soit tout où par 
dés créances actives ou passives inscrilcs à 
son bilan. 





11465. — 1S octobre 1919. — M, Jean Crouzfer 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un inäustriel, de°1- 
rant bénéficier des dispositions de l'ertt 
cle 7 ter du code des impôts direets, à cons 
Hltué entré lui et son fils unigne une soci 
de famille sous la forme de société à respol 
sübilté limitée, et lui demande si Papporteur 
en nature perd le bénéfice des avantages pr 
vus par l'article 7 ter du code des impôts di- 
rects: a) en cas de cession ou de donation 
entre vifs. par le père de famille à ses pelit: 
enfants (enfants de son fils unique) de toul 
ou Partie des parts à lui attribuées en rému- 
néralion soit de son apport en nature, soil 
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è b) d 

de son apport en espèces, en Cas de ces- 

ag L” donation entre vifs par le fils 

unique associé, à l’un ou à plusieurs de ses 

ropres enfants, de tout ou partie des parts 
lui attribuées en rémunération de son ap- 

port en espèces. 





11466. — 18 octobre 1949. — M. Jean Crou- 
zier demande à M. le ministre des finances 
et «es affaires économiques sur quoi se fonde 
l'administration de l'enregistrement pour exi- 
ger d'un contribuable sinistré soumis à l'im- 
ot de solidarité, qui a obtenu l'imputation 
de cet impôt sur ses dommages de guerre, 
je payement d'intérêts de retard lorsque ce 
sinistré est réglé de ses indemnités au 
moven des titres prévus par les articles 9, 
9 bis et 10 de la loi du 12 avril 1949. 





11467. — 18 octobre 1949. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s’il est 
exact que seuls certains organismes étatiques 
de crédit sont chargés de la réalisation des 
prêts au titre du fonds national d'équipement 
du plan Marshall à l’exclusion des organismes 
privés; 20 s’il est exact que les taux de prêt 
exigés par ces différents organismes ne sont 
pas identiques; 3° sur quels textes relatifs 
au fonds national d'équipement, à sa consli- 
tution, et aux modalités de son intervention, 
reposent les décisions réglementaires prises 
ou à prendre. 







11468. — 18 octobre 1919. — M. doseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motifs 
l'Italie n’a pas encore effectué les versements 
dont elle est tenue vis-à-vis des porteurs 
d'obligations Danube-Saxe-Adriatique. 


none 


11469, — 18 octobre 1949, — M, Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels obstacles 
s'opposent à ce que les porteurs français du 
Credito Argentino 4 1/2 1934, ayant, à la suite 
de la conversion en 4 p. 100, déposé leurs 
titres, voici quelque trois ans, recoivent ca- 
pital et intérêts dont ils sont créanciers. 





11476. — 18 octobre 1949. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les taxes pré- 
vues par la loi du 13 janvier 1941 sur les lo- 
üsseurs peuvent tre perçues sur la vente, 
rendue nécessaire pour l’acquit dé droits de 
Succession, d’un terrain situé en bordure 
d'une route nationale; lorsque la condition 
Opüuma de réalisation commande qu'il soit 
divisé en plusieurs lots. 


ie 


11471, — 48 octobre 1919, — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle perle glo- 
bale a entrainée jusqu’à présent la gestion 
ue or réquisilionné en Grande-Bretagne 
int pour les particuliers qu'au préjudice de 
l'Etat français. 





11472, — 18 octobre 1949, — M. Joseph De- 
pais, faisant état de la réponse donnée le 
? juillet à sa question écrite ne 10108, ée- 
Mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
ré Français propriétaires d'actions Royal 
FN validées par un établissement déposi- 
are anglais peuvent les négocier sur le 
Marché de Paris. 





11473. — 18 octobre 1949. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quels textes 
s'appuie l’administralion des contributions di- 
recles pour frapper d’une taxe proportion- 
nelle unique les gains réalisés par ceux 
époux dans des professions complètement dif- 
férentes, cette unification ayant pour consé- 
quence ja réduction ou la suppression des 
abattements voulus par le législateur. 





11474. — 18 octobre 1919. — M, Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques par quelles voies 
les contribuables, abusivement frappés 
d'amendes par les comités de l'hbéralion en 
1941-1915 et ultérieurement exonérés de toute 
sanction par les comités de libération comme 
par les juridictions répressives, peuvent obte- 
nir la restitulion des sommes versées, ainsi 
2 l’envisage la loi no 46-1027 du 44 mai 

16. 


11475. — 193 octobre 1919 — M. doseph 
Denais demanae à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment se con- 
cilient l'article 17 de la loi du 14 septembre 
1948 et la circulaire du 4 février 1949, fixant 
à la moilié du traitement pour la période 
comprise entre l’annulation de la mise à la 
retraite et le rappel à l’activité la rémunéra- 
tion due aux fonctionnaires ayant droit au 
bénéfice des mesures de réparations prévues 
par l’ordonnance du 29 novembre 1944, 





11476. — 413 ociobre 1949, — M. Emile 
Hugues demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° à que! 
sta“e d'avancement se trouve actuellement 
le travail de péréquation des pensions et si 
les intéressés seront bientôt amenés à tou- 
cher toutes les sommes leur revenant; 20 s'il 
ne pourrait pas leur être accordé des délais 
de payement en ce qui concerne le règle- 
ment de leurs impôts et contributions en 
attendant le payement des sommes qui leur 
sont dues au titre de la péréqualion en cours. 


11477. — 18 octobre 1919. — M. Michel 
Kauffmann expose à M. le ministre des fi- 
nances et des afaires économiques qu'en 
vertu de la circulaire n° 273 SS/1918 du 9 sep- 
“ermbre 1948 du ministre du travail, on peut 
considérer que le capital décès, attribué aux 
avants droit d’assurés sociaux, n’est pas sou- 
mis aux droits de mutation par décès, et de- 
mande si la même solution ne devrait pas 
être admise pour le capital décès alloué aux 
avants droit des « cadres » en vertu de l'as- 
surance complémentaire instituée par la con- 
vention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, 


a — 


11478. — 18 octobre 19:19, — M. Jacques 
Vendroux signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques la réalisation d'im- 
portations de produits allemands dans cer- 
lains départements français non frontaliers, 
par l'entremise de l'office de compensation 
des charabres de commerce du Rhin et de Ja 
Moselle siégeant à, Strasbourg. Il lui rappelle 
que cet organisme avait été exclusivement 
institué ef vue de réaliser des opérations 
d'échanges compensés entre la zone française 
d'occupation en Allemagne et les ressôrtis 
sants des chambres de commerce représentés 
au sein dudit office. HN lui demande: 19 si la 
réglementation d'origine est toujours anplica- 
ble ; 20 si l’accord récemment intervenu avec 
la trizone prévoit la permanence de l'office 
de compensation et dans l'affirmative s'il ap- 
porte une modifiration quelconque au fonc- 








tionnement de cet organisme; 3e s’il n’envt- 
sage pas, au cas où l'office de compensation 
précité n'aurait plus à assumer exclusivemen$ 
les tâches qui lui avaient été initialement 
imparties, de supprimer cel organisme. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


11479. — 18 octobre 1919. — M. Louis-Paul 
Aujoulat expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un courant d'émigralion in- 
tense s'effectue depuis la libération à desli- 
nation du Cameroun. 11 lui demande: 1° quel 
a élé le chiffre des entrées et des sorties de- 
puis le 1er janvier 19:8 en ce qui concerne 
les Français et en ce qui concerne les élran- 
gers; 29 quelle est la répar!‘ition, par profes- 
sion, des Européens et étrangers résidant au 
Cameroun au 1% janvier 1919. 


11480. — 18 octobre 1919. — M. le général 
Malleret-Joinville demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° quel cest, tn 
moyenne, le délai après lequel les familles 
des jeunes sokats du corps éxpéditionnaire 
français qui tombent an Vict-Nam sont pré- 
venues de leur décès; 2° dans quelles formes 
tes familles sont prévenues. 


—_—_—_—_—_—_—— 


11481. — 18 octobre 1919. —_ M. Jules Ninine 
demande à M. le ministre de la France d’'ou- 
tre-mer: 1° quel à été le chiffre des entrées 
et des sorties au Cameroun, depuis le 1° jan- 
vier 19148 en ce qui concerne les Françals et 
en ce qui concerne les élrangers; 2° quelle 
est la répartition, par profession, des Euro- 
péens et élrangers résidant au Cameroun au 
{er janvier 1949; 30 quelles mesures le Gou- 
vernement compte prendre iout en respec- 
tant les dispositions internalionales relalives 
à la légalilé d'établissement au Cameroun 
pour contrôler l’émigration et faire en sorte 
qu'elle soit strictement subordonnée à la réa- 
lisation du plan de développement économi- 
que et social de ce territoire. 





INTERIEUR 


11482. — 13 octobre 1919, — M. René Capi- 
tant signale à M, le ministre de l'intérieur 
la création, dans certaines communes, d'or- 
ganismes dits: conseils communaux, dirigés 
par un parti politique et au profit exclusif de 
celui-ci; et demande les mesures qu'il compte 
prendre pour éviter l’usurpation par ces 
« conseils communaux » des attributions des 
conseils municipaux (notamment en matière 
de représentation des habitants de la com- 
mune), et pour mettre un terme à la confu- 
sion qui peut résulter, pour cerlains habi- 
lants, de cette similitude de terminologie. 


ee 


11483. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre de l'intérieur: 


io quelles sont les incompatibilités réglemen- 
laires entre les fonctions de inal ‘1 de 
maire-adioint de Paris et la qualilé de fonc 
tionnaire en activité ou de fonctionnaire en 
retraite ; 20 dans quelles conditions jouent, en 
‘espèce, les règles sur lé cumul des traite- 


ments el des pensi ins. 


ee 


11484. — 13 octobre 1949. — M, André Mutter 
demande à M. le ministre de l'intérieur si 
le classement des secrétaires de conseils de 
prud'hommes, à l'intérieur des échelles de 
iraitement élablies par les conseils généraux 
en suite de l'arrêté du 16 mars 4949, doit 
SopCrer, au point de vue des échelons, 
compte tenu de l'ancienneté de service des 
intéressés et de leurs services militaires, ou 
suivant un autre mode, et lui fait remarquer 
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que certains de ces fonctionnaires, étant déjà 
rérannérés sur la base d’échelles diverses 
et d'autres ne l'étant pas,. l'article 2 de 
l'arrété susvisé paraît avoir en vue ces diff- 


1 L u 1Âr 
cullés re il à FeEsOouurc. 


11485, — 18 octobre 1919. — M, Charles 
Rousseau dernande à M. le ministre de l'inté- 
ricursz 1° si un employé contractuel de l’adrmi- 
nistration a la possibilité d’être maire, 2° si, 
le cas échéant, l’administration dont il dé- 
pend est obligée de lui laisser le temps né- 
cessaire pour s'occuper de son mandat; 3 si 
sun chef de service est en droit de lui retenir 
sur ses congés payés annuels le temps qu'il 
passe à l'exercice de ses fonctions munici- 


paies, 


JUSTICE 


#1486. —- 18 octobre 1919, — M, Vincent 
Bade demande à M, le ministre de la justice: 
jo quels sont les effets d’un décret du 5 jan- 
vier 1915 rapporlant les dispositions d’un dé- 
cret du 16 novembre 1944 qui abrogeait lui- 
rmérne les dispositions d’un décret du 25 août 
1914 metlant un magistrat français à la dispo- 
sition du ministère des affaires étrangères 
pour exercer dés fonctions judiciaires dans 
un tribunal d'exception dépendant du gouver 
nement d’un protectorat; 20 si ce décret du 
5 janvier 1%5 emporte eflet rélraaetif: au 
25 août 194% ou, au contraire, la nomination 
du magistrat iméressé et qui a d’ailleurs 
continué d'exercer ses fonetions judietaires 
normales, n'a pu valablement intervenir dans 
a juridiction d'exception qu'à compter du 


| 
J janvier 19719, 


11487. — 18 octobre 19:19, — M, Joseph De- 
nais demande À M. le ministre de la justice 
si, nonobstant Pacte de Vichy du 21 juin 1941, 
un avorat-conseil, exercant sous ce titre Sa 
profess'on depuis quarante. ans, reut conti- 


nuer à se dommer publiquement cette qualité. 


11488. {8 octobre 1949, M, doseph De- 
nais dernande à M, le ministre de la justice 
si, en raison du grand nombre dé lettres 
égarées pendant les années de guerre et d'oc- 
ition, il ne conviendrait pas de modifier 


la lai de 1872, de simplifier là procédure 
d’opposilion ct d’en atténuer le coût exorbi- 
tant 

11489, — 18 octobre 1949 — M, Auguste 


Joubert ‘'emande à M. le ministre de la. jus. 
tice si les appointements prévus au décret 
du ? février 1915 de deux administrateurs 








IOMMÉS par un ocié gérant israélite d’une 
entreprise juive, sont dû à chacun d'eux, 
ou ces cmoluments sont uniques à l'en- 
ireprise. 

14490. — 18 octohre 1949, — M, Charles 


Rousseau demande à. M, le munistre de la 
justice si les assesseurs hailleurs des  tribu- 
aux paritaires prévus par la loj du:138 avril 
1946 peuvent Cire chaisis parmi des proprié- 
aires bailleurs, égaler t exploilants 


explo! . 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11491, — 18 octobre 1949, — M, Vincent Ba- 
die demande à M; le ministre de la recons- 
truction et de l’ur'anisme comment 1} en- 
tend assurer la mobilisation des litres prévns 
et donnés en payement des dommages de 





guerre en réparation de tous les éléments 
de culture et d’exploitalion, et en attendant 
que le crédit nationai les prenne en comple, 
conformément à là loi. 


41492, — 18 octobre 1919, —_ M. Jean Cande- 
ville expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il rCsulte des 
débats parlémentaires qui ont prétédé la loi 
au 28 octobre 1916 sur les dommage; de 
guerre que le rapnorieur à rappelé que cette 
loi ne devait pas être « une duperie ni une 
escroquerie inôrale » (J, O., page 4579, 
4re col.)3 que l'article 17 de ladite lot indique 
que doivent tre déduites de l'indemnité de 
reconst.lution les participations accordées par 
l'Etat, les sommes versées au sinistré par les 
autorités francaises alliées ou ennernies, 
ainsi que toute somme versée au sinisiré 
en exérulion d'un contrat d'assuranre; que 
l'articté 18 subroge l'Etat à due concurremee 
dans le montant des indemnités allouées au 
sinistré à l'encontre de toute personne physi- 
que ou morale tenue de remhourser ou de 
couvrir tout au partie des dommages de 
guerre; qu'il apparaît à l'évidence que la 
portée de l'erticle 18 est limitée par l’énon- 
ctation des trois cas prévus par l’artiele 47. 
Toutefois le texte étant imprécis, il lui de- 
maude: fo son point de vue Sur ce point 
et notamment la solution qui doit Gre appor- 
tée dans le cas où par application de lar- 
tele 1302 du code civil le détenteur d’un 
chjet appartenant à un tiers et qui serait 
déirnit par fait de guerre alors que ce dé- 
tenteur était en demeure de le restituer 
et par conséquent, était obligé d'indemniser 
le propriétaire sinistré; 20 s'il estime que le 
propr'étaire a droit aux dommages de guerre 
à charge de rembourser le délenieur on qu’au 
contraire c'est ce dernier qui peut bénéficier 
des dommages de guerre, 


11493. — 19 octobre 1919, — M. Jean Crouzier 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un, homme d'affaires 
(agréé, avoué, notaire, huissier), qui négocie 
des dommages dé guerre, terrains, immeubles, 
fonds de commerce, ete... et qui, par ailleurs, 
reçoit de ses clients sinistrés, moyentiant ré- 
tribution, mission de défendre leurs intérêts, 
peut présider où faire partie d'une association 
syndicale dé remembrement ou de recon$truc- 
tion dans laquelle ses elients, dont il est le 
“oandaluire, ont des iniérèls directs. 


em 


11494. — 18 octobre 1919, — M. Joseph Denais 
lemande à M. le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme quelles instructions ont 
été données pour que le sinistré ayant effectué 
lui-même la reconstruetion dè son immeuble 
présente ses factures aux services du M.R.U: 
soit comtraint dé verser aussitôt 42,5 p. 100 au 
titre de la- taxe à la production alors qu'il ne 
sera indémmnisé qu'après de longs mois (et 
parfois en bons non esconmptabies), 


11495, — 18 oclobre 1919, — M, Pierre MHés 
nauit cxpose à M, le ministre de la recons- 
truetion et de l'urbanisme qu un Conaergant, 
bnlanger: à Ceibourg, est titulaire d’un bail 
de douze ans dépuis 1958 qui expire le 17 mai 
1950. Le loyer, qui élait de 5.006 francs, à été 
porté à ‘5.000 francs le 16 octobre 1948 et le 
propriétaire à signifié par minisière d’huissier 
à son locataire qui dermandait 18 renouvelle- 
ment de son bal que celui-ci ne serait pas 
renouvelé en 1959. Ce fonds, acheté en 1458, 
état situé dans un immeuble appartenant an 
père du vendeur. Ce jropritlaire est décédé 
et ses trois ffls sont devenus, par Léritage, 
propriétaires. L'un d'eux, qui avait cédé ledit 
commerce de boulangerie, a: été sinistré.tota- 
lement dons un fonds de commerce qu'il 
exploitait: H invoque sa qualité de sinistré 
ot de coproprictaire pour: 1° ne Pas renou- 
velèr lé bail; 20 reprendre le fonds de com- 
merce de Dontangeme et exercer à nouveau 
cette profession qu'il avait quittée de son plein 


L 





gré en.1928. Il convient de préciser que li 

ressé, s'il à été sinistré dans une ennhoitane 
commerciale, possède en totalité, en plus de 
la maison où se trouvait le commerce de bou. 
langerie dont il est copropriétaire, une maison 
importante où il est établi commerçant et 
une propriété rurale. I demande sur quels 
re s'appuie ce propritlaire pour signifier 
ce refus, ; 





11496. — 18 octobre 1949. — M, Louis Prot 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que, pour le département 
de la Somme, le taux de puurcentogce de 
sinistre peut être évalué à 10 p. 100 paur la 
répartition des crédits à employer pour l'exer. 
cice 1939 alors que la répartilion qui à été 
faile de ces crédits n'accorde à ce département 
que 4 p. 100, F1 lui demande: 19 quelles sont 
les bases utilisées par ses services pour Je 
calcul du taux de pourcentage ayant servi 
à la réparlilion par département des crédits 
mis à sa disposition par le Parlement pour la 
reconstruction et l'urbanisme; 2e quelles sont 
ses intentions pour remédier à Ja dispropor- 
tion signalée pour la Somme. 





11497. — 18 nvtohre 1919. — M, Charles Pous. 
seau demande à M, le ministre de Ia recons. 
truction et de l'urbanisme S'il à 6t6 jévuc 
l'indemnisation des prossesseurs d'armes qui, 
en 1%40 lors de l'invasion allemande, furent 
obligés par ordre de l'autorité ocempante, de 
déposer Icurs armes dans les mairies. 





11498. — 1S octobre 1949. — M, Jaegues Ven- 
droux demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s’il estime que le 
remplacement d'une grille en fonte moulée 
garnissant la porte d'entrée d’un. ÿameuble 
particllèment Sinistré, doit être laissée à la 
charge du propriétaire à tilre de dépense à 
caractère sompluaire, alors que ces grilles 
sont d’un usage courant dans la région et 
qu'il semble qu'il soit. pourvu sans difficulté 
au remplacement des balcons. 





TAAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11499. — 18 octobre 1919. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur quels textes s'apruient 
les décisions siguifiées à certains gérants d2 
sociétés à responsabilité limitée feur refu- 
sant la qualité de salariés, alors que le décret 
du 9 décembre 1948 confirme éette qui 
aux gérants minvrilaires et l'étend à deux 
gérants majoritaires jusqu'à concurrene de 
400.000 EF pour chacun d’cux, 


ee 


11500. — 18 octobre 1919. — M, Charles 
Rousseau demande à M. le ministre du ira- 
vail et de la sécurité sociale quelles sont 15 
calégories de voyageurs de commerce, :!11)0- 
sables à la cédule des traitements et salaires, 
nouvant bénéficier de l’indemmité légale du 
montant de la retenue antérieurement à leur 
charge, et créée par l’article 5 de larrcté dl 
28 septembre 1918. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11591. — 18 octobre 1949. — M, André-Jean 
Godin rappelle à M. le président du conseil 
la catastrophe qni s'est produite le 29 jui 
au: camp de Fignères, près de Monididicr; il 
lui signale que rien ne semble avoir été fil 
jusqu'ici poyr éviter la répétition d’un pare 
sinistre, alors qu'environ 2.000 tonnes d Ci- 
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‘osits restent répartis sur ce terrain; il Jui 
indique que déjà la catastrophe se serait re- 
nouvelée le 4 août si des fermiers du voisi- 
nage n'avaient pas donné l'alerte à temps 
ain d'arrêter un incendie allumé par des en- 
fuuts et qui se propageait rapidement en di- 
rection des dépôts de munitions. 11 lui expose 
que ces derniers, gr la plupart, se trouvent 
placés à proximit , parfois même au milieu 
iv proussailles désséchées et qu'aucune sur- 
yeillance ne paraît étre exercée, ainsi qu'il 
a pu le constater, le 41 août, en parcourant 
le camp dans tous les sens. Il lui demande : 
4o les nesures prises par les différents mini- 
tre intéressés: air, défense nationale, re- 
construction, intérieur et même finances 
(service des domaines) ; 20 les mesures envi- 
sautes! 930 les délais qu'exigera la réalisation 
de ces dernières. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11502. — 18 octobre 1949 — M. Maurice 
Bayrou dernarde à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) si le dernier alinéa 
de l'article 79 de la loi du 14 avril 192%, qui 
accordait Ja faculté aux fonctionnaires qui 
se sont engagés volontairement dans une 

combattante Lee la guerre 1914- 
191, de prolonger leur service au delà de 
l'epoque où s'ouvre leur droit à pension, est 
tujours en vigueur, et, dans fa négative, 
a 
L] 


elest le texte qui aurait abrogé les dispo- 
s de cet article, 


11593. — 18 octobre 1949, — M, Jean Capde- 
ville expose à M, le secrétaire d'Etat à fa 
presidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que, par circulaire en 
date du 22 novermbre 1947, le préfet de la 
fvine à précisé qu'en cas de congé de maladie 
survenant au cours du congé annuel, le fonc- 
uornnaire intéressé bénéficiait d’une prolon- 
alu GC SON Congé annuel égale à la durée 

ngé de maladie, Il demande s’il existe 
u1 texte rendant de telles dispositions appli- 
Cables à l’ensemble des fonctionnaires et, 
dans la négative, comment doivent étre ap- 
precCs, d’après la jurisprudence, les droits 
d'ur on malade au cours de son 
(UisC annuel, 


11564. — 18 octobre 1949. — M, Jean Deshors 
€ c à M. le secrétaire d’Etat à ta présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
minwirative) qu'ii est de jurisprudence cons- 
ue, lorsqu'un fonctionnaire ou agent 
st pas investi par la loi, par les règle- 

° OÙ par une délégation de Sun supérieur 
ique du droit de prendre des déci 
prononce sur une question, l'acte 
en de lui n’est jamais opposable au tiers, 
Ant q Lil N'a pas été revêtu de l'approbation 
supérieur hiérarchique à qui appartient Je 

de statuer, et, par suite, cet acte n'est 
s"eptible d'aucun recours. Ï lui demande : 
si, le supérieur hiérarchique n'ayant pas 
méme le droit de prendre la décision en 
sise, l'acte doit être considéré comme inexis- 
11: +° quelles responsabilités encourt, en 
14 ‘e, le fonctionnaire qui a signé cet acte 

être habilité. 


{ 


h'ln 





11505. — 18 octobre 1919. — M. Aïbert 
Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la nrèsidence du conseil (fonction publique 
Et réforme administrative): 1° si un fonction- 
- qui tombe malade (pour la première 
*: aprés une carrière de trente années de 
sel et qui fait parvenir à son chef hié- 
. que, par une lettre explicative, le cer- 

t Médical réglementaire, peut être obligé 
Sujélion complémentaire consistant en 
nation d’une requête tendant à obte- 
congé de maladie; 2° quelle est la 















sn'ution à adopter dans le cas où Je fonction- 
naire en question serait dans un tel état phy- 
sique ou smental ne lui permettant pas de 
présenter la requêle réciamée. 





INFORMATION 


11506. — 18 octobre 1919, — M. Paul Antier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) qu'une cir- 
culaire signée par le’ secrétaire général 
chargé des services provisoires de l’informa- 
tion (Laborde-Ségur) et connue sous le nom 
de « Cahier bleu » a élé adressée, dans la 
clandestinité, aüx futurs commissaires äe Ja 
Pépublique, aux représentanis auprès des 
commissaires de la République des services 
provisoires de l'information et aux préfets; 
que cette circulaire, postérieure aux débats 
sur l'organisation de ja presse à l’Assemblée 
consultative d'Alger, est autérieure aux or- 
donnances du Gouvernement provisoire de la 
République française sur la presse en date 
des 22 juin et 26 août 1941. nl lui demande : 
1o si cetle circulaire rentre dans la catégorie 
des circulaires et instructions qui, adressées 
par l'administration à ses agents, n'ont au- 
cuñe aulorilé à l'égard des tiers et ne leur 
sont pas opposables; 2° si, avant l'ordon- 
nance du 30 septembre 1911, qui a abrogé 
l'ordonnance du 22 juin 1941, les textes K- 
aux applicables en matière de presse étaient 
cs ordonnances des 6 rai, 22 juin et 26 août 
1941, cette dernière étant toujours en vi- 
gueur, et l’ordonnance du 6 mai n'ayant fait 
que réaffirmer l’existence de la loi fondamen- 
lale du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. 


11507, — 1 octobre 1919. — M. Paul Antier 


cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) qu'au cours 
des débats de l’Assemblée consultalive d’AI- 
ger le principe républicain fondamental de la 
liberté de la presse a été affirmé par le rap- 
porteur, le président de la commission de la 
presse et le commissaire à l'information (or- 
donnances des 6 mai, 22 x et %6 août 
1941). I demande: 1e si un fonctionnaire ré- 
gional de l'information pouvait, ès qualités, 
S'immiscer dans la constitution d'une société 
“ommerciale de presse; 29 s’il pouvait décia- 


rer que celle société devrait comprendre des 


personnalités nommément désignées par le 
ministère de l'informalion; 3° installer celte 
société dans un journal existant. 


11508. — !S octobre 1919, — M, Paul Antier 
expose à M. le secretaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que les pro- 
moleurs d’une société en formation ont réuni 
diverses personnalités (directeurs, action- 
naires ou associés de plusieurs journaux pa- 
nisiens, départementaux et locaux} disposant 
donc déjà de meyens d'expression de leur 
opinion suivant sa famille spirituelle; que 
ces personnes ont demandé à un fonclion- 
naire régional de l'information de prendre en 
‘“harge un quotidien existant; lui demande: 
commnent celle prétention élait compatible 
avec lo souci qu’ « une des familles spiri- 
tuelles fût privée de tout moyen d'expression, 
lors qu'une autre aurait acquis plusieurs 
d'entre eux »; 2° comment un moyen d'ex- 
pression, c'est-à-dire un journa}, pouvait être 
« acquis »; 30 s'il pouvait être procédé à une 
évolution par veie d'autorité. 


31509, — 15 octobre 1919. — M. Pau! Antier 
expose à M. le secrétaire d'Eiat à la prési- 
dence du conseil (information) qu'un fonc- 
lionnaire local de linlorinalion, après avoir 
installé un groupe de personnes dans une en- 
treprise de presse créée äpres la libération el 
existant depuis un certain temps, à fait nom- 
ner, en invoquant l'aulorilé du ministère 
un administrateur provisoire à cette entre 


crise: et lui demande, étant donné que les 
1" rl ù : » | 11 
Lüses d'ordre comnercial surÿenant dans 





l'exploitation des journaux relèrent du droit 
privé: 4° si le ministère a été ou est au <ou- 
rant de cette opération; 2° <e qu'il compte 
faire peur mettre fin à cette situation: 3° s'il 
a envisagé des conséquences à l'inilialive de 
ce fonclionnaire Jocal. 





11510. = 18 octobre 1919, —. M. Paui Antier 
expose à M. le Secrétaire d'Etat à la prèsi- 
dence du conseil (information) qu'une ré- 
ponse à une question écrite déclare qu'il est 
possible de requérir de Ja juridiction compé- 
tente la mise sous séquestre d'une entreprise 
de presse; il lui demande si le secrétariat 
d Etat à l'information est ou à ét compétent 
pour requérir celte mesure, et eu vertu de 
quels textes 


501. — 18 octobre 1919 — M, Paul Antier 
dernande à M, le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil (information) quelles me- 
sures ont été prises, en aitendant le vote des 
dispositions législatives portant nouveau sta- 
tut de la presse, pour que soient respertés 
les wroits acquis des fondateurs de la presse 
nourelle, 


11512. — 148 octobre 1919 — M. Paul Antier 
demande à M, te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1° (elles 
règles spéciales, autres que les dispositions 
du code civil et du code de commerce, pré- 
sdent à la constitution de: sociétés de presse; 
% sl, une société de ce genre étant en for- 
ination (avec autorisation de paraitre}, un 
fonctionnaire local de l'information pouvait, 
par voie d’aulorité, installer lui-même dans 
les lieux une autre société ayant son agré- 
meut personnel, 


11513. — 18 octobra 1919 — M, Paul Antier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (information) qu'il résulte 
d'une réponse de M. le ministre des finances 
Journat officiel, Assemblée, 2 septembre 
4949. no 140946. paze 5726) que les bénéfices 
existant à la dissolution de l'organisme pro- 
lessionnet dit C. A. R. C. 0. ont dû Kgale- 
ment être versés au Trésor, et lui demande 
si l'exploitation commerciale d'un journaî, 
entreprise privée, à pu se faire au bénéfice 
d’un C. D. L. ou au bénéfice personnel des 
membres, pris ès qualités, dc cel Orsanisme 
publie, 


11514. — 18 octobre 1919. — M, Paul Antier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (information) que les Lexies 
cités en référence dans sa réponse à la 
question écrite me 11507 (Journal officiel, 
Assemblée. 23 septembre 19%) assuraient la 
liberté de la presse, telle qu'elle élait prevue 
par l'ordonnance du 6 mai 1914, dans des 
cenditions normales: lui demande si le res- 
pect de ces textes et des :ois générales du 
code de commerce ainsi que dn code civil 
excluait les « conditions juridiques anor- 
males » évoquées dans la réponse à la ques- 
tion écrite n° 11192 {même Juurnal officiel); 


ee 


11515, — {8 octobre 1919, — M. Louis Chris- 
tiaens exnose à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence d conseil (information) que, 
d'après ses réponses, il appartient au minis- 
tère de l'information, d'une part, de veiller 
au respect des disposilions de lordonnance 


du 26 août 1911; que, de l'autre, les autori- 
sations préalables de 
lendemain de la Libération aux € 
families sniritnelles l'ont 64 pour d er Ja 
possihilité d'exprimer leur opini Il 4 


{ 
} A ñ "1 vite à: l rt 
mande; 1° Sur quel texte gai ou quel cri- 
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térium reposait la notion de « famille spiri- 
tuelle »; 20 quelle est la définition de ce 
texte; 39 à qui étaient consentis les prèts de 
démarrage prévus et dont fait état le rapport 


de la co des comptes; 49 qui les adminis- 
trations de l'information et des finances 
tiennent responsables des prêts consentis; 
bo quelles mesures sont prises pour obtenir 
le remboursement à l'Etat de ces prêts dans 
] ( litions visées par l’article 48 de la loi 


de finances du 31 décembre 19%5. 


ee 


116. — 18 octobre 1919, — M. Louis Chris- 
tiaens rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) qu'il à ré 
ondu à ja question écrite no 11406 qu’ « il 
de ortait d'éviter qu'à la suite d’une medifica- 
tion dans la direction. d’une entreprise de 
presse l’une des familles spirituelles füt privée 
de tout moyen d'expression de son opinion, 

ju” irait acquis plusieurs 
d'entre eux », 11 lui demande: 1° si le minis- 
tère pouvait provoquer cette modification et en 
vertu de quels tex'es; 29 s’il n’inlervénait 
qu'après cetle modification et en vertu de 
quels textes, s'agissant d’une entreprise com- 
merciale privée; 3° comment cette position 
est compatible avec les textes Kgislatifs sur la 
resse, depuis l’ordonnance du 6 mai 1934 à la 
Voi du 17 août 1918, délerminant notamment 
les pouvoirs accordés au Gouvernement en 
maiière de presse et stipulant, en son arii- 
cle 8: « Le statut de la presse resle du do- 
maine exclusif de la 


41517. — 18 oclohre 1919, — M, dean Deshors 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que l’ordon- 
nance du 22 juin 19:14 sur la mise sous sé- 
questre des entreprises de presse prévoyait 
cetle mise sous séquestre à la requête du 
commissaire à l'information par ordonnance 
du président du tribunal civil compétent; 
qu'en fait, en divers endroits, des membres 
de comités de libération ont placé des impri- 
neries de presse sous séquestre. Il Jui de- 
mande: 19 si, aussitôt après le débarquement, 
des entreprises de presse ont été mises sous 
séquesire par décision judiciaire, à Bayeux 
notamment; 29 s’il n’a pas été nécessaire de 
valider, comme ne reposant pas sur une base 
légale, les nominations d’'administrateurs pro- 
visoires par des autorités autres que judi- 
ciaires, notamment les C. D. L; 3° si les 
mernbres des C. D. L. peuvent arguer des 
mises sous séqueslre ou nominations d’admi- 
nisirateurs provisoires auxquelles ils ont pro- 
cédé pour réclamer des droits personnels sur 
la location des imprimeries de presse placées 
S jueslre, puis dévolues, 


sous sé 





11518. — 18 octobre 1919. — M. Jean Deshors 
expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que le com- 
missæire de la République, installé à Bayeux, 
pour la région de Rouen, aussitôt après le 
débarquement, par le président du Gouver- 
nement provisoire, avait à prendre, en confor- 
auité des lois traditionnelles de Ja République 
et des ordonnances du C. F. L. N. ou du 
G. P. R. F, un certain nombre de mesures 
relatives à la suspension des journaux ayant 
paru sous l’occupation, à Ja mise sous sé- 
questre de leurs imprimeries et à la parution 
de journaux nouveaux, Il Jui demande: 14° si 
le commissaire de la République de la région 
de Rouen a pris un arrêté, paru à son Bulle- 
lin officiel, et réglant ces questions: 29 s’il 
a publié dans son bulletin officiel , l’ordon- 
hance du 22 juin 1954 relalive à la mise sous 
séquestre des entreprises de presse; 30 si la 
publication par ce bulletin avait valeur de 
Publication au Journal officiel, 


ee ms 


11:19. — 13 octobre 1919. — M. Charles 
Serre e\p0°0 à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil (information) que le rap- 


1 


port d'ensemble 


{ 


présenté par la commission 


‘5 entreprise 


de vérification des comptes dt 
A HP "À » 17 fnranr I -"e atinum 
puoliques révèle que l'agence Iavas, aujour- 





d'hui pour ja plus grande part propriété de 
l'Etat, est déficitaire, alors qu'avant la guerre 
sa branche publicité procurait des bénéfices, 
même après couverture jusqu’en 1937 des 
pèrles de Ja branche information: que le 
inême rapport indique qu'Havas rétrocède à 
un organisme de la fédération de la presse 
le fiers des commissions provenant de la pu- 
blicité officielle, 11 demande: 1° quelle est 
la date de l'acle Jégislalif qui a aulorisé le 
Gouvernement à souscrire à la dernière aug- 
mentalion de capital d'Havas et quel est le 
montant des sornmes consacrées à cet usage; 
20 quel est le montant des sommes versées 
par l’Elat à l'agence Havas depuis la libéra- 
tion pour couvrir les déficits d'exploitation et 
quelles sont les dates des actes législatifs 
préalables autorisant ces dépenses; 39 quel 
est le montant des rétrocessions consenties 
par l'agence Havas à nn organisme de la fédé- 
ralion de la presse depuis la même dale, en 
dépit du déficit d'Havas et de l'usage con- 
traire des autres agences de publicité. 





11520. — 18 octobre 1919. — M, Charies 
Serre expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) que la loi 
des finances de décembre 1915 a accordé aux 
entreprises de presse créées au lendemain de 
la libération, diverses exonérations fiscales à 
la condition de juslifier du remboursement 
des avances de démarrage dont elles avaient 
pu bénéficier, et de ne pas perdre leur indé- 
pendance par des appels à des bailleurs de 
fonds. 11 lui demande. 1° les noms des four- 
naux créés au lendemain de la libération, 
auxquels ces exemptions ‘ont été refusées par 
suite du non-remboursement des avances de 
déinarrage ; Ze les noms des journaux qui ont 
été déchus desdites exonéralions pour avoir 
admis des associés, actionnaires ou bailleurs 
de fonds susceptibles de leur faire perdre 
leur indépendance; 30 la désignation des ser- 
vices auxquels incombe: a) le contrôle du 
remboursement des avances de démarrage; 
b) le contrôle des admissions dans les enlre- 
prises de presse créées au lendemain de :a 
libération, dès associés, actionnaires ou bail- 
leurs de fonds susceptibles de porter atteinte 
à leur indépendance; 4° les dates et natures 
exactes des textes réglementant ce double 
contrôle et organisant à ce sujet la Haison 
entre les services de l'information el ceux re- 
levant du ministère des finances, 





11521. — 18 octobre 1919. — M. Charles Serre 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (information) que le rapport d'en- 
seoble présenté par la commission de véri- 
fication des comples des entreprises pubiiques 
fait ressortir que l'établissement public dé- 
nommé Agence France-Presée a consenti aux 
diverses sociétés de presse des tarifs d’abon- 
nements inférieurs aux charges supportées 
elleclivement par l'Etat pour les services d’in- 
formations gérés par France-Presse;, que le 
méme document révèle que les bénéficiaires 
des services de France-Presse ne payent leurs 
abonnements qu'avec de longs retards et ont 
bénéficié, en 1917, d'une remise des sommes 
dues et même d’une restitution des sommes 
encaiséées au titre du service d’informations 
généraies assuré entre le 4er juil'et 1915 et le 
31 mars 1916, I! demande: 1o en vertu de 
quelles lois ces charges ont été imposées aux 
contribuables; 20 quels sont les textes qui 
autorisent les ministres de l'information et 
des finances à engager les finances pubiiques 
au moyen d’assentiment officieux à des Con- 
ventions intervenues entre lagence France- 
Presse et la fédération de la presse; 3° quel 
est le montant des subventions versées à 
France-Presse depuis la libération et queles 
eont les dates des actes Kgisiatifs préalables 
aux versements autorisant les avances; 
$o quelles sont les mesures qu’il entend 
prendre pour mettre fin à de teïs errements 
qui aboutissent indirectement à accorder des 
deniers publics à des entreprises purement 
commerciales, échappant au contrôle de PEtat 
et distribuant fréquemment à queiques privi- 
légiés n'ayant rien de comimun avec les jour 
nalisies professionnels ou les employés da 
presse des rémunérations exagérées et hors 
de proportion avec leur travail effectif, 

ee ee me 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11522, — 18 octobre 1919. — M, Jacques 
vallier expose à M. le secrétaire d'Etat a * 
présidence du censeil (postes, télégraphes et 
téléphones) qu'un agent manipulant de 
postes, télégraphes et téléphones entré dans 
celte adminisiralion en 1931 et aflecté gn 
Algérie en 1912 en qualité de-facteur receycur 
a élé mis en disponibilité, sur sa demande 
en 1916 et a démissionné en 1947 pour entrer 
dans la police d'Etat d’Algérie. De 1931 à co 
jour, il n'a cessé de verser sans discontinuité 
Pour la retraite, Il Jui demande: 1° si ce 
versements peuvent être validés au regard de 
la caisse générale des retraites de l'Algérie en 
app'ication des dispositions légales actuelle 
ment en vigueur; 2° dans la négative, quelles 
formaïités l'intéressé doit accomplir, tant 
auprès de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones que du gouvernement 
général de l'Algérie, pour sauvegarder ses 

roits sur lesdits versements; 3° quel scra le 
régime parliculier de retraite de l'intéreseé, 





11523, — 18 oclobre 1919, — M. Joseph 
Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégranhes 
et téléphones) pour queiles raisons les rece. 
veurs et chefs de centre de 2 classe ont été, 
malgré la disparité des traitements, inscrits 
sur le même texte de présentation que les 
chefs de section pour le grade de chef de 
TE te principal (lableau complémeniaire de 
vi9),. 





19524, — 18 octobre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M, le secrétaire d'Etat à 
la pus du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) s'il est exact que les fonction 
paires ayant fait l’objet d’une promotion alors 
qu'ils étaient âgés de plus de soixante ans ne 
bénéficieront d’aucune majoration de la 
retraite acquise à soixante ans pour le caté 
gorie B. : 


en) 


11525, — 18 octobre 1919. — M. André Mutter 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 

nes) pour quelle raison les versements 
faits personnellement par le titulaire sur son 
propre compte chèque postal, sont Siumis à 
une taxe, alors que les virements de compte 
à compte sont exemptés de toute taxe. Le ütu- 
laire d’un compte chèque postal se {rouve 
ainsi désavantagé par rapport aux tiers, et il 
est anormal d'exiger de sa part une taxe lors- 
qu'il veut alimenter son propre compile pai 
un versement, 





RAVITAILLEMENT 


11526. — 18 oelobro 1919 — M, doseph De 
nais demande à M, le président du conseil 
(ravitaillement) comment se justifie l'arrêt 
du préfet de police majorant de 22 à 85 p. 10 
environ le prix des fromages à Paris, alors 
que les services administratifs déclarent que 
la raréfaction du beurre est due à ce que la 
fabrication des fromages est beaucoup plus 
rémunératrice,. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11527, — 13 octobre 1919, — M, Gilbert de 
Chambrun demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quel est le nombre des 
agents titulaires dégagés des cadres au mini$- 
tère des affaires étrangères, Ja proportion des 
ogents dégagés par rapport aux effectifs des 
administrateurs et territiires d'administration 
de ce ministère, et le nombre des agents dé 
gagés qui ont été recrutés selon les règ:t5 
siatulaires de leurs corps; le nombre des 
agents dégigés qui ont rallié la France Lire 
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o1 la résistance intérieure, le rombre des 

rents dége gés qui sont titulaires de la Légion 

d'honneur, de la Croix de guerre où de la mé- 
daiie de la Résistance. 





11528. — 13 octobre 1919. — M. Gilbert de 
Chambrun demande à M, le ministre des 
affaires étrangères quelles’ mesures ont été 
pré es pour détacher Je s agents titulaires du 
ninistère des affaires étrangères, dégagés des 
tadres dans les corps d'administration dépen- 
dant de ce ministère (Allemagne, Sarre, Au- 

| ) ou pour les rec lasser dans d'au- 
tères ou dans tout autre empioi. 








41529, — {8 octobre 1919, — M, Henri Lespès 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pourquoi son administration n'a pas 
encore appliqué lordonrance du 15 juin 1955 
porlant reclassement des fonclionnaires vic ti- 

a la guerre ou prisonniers, et comment 
‘pte Téparer le préjudice financier ou 
le p j idice de carrière ainsi causé à un 
nombre de ses agents, 





— en 


11530. — 1$ octobre 19:19. — M, Charles 
Serre demande à M, le ministre des affaires 
étrangères si les ac cords intervenus avec nos 
és laissent aux autorités françaises la pos- 
sibilité de contrôler l'entretien décent des 
tombes des déportés, prisonniers ou militaires 
situées en Allemagne, et d'imposer aux auto- 
rilés locales allemandes des diverses zones, 
en cas de découvertes d’ossements de victimes 
de la barbarie nazie, les mesures nécessaires 
pour assurer à ces martyrs connus ou incon- 
nus une sépulture commémorant dignement 
leur sacrifice. 


di 


a —— 


AGRICULTURE 


11531. — 18 octobre 1919, — M, Marius Car- 
tier siynale à M. le ministre de l'agriculture 
que dans le dé partement de la Haute-Marne, 

irliculier région Arc-en-Barrois, les ré- 
colles sont ravagées par les lJièvres, cerfs, 
biches et sangliers; que la chasse Lo Jes 
fortis de cetle région n'est autorisée qu’a 
une minorité de chasseurs qui ne sont pas 
du département. Il lui demande s'il ne serait 
pas possible que tous les chasseurs du dé- 
partement soient autorisés à chasser dans 
ces forêts el à dm des batlues pour 
détruire le gl er et que les cullivaleurs soient 


indemnisés des dégâts causés dans leurs ré- 





11532, — 13 octobre 1919. — M. Jean-Paul 
David rappelle à M, le ministre de l'agricul- 
ture que le prix des produits laitiers a été 
ixé aux différents stades de l'industrie et 
du commerce par J'arrêté interministériel 
n° 20,272 du 8 avril 1949 paru au Journal oj/i- 
( du 19 avril 1919. Pour l'industrie du 
beurre, notamme nt, ledit arrêté donne les pré- 
cisions suivantes : beurre on: prix d'achat 
di à be lrre sur les centres de collecte, les mar- 
css et les foires, le kild: 37 2 #énes: prix 
de ve Lo À «je malaxeurs {c: arte 5 profession- 
nelles €- le kilo en mottes: 420 francs; 
beurre + laits rié: prix minimum äu kilo de 
malière grasse contenue dans la crème ramas- 
Sto à ja ferme, le kilo: 480 francs; prix de 
vente départ Jaiterie Cartes professionnelles 
2 À B 2) be urre rdinaire, le kilo en motltes: 
470 francs, La différence entre les prix d'achat 
el les pt ix de vente notés ci-dessus constitue 
la inarge accordée aux industriels {cartes B-1, 
B-?, C-3, C-4) pour la fabrication des beurres 
à literie et l'affinage des beurres fermiers. 
I lui demande, psur chacune des deux caté 
£ories de beurre susvisées, la décomposition 
de celle marge industrielle entre les difé- 
z( ds Hoi à les: frais es ramassage, frais 


2e fabrication, redevances diverses, commis- 
Sons représerilants, taxes. 
| Rene | 





11533. — !S octobre 1919. — M. Eugène De- 
lahoutre expose à M, le ministre de l'agri- 
cuiture qu'il résulte d’une question déjà posée 
relative à l'application de 4 loi sur le statut 
du fermage (Journal officiel du 4 juin 1918, 
débais Conseil de la Ré ‘publique, p 1358) 
qu'urx preneur qui a exercé le droit de pré- 
emption peut revendre quelques parcelles du 
fonds avant l'expiration du délai de neuf 
ans sans être passible de dommages-intérêts 
envers l’acquéreur évincé, à la condition de 
continuer exploitation jusqu’à la fin du dé- 
lai prévu par la loi; il lui demande si k 
totalité des immeubles ruraux dont le pre- 
neur s'est rendu acquéreur peut, elle aussi, 
être revendue avant l'expiration du délai de 
neuf ans, sous la même réserve, en €e qui 
concerne f'obligation d'exploiter pendant neuf 
ans après l'acquisitin, 


11534. — {8 octobre 1919, — M. Roger Du- 
veau demande à M. le ministre de l’agricui- 
ture jes raisons pour lesqueiles l'important 
tonnage de manioc importé d’Angola en juillet 
1918 au prix de 22, 500 francs la tonne, a été 
rnis en vente par le G. N. A. T. à 15.500 francs 
la tonne, wagon port français d'arrivée. Il rap- 
pehe que cette opéralion apparemment désas- 
treuse a eu pour résultat d'augmenter les 
charges publiques tout en créant au détriment 
des maniocs coloniaux une concurrence Mma2- 
nifestement déloyale, 


41535. — 18 octobre 1919, — M, Roger Du- 
veau dema).de à M, le ministre de l’agricul- 
ture les raisons qui l’ont amené à envisager 
de nouvelles importations de manioe portu- 
gais alors qu'il a été informé à piusieurs 
reprises et encore tout récemment, le 22 août, 
par une note du secrétariat d Etat à la France 
d'outre-mer, que les territoires d'outre-mer, 
et notamment Madagascar pouvaient fournir 
à des prix comparables à ceux des maniocs 
portugais le tonnage nécessaire aux besoins 
de la métropoie, 


11536, — 18 octobre 1919, — M. André-Jean 
Godin signale à M, le ministre de l’agriculiure 
+ 7 Be marché de la Villetie, seuls, pour les 
départements de la Somme, sont autorisés 
à acheter du bétail les bouc hers ét marchands 
de bestiaux d’Amiers et d’Abbeville. H Jui 
demande, en application de quelles règles et 
dé quels textes cette entrave à la liberié du 
commerce du bétail a été maintenue, ainsi 
que les motifs qui la justifient, 


11537. — 18 oclohre 19:19, — M, Pierre Hé- 
nault d: Le à M. le ministre de l'agricul- 
ture que lles sont les qui in li (és en quintaux, 
importées en Fr ance au cours de l'année 1918: 
d'orge, de maïs, d'avoine. 





11538. — {3 octobre 199, — M. Paul Hutin- 
Desgrées allire l'attention de M, le ministre 
de l'agriculture sur la répartilion des scores 
deslintes à :a culture. Alors que des stocks 
importants se constituent dans les usines pro- 
ductrices, les agriculteurs, notamment dans 
le département du Morbihan, ne peuvent se 
procurer de scories depuis plusieurs semaines, 
Ï ! lui demande: 19 pour auelles raisons ja 
répartilion de ce produit indispensable à la- 
gricu!ture à été suspendue; 2 si des mesures 
de déblocage pourront être pri-es dans un 
délai rapproché, 


11539. — 13 aclobre 1919. — M. Kléber Lous- 
tau -xpose à M, le ministre de l’agriculture 
que les travaux de réfection de la rivière « La 
Croisne » entreprise par l’ex-commissariat à 
la Sologne sur le territoire des communes de 
Gy-en-Sologne, Lassay-Sur-Croisne ef Billy, 





ayant été interrompus, d'importants amoncel- 
léments de terres provenant des opérations 
de curage encombrent les champs situés en 
bordure de cette rivière. Le régalage de ces 
terres présentant pour les riverains un carac- 
tère d'urgence, il Jui demande s’il envisage de 
déléguer sous pen à l'administration du génia 
rural, chargée lors de la suppression de l'ex- 
cominissariat à la Sologne de la liquidation 
des affaires en suspens, le crédit nécessaire 
à l'achèvement des travaux en question. 


11540. — 18 octobre 1919, — M. Edmond Ml 
chelet allire l'attention de M, le minisire da 
l'agriculiure sur le retard apporté à la revi- 
sion des dossiers de liquidation de pension 
du personnel de la direction des eaux et fo- 
rêts, en particulier sur celle des anciens re- 
traités gardes domaniaux des eaux et forêts, 
Il lui demande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour faire accélérer la revision de ces 
pensions. 





11541, — 18 octobre 1959. — M. André Noël 
appelle l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situation des industries utili- 
sant les céréales panifiables; il lui signale 
qu'en 1949, ces industries ont perçu des con- 
tingents de farine à peine égaux à la moitié 
des quantités qu’elles employaient en 1938, 
et inférieures mêmes à celles qui leur étaient 
allouées sous l’aceupation,; qu'il en résulte, 
alors que nos ressources en céréales attei- 
gnent presque le niveau  d’avant-guerre, un 
demi-c hômage latent (certaines usines travail 
lant à peine aux deux tiers de leur capacité) 
et l'abandon de certains marchés, outre-mer 
notamment, à la concurrence étrangère: qu’en 
outre, une injustice de fait préside aux répar- 
titions, les entreprises importantes et mnoyen- 
nes, situées dans les centres urbains, ne pou- 
vant, faute de matières premières, satisfaire 
leurs commandes, tandis que les peliles entre 
prises, placées à proximité de régions riches 
en céréales, n'ont que faire des atlributions 
qu'elles reçoivent dans ces conditions, ja li- 
berté élant rendue aux céréales utilisées par 
la bou'angerie, et aucun rationnement n'exis- 
tant plus au stade de la consommation, il lui 
demande s'il ne considère pas le maintien 
d’un contingentement au stade de la fabrica- 
tion industrielle comme un anachronisine in- 
juste et néfaste, et si, devant les résultats 
salisfaisants de la récolle de 19%, il n’en- 
visage pas d'accorder dans le plus bref délai 
la liberté d’approvisionnement pour les in- 
dustries qui utilisent les céréales. 


a ——— 


11542. — 18 octobre 19:19 — M. Philippe Olmi 
rappelle à M. le ministre de l'agriculture |a ré- 
ponse à la question écrite n° 10526 (Journal of- 
liciel du 2% juillet) et demande si Ja commis- 
sion inlerministérelle qui « procédait à ce mo 
ment à l'examen d’un projet de loi portant mo- 
dification de la loi du 7 mai 1946 jnstiluant 
l'ordre des géomètres experts » à terminé ses 


travaux « quel est le texte de ce projet de 
loi. 11 jui demande s'il compte dérider que 
les re] Seite des deux professions inté- 
ressées: géomètres experts et expei agri- 
rs) el fonciers soient entendus au plus tôt 
Par celle commission interministériel] 


141543. — 18 octobre 1919 — M. Bernard 
Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur l'insuffisance: es sub- 


ventions accordées au titre de la Joi du 
231 novembre 1940 t jui rappelle que la 
commission de Fagriculture de lAssemblée 
nationale, unanime, à approuvé un rapport 
portant de 25.000 francs à 200.000 francs le 
plafond de ces subventions, I demande: 
lo à quel chapitre du budget figurent ces 
crédits et quel en fut le montant ‘olal p 
chacun d quatre dernier xerci budgé- 
taires | Ï t 1949 y compri ‘ en 
fut la répartition par départeme ï ha- 
cune dit années consid é 
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12544, — 18 octobre 1919, — M. Bernard Pau- 


mier demande à M, le ministre de lagricul- : 


ture quell:s sont, dans l'esprit de l'artiele 261 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale, les Caisses ou fonds ayant fait l'objet 
d'une autorisation légale ou ayant été homo- 
lguées avant le 20 juin 1%M49 dans le ressort 
du haut cornmissariat du ravitaillement el 
dans celui du ministère de l'agricullure. 





11545. — 18 octobre 1949. — 
demande 
compte avancer exceptiomuellierment 
ture de ia €chass2 en plaine au 
2 août 


M. Louis Prot 
dimanche 


cette année, le gibier va ge trouver à décou- 


vert du fait que pour le 15 août la moisson | 


sera terminée. Celte mesure ne comporterait 


aucun inconvénient mais, par conire, un 
avantage sérieux pour les chasseurs et évite- 
rait dans une certaine mesure Iles abus qu 
braconnag 


11546. — 18 octobre 1919. — M. Waïdeck Ro- 
ochet cxp0:c à M. le ministre de l’agriculture 
que l'arrêté fixant pour la nouvelle campagne 


le taux des primes à ia tinicullure n'est De | 


encore sorti, alors que Les années précédentes, 
Ël était publié fin juillet ou début août. Il de- 
mende quelles sont les raisons de €ce retard, 
et si la prime aux liniculteurs sera payée, 
comme pur le passé, directement aux dini- 
culteurs 





13547. — 18 octobre 1929. — M, Jean So- 
linhac demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° pourquoi on exige des bons de 
mouture pour les céréales secondaires puis- 

à celles-ci ne sont plus commercialisées 
pour l'Etat; 20 pourquoi on exige des agri- 
‘uiteurs des bons de mouture pour le blé ré- 
gervé à la consommetion familiale, alors que 
Ja vente du pain est libre. IL est à remarquer 
que dans certaines regions les agriculteurs 
sont obligés d'aller loin de leur ferme relirer 
leur état nominatif à la mairie et les bons à 
la recctte buraliste dans une autre commune, 
Ÿ rte de temps; 3° pourquoi le taux d’ex- 
traction du blé n'est pas ramené à 80 p. 100 
du fait du poids spécifique élevé celle année, 

Jai 


à qu isserait plus d’issues pour l'agri- 
culture dans une période de pénurie de fow- 
Tag 

11548. 18 octobre 1919, — M, Raymond 


Tribouiet aernande à M, le ministre de l’agri- 
culture si un cultivateur ayant reçu livraison 
d'un tracteur français au mois de février 1949, 
avec promesse de toucher une ristourne pro- 
venant de versements faits par les acheteurs 
de tracteurs de marques étrangères, doil 
effectiverment toucher cette ristourne et à 
quel organisme il doit s'adresser 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11549. — 18 octobre 1949, — M. Achille Au- 
ban demande à M. le minisire des anciens 
combattants et victimes de la guërre si un 
invalide 1400 p. 100 à tilre mililuire âgé de 
moins de soixante ans, interdit de travail, 
bénéficiaire de l'allocation provisoire d’at- 
tente, de l'indemnité no 4, de l'indemnité de 
soins aux tuberculeux, peut obtenir que ces 
indemnités n’entrent pas dans le calcul de 

nus et, dans ja négative, s’il a 
Étre clas:é parmi les économiquem#nt faibles. 





11550, —- 15 oclobre 1919, — M. Jean-Marie 
Bouvier-0'Cottereau demande à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de a | 
guerre s'il esl exact qu'il Se ‘serai 


f in 
I0TMCHC- 





1949 en tenant eompte que, par suite | 
ncement des travaux de la moisson : 














| 


À 


ment opposé à la reconnaissance des droits 
pour les évadés à la qualité de combhutjanls 
volonlaires de la Résistance. 





21551. — 18 octobre 1949. — Mme Rachel 
Leipereur signale à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre la 
situation anormale faite à des Nord-Africains 
qui, admis à jouir des droits de citoyens fran- 
cais (sénatas-consulte du 14 juillet 1865; n'ont 
cependant pas été admis au bénéfice du ré- 
gime des pensions de la loi du 14 avril 1921. 
De ce fait, la liquidation des services mili- 
taires au titre indigène, effectués après natu- 
ralisatien, n'accorde pas aux intéressés Îles 
avantages dont ils pourraient se prévaloir. 
Elle demande si cette situation doit être rapl- 
dement régularisée et selon quelles modali- 
tés et, le cas échéant, si unc disposition légis- 
À dès est prévus pour régler les cas de cette 
nature, 





21552. — 18 octobre 1919, — M. ‘Thibault 
rappelle à M, le ministre des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre que le statut 
du personnel des services extérieurs de son 
département n'est pas encore intervenu, mal- 
gré les promesses faites et les engagements 
pris; il attire son attention sur le méconten- 
tement légitime qui règne parmi les agents 
d'encadrement du cadre complémentaire. 
employés principaux, chefs et sous-chefs de 
bureau des éeclions départementales des pen- 
sions qui, bien que chargés de services im- 
portants, sont particulièrement désavantagés 
par rapport. d’une part, à leurs collègues du 
cadre latéral reclassés comme tous les autres 
fonctionnaires et, d'autre part, aux employés 
contractuels ernbauchés depuis Ia libération 
dans les directions départementales; et il lui 
demande dans quel délai il pense faire paraf- 
tre le texte fixant les conditions de ce statut 
et à partir de quelle date les nouvelles dis- 
positions prendront effet. 





11553, — 18 oclobre 1919, — M, Gérard Vée 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° le nombre 
des bénéficiaires des alloeations provisoires 
d'attente, pour les diverses catégories sui- 


vantes : invalides : guerre 1911-1948, guerre 
1959-1945, hors guerre, victimes civiles 1944- 
IN, victimes civiles 1939-1955; veuves et 


orpheïins (mèmes catégories); ascendants 
(mêmes catégories) : majorations pour enfamts 
(mêmes catégories); 2e le montant des dé- 
penses occasionnées par le service desdites 
allocations provisoires d'attente, 


11554, — 13 oclobre 1919, — M, Jean-Louis 
Tinaud expose à M, le ministre des anciens 
combattanis et victimes de la guerre |1 silua- 
tion de parents, en l'espèce sujets belges, 
dont le fils, sergent dans l’armée française, 
est « Mort pour la France x Le 2 septembre 
1916 et inhumé à Pau (Basses-Pyrénées), et 
à qui le permis de voyage gratuit a été refusé 
sous le prétexte que l’inhumation a eu iieu 
au cimetière de Pau, dans le <caveau de 
famille, et non dans le secteur réservé à 
l'autorité mititaire, situé à queïques mètres. 
H Jui demande s’il est possible, pour une 
aussi mesquine question administrative, de 
reluser la gratuité du voyage à des parents 
désireux de se rendre devant la tombe de leur 
tz « Mort pour la France ». 





DEFENSE NATIONALE 


41555, — 18 octobre 1949, — M, Vincent 
Badie demande à M. le ministre de la defense 
nationale :i les ajournés de la classe 4947, 
appelés sous les drapeaux, et dont le père 
touche une pension d'invalidité au .titre de 
la guerre 1911-1918 doivent être renvoyés dans 
leurs fayers, et les dispositions qu’il a prises. 


, ou qu'il compte prendre, pour l'exécution de 


cile décision 


ee 


_— 


11566. — 18 octobre 1949. — M, Louis Bon. 
net demande à M. le ministre de la 
nationale queles sont les disposilions légis. 
latives qui font que les jeunes gens elissés 
« Bon service auxiliaire » par un conseil de 
rélorine sont appelés sous les drapeaux, alors 
que Ceux classés « Bon Service auxiliaire » 
ür Un conseil de revision sont dispensés de 
eurs obiigalions légales d'activité. 





11557. — 13 octobre 1919 — M. Marcel Cher. 
rier expose à M. le ministre de la défense 
nafionaie que. par lettre du 11 juin 1949 adres. 
ste aux services intéressés, avait promis 
l'incorporation des primes de vie chère au 
salaire horaire des ouvriers et ouvrières tra 
vaillant dans les établissements industriels de 
l'Etat. Celte disposition devait étre appliquée 
à compter du {er juin 1949 avec avance imrné- 
diate de 5.090 francs. IL Rii demande pourquoi 
ces mesures ne sont pas déjà entrées en 
application, 





11558. — 13 octobre 1919, — M, Antiré-Jean 
Godin dernande à M, le ministre de la défense 
nationale comment il se fait que les jeunes 
gens de la classe 1913 ne se trouvent pas 
encore en possession de leur livret mililaire, 
ce qui les met dans Fimpossibilité de faire 
la preuve de leurs états de services quand 
its er ant besoin 





11559. — 15 oclobre 1919. — M, Paul Hutin 
Besgrées :ignale à M, le ministre de la dé. 
fense te la situation difficile des sous- 
offlciers et soldats radios des compagnies 
sahariemmes, privés pendant de longs mois de 
courrier, vivant de conserves dans des postes 
déshérités, souvent sans médecin, et ne pou- 
vant rentrer en France que tous les deux ans, 
I serait souhailable que soient prises en consi 
dération les revendicaiions qu’ils émetten! 
concernant, en partieulier, les conditions de 
leur ravitaillement et de leur avancement, 
ainsi que le système de leurs permissions. Il 
lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour améliorer leur situation. 





11560. — 15 octobre 1919, — M, le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de là 
défense nationale: 1° que! est le classement 
à l’épuration dont aurait di normalement êlre 
l’objet un officier d’active, agent P. 1 des 
F. F. CG. pendant près de trois ans, 2° pou: 
le cas où cet officier n'aurait pas bénéficié 
d'un classement normal, s’il pourrait en ob- 
tenir la revision. 


ee 


11561. — 18 octobre 1919 — M. André Mut- 
ter expose à M. le ministre de la défense na- 
tionaie que le Journal ojliciel a pubsé kes 
tableaux d'avancement des officiers de 1r$- 
serve et se'on la cirealaire ministérielle ?n 
ont été exclus les capitaines et lieutenanis 
ayant dépassé la limite d'âge de leur grade 
dans la réserve, depuis la fin de 1948. Cette 
mesure tendant à ne pas main'enir dans je: 
cadres des efticiers âgés s'imposait, Mais elc 
a eu pour résultat, les lab'eaux d'avance- 
ment ayant été supprimés pendant neuf an:, 
d'enlever tout espoir d'accès à un grade 51 
périeur aux officiers des classes 4915, 1914, 191; 
et plus âgés Or, beaucoup de ces officier 
dont les titres acquis durant la guerre 19MH- 
1918 sant particulièrement éloquents, on! 
rendu de grands services à l’armée entre les 
deux guerres et se sont bien comportés Gu- 
rant la campagne 1929-1940, n'ont pas tou- 
jours accepté les grades offerts par la TSI 
tance. I lui demande s’il ne croit pas qu unc 
solution aurait pu tre trouvée. Ceile-ci, Sans 
nvire à l'avancement des jeunes et sans rien 
coûter au Trésor, réparerait une injustice fli- 
grante à l'égard de bons servileurs de la nà- 


+: 
ion, 
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11562. — ” gr 1949, — M. Phitippe 
Oimi signale à le ministre de la défense 
nationale la ituntion des orphelins de guerre 
ne bénéficient actuellement d'aucune prio- 
rité d'ermbaue he ni d'aucun emploi réservé, IL 

demande, s'il ne serait pas possible de ré- 

ver dans l'administration de lPEtat, dans 
les entreprises publiques ow nationalisées, 
des places au profit des ayants droit des 

n norts pour la Franee », qui sont dans Pobli- 

n de travailler, Ces "rl helins, eu orphe- 


qui 





ie guerre, sont à dix-huit ans privés de 
Janpui de leur ’souli en naturei. 
11563. — 18 octobre 19:39 — M, Philippe 


Olmi signale à M, le ministre de la défense 
nationale le cas d'un jeune con=crit habi- 
nt la commune de la Brigue (Alpes-Mari- 
territoire rattaché à la France. Ce 
Lette appartenant à la classe 1949, a 

‘ son conseil de revision à Tende avec 
unarades de la classe 1950 (premier 
| de revision passé à Tende})}, Confor- 
nt à une décision ministérielle, il est 
} SOUS les drapeaux avec ses ca narades 
lasse 1949 des autres départ: ments 
ix, onf passé régulièrement leur conseil 
\ l’année dernière. Ce jeune homme 


ur raison commerciale, obtenir un 

s de départ. Les ordres d'appel étant 
jà lancés il se voit refuser ce sursis à Ja 
e du 10 octobre. On lui refuse done ainsi 


bénéfice de la séance de rappel de février 
15 le3 cas sont jé 3 sur pièces ; béné- 

e dant ont profké, l'année dernière, ses 
\iarades de la classe 1949 de $ autres dépar- 
3, et dont vont bénéficier, cette année, 
Ma ades classe 1950 de tous les dépar- 

ÿ ComMpFr is Tende el Brig grue. Il aurait 

vidt mment, poser explicitement la ques- 

n au conseil ‘de revision lors d2 son pas- 
se, mais il faut tenir compile que ces jeunes 


ss 


zens ne connaissant pas encore les lois fran- 

es et qu'il était plus que probable que 
l'intéressé ignarait IA clause spéciale prévue 
pour les jeunes gens da la classe 1919 de 
L 1 


node et la Brigue. Il Jui demande si une 


‘quitable peut intervenir. 


a ——— 


11564. {8 aclohre 
Ramonet expose à M, 
fense nationale le gas 4 


1919, — M, Edouard 
Le ministre de la dé- 
un agent qui, affecté 


chécial sur une ligne de la Société na tionate 
des chemins de fer français, a trouvé. ja 
en service commandé le 3 septembre 
t 


1939: signale Padininictration à invoqué 


que 


ret du 20 mai 1910 relatif au statut des 
leclés spéciaux et repoussé la rcq ièle des 
iren tendant à obtenir une pension au 
tre de la loi du 3Ek mers 1949. ll demande 
els sont les droils des parents en pareille 
ù tance. 

me 

11565. — 19 oteobre 1919 — M. Jean-Marie 


Bauvier-O’Cottereau demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux forces armées (air) <i jes 


en opérations de parachutage en In- 
sont dotées de moyens d'évacuation 


| tamment d'hélicopièrts, en 


essés, no 
‘ intes. 


su fs 


ee 


11566, — 18 actabre 1939 M. Jean-Marie 
Bouvier-G'Cottereau dernande à M. le Secré- 
laire d'Etat aux forces armées (air) si la 





*. F. E, R. M. A. (Société française d’entre- 
et de réparation de matériel aéronauti- 
Me) qui vient de prendre en charge l'exploi- 
ion 4e Ja station service réparation Bor- 
Jerux-Mérignac <st une nouvelle société na- 
nale. 11 fail remarquer que Van once qua 
société est filiale de la S. N. C. A. S. O. 
nformation S. N. €, A. S. O., bulletin 
n° 5 du 20 septembre 1949) laisse supposer 
que les wésultate, s'ils sont déficitaires, se- 
Int à supporter par la soc jété mère, Ce qui 
Permet de dire qu'en réalité il s'agit d’une 
‘réalion déguisée d'une nouvelle société na- 
n ue, 





21567. —- 18 actabre 1949, — M. Aifred Coste- 
Floret demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° combien d'officiers 
P. N. du grade de commandant ont été nom- 
més en 1916 au grade supérieur au titre des 
réserves sur les 684 officiers dégagés de l'air; 
2° si un officier, en congé de P. N. de cinq 
ans, ne peut au cours de son congé, faire 
Pobjet d’une proposition et nomination au 
grade supérieur, au titre des réserves, confor- 
mément aux dispositions de l’article 16 de la 
loi du 5 avrit 19%6: %o si le commandement 
d'unités au de formations au front en 1939- 
1910 et 19%% et 1945. commandement sanc- 
tionné par la Croix de guerre et des lettres 
de félicitations, ne constitue pas un titre assi- 
milable à des titres de résistance: 4° combien 
de commandants navigants, dont l'ancienneté 
remonte à juiHet 1943, sont encore en grade. 





11568. — 18 octobre 1919, — M. Charles Til- 
lon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° combien il y a eu 
d'accidents dans Flaviation française depuis 
un an; 2 quel est le type des appareils aeci- 
dentés; 3° quel est le nombre des victimes. 


ne ee ee 


#1569. —— 18 octobre 1919 — M, Jacques Bar- 
doux rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) que eerlains fonc ion- 
naires, ayant dépassé la ji cr d'âge, ont été 


autorisés, d’après une décision ministérielle 
à rester en service au delà de cette limita 
d'âge; il lui demande si cette auterisation 
pe devrait pas être limité: à des postes pour 


lesquels eBe r’entrainerait pas de mutation. 





11530. — 18 octobre 1919. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


| 


siers de demande de eertilicat d'appartenance 
aux F. F. E furent faits en plusieurs exem- 
plaires et acheminés par les régions départe- 
mentales militaires aux bureaux liquidateurs 
pationaux F. F. EL et R. 1. F.; qu'à chaque 
réclamation individuelle, lesdites régions de- 
mandent l'établissement de nouveaux dos- 
siers; que la circulaire ministérielle « RCfé- 
rence F. KR. ne #4 96 EMGG/LPG du 15 décem- 


! bre 194, circulaire no 1 (39 2 DP/QG, page 44, 


DM ne 610 du 10 mars 1945 BODPD ?0 EL N. T,. 


| du 14 février 1945 » prévoit la reconnaissance 


| dermande quelles sont les mesures 


d'engagés volontaires pour la durée de la 
guerre des déportés et internés evant subi 
une détention de trojs mois et plus, et vou- 


vant justifier leur qualité de résistant: ïi lui 
qu'il envi- 


sage de prendre de toute urgence pour régler 
les dossiers en eu pens de ces dép rtés résis- 
tants. 

11524, — !S oclobre 1949. — M. Charles Serre 
expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 


one- 


armées (guerre) que la feuille de rensei 


| menis n° 3924/EM.G./F.AYG/A du 12 mai 
| 4949, avant pour objet le brevet de chef de 
section, a précisé que les tuires de guerre 
n'ouvtent droit à majorations qu'à partir de 
la date d'entrée en vi: ieur du texte qui 5 4 
instiluées. I Jui signale qu'à la suite de ce 
| principe des sous-officiers titulaires du brevet 
de chef de ction avi ant Finslitution des 


majeratons <ont « 
plusieurs titres de 


L 
es 
bien que pourvus de 
S 


ue me. dans des éet île 


de traitement inférieures à celles actordées à 

des camarades qui ont reçu le brevet long- 

ru après eux et qui ne possèdent que des 

tres de guerre inférieurs: il lui demarnu les 

| mesures qu’il compte prendre pour mettr 1n 
\ terme à des inégalités aussi cl 


forces armées (guerre) si Un commis adminis. | 


tratif titulaire effectuænt, en plus de son tra- 
vail de commis, de ia dartylographie, et da 
ce fait pouvarit assurer deux services, ne peut 
être, en raison des services qu'il rend, classé 
après (et non avant) le personnel dactyln- 
graphe de sa catégorie (to, If, HE, IV ou V), 


selon qu’il à ou non des charges, 
11521. — 13 octobre 1919. M. Jacques Bar- 


doux demande à M. le Secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) si, pour le tour 


ia 


mutation des fonctionnaires tilulaires, tabli 
dans les: instructions contenues dans la ciret 
laire ministérielle no 067 — PE 4 du 2% juiil let 


fonc hionnaires 
1914-48, ecéli- 
qui est 


ordés pour les 


1947, il à été prévu, pour Îles 
titulaires, orphelins de guerre 
Dataires vivant avec leur mère seule, 
à leur charge, les avanlages acc 
emplois réservés, 


21572. — 18 octobre 1919, — M, dean-Marie 
Bouvier-0’Cottereau expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (guerre) l'injustice 
dom sont viclimes dans le calcul de leurs 


pensions Jes sous-officiers ayant commandé 
une section pendant la guerre et ayant été 
à ce titre cités à l’orre, mais ne possédant 


pas ie brevet de chef de section bien souvent 
parce que lenr chef de corps trouvait cette 
formalité inutile, ‘L'absence de ce brevet ne 
permet pas à ces sous-officiers de bénéf 


ier 


de l'échelle 3 et limite à l'échelon 2 leur elas- 
sement. I lui demande si ces sousofficiers 


ayant fait ]k1 preuve, au combat, de leur a 
tude au commandement d’une section ne 
peuvent se voir donner, par équivalence, 12 
bénéfic e d’un diplôme que seule leur présence 
au feu ne leur a pas permis de recevoir. 


pti- 





11573. — 18 octobre 1%9. — M. Marcel Rosen- 
hiatt expose À M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) que, pour fous les res- 


sortissants de Montigny-eu-Gohelle, les dos- 





11575. 13 octobre 194). M. Pierre Hé- 
nault dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), en ce qui con“erne 


les travaulieurs de Ja marine, les utions 
qu'il pense apporter: 1e à l'intégration de la 
prime de cherté de vie de 17 francs dans le 
salaire à compter du 4er janvier 149; 2° au 
calcul de la prime de rendement ur le 
te échelon on tenant comote dans re caleul 
de l'indemnité de 17 francs; 3° à | tmnité 
de transport de 500 francs comme cela se fait 
pour la région parisienne: 4° à la raie à 
l'étude d’un salaire national qui perineitrail 
av personnel ouvrier d'être plaré sur ie4 
d'égalité avec les autres ou rs d | L. 
EDJCATION NATIONALE 

11576. — 18 oclobre 1949, — M. Georges 

Cogniot expose à M. le ministre de l'educatten 


nationale que, d’ après une cireuiaire de M. le 
recteur de l'aradémie de Paris, adress en 
dale du 30 juillet dernier aux chefs d'ét is- 
sements de l’enseignement du s nd degree de 
la Seine, il est enjoi t aux chefs d'étahlisses 
ments « d'interrepler » une partie du courrier 
destiné aix élèves indochinois et d'adresser 
au recteur un exemplaire de et } le 
ments de ce urrier spéc ment «4 £ s 
il demand i c'est sur instruction 7 té 
rieile que le recteur de Facadém Û Pa: a 
envoyé une rculaire aussi nettem : Ga 
gnée d'esprit policier et auss vlter N« 
tée vers des: fins policières. 

11577. — 1S oclobre 1949. — M, Jean-Paul 


David demande À M. le minier, de l'éduea- 


tion nationale : e si un fonctionnaire, candi- 
dat soit aux élect l'ons législatives, sait aux 
élections can onale a droif à un congé avec 
traitement pe ndant ja durée officielle de la 
campagne électorale. Dans la négative, quels 
sont les textes qui | fonde nt le refus; 2 si un 
fonctionnaire onseiller général, régulitre. 
ment convoqué at x session de son assembiés 
départementale, a droit à son traitement pen 
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dant la durée desdites sessions. Dans la néga- 
tive, en vertu de quels textes le traitement 
lui est refusé pendant l'exercice de son 
mandat. 


11578. — 15 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° dans quelles conditions a été 
consentie à une société privée, à responsa- 
biiité limitée et au sa pi de 150,000 francs, 
l'autorisation de disposer du grand palais pour 


v organiser un « Salon de l'Enfance, &e la 
jeunesse et de la famille », sans que l'accord 
des ministres du commerce et de la santé 


pubiique ait été obtenu et contre l'avis du 
comité français des expositions: 2° pourquoi 
cetle manifestation n'a pas élé soumise à 


l'anpréciolion du comité du grand palais et 


dispensée du cautionnement habituellement 
requis de 500.000 francs; 30 au cas où ceite 
manifestation aurait lieu, qui couvrirait éven- 


tuellement le déficit et qui percevrait les bé- 
néfices s'il y en avait; 
pas plus convenable qu'une telle manifeslä 
tion fût liée à la polilique familiale du Gou- 
vernement et organisée sous le patronage et 
la direction du ministère de la santé pu 


blique ét de la population. 
L PŸYE 
RE 
141579. — 19 octobre 1919, — Mlle Maria- 


Madeleine Dienesch demande à M, le ministra 
de l'éducation nationale, le nombre des can- 
didats et des élèves reçus an B. E. au cours 
des années 1946-1917-19143-1919 dans l'acade- 
mie de Rennes. 


11580. — 18 octobre 1919. — Mile Marie- 
Madeleine Dienesch rappelle À M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'aux termes de 
l'article 6 de la loi ne 48-337 du 27 février 
4948, un décret doit régler les conditions par- 
ticulières d'application de l'indemnité de rési- 
dence des fonctionnaires et agents de l'Etat, 
pour ceux résidant dans les communes clas- 
sées déshéritées; elle lui fait remarquer que 
ces disposi‘ions, restées jusqu'à présent lettre 
morte, iatéressent au plus haut point le per 
sonnel de l’enseignement primaire; elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre, 
en liaison avec M. le secrétaire d'Etat à 
fonction publique, pour que ces dispositions 
reçoivent une application effective dans le 
plus bref délai. 


ee 


11581. — 18 octobre 1919. — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les boursiers et boursières nü- 
tionaux, dont un grand nombre d'internes, 
reçoivent leurs bons de payement de l'Etat 
quinze jours après le terme qui leur est dû, 
ce qui contraint les directeurs et directrices 
de cours complémentaires à avancer des fonds 
qu'ils ont bien souvent des difficultés à trou- 
ver: il lui demande s'il peut donner des di- 
rectives afin que les mandats des boursiers 
et boursières soient payés plus tôt, si pos- 


sible au début du troisième mois de chaqu? 


trimestre. 
ES 


11582. — 18 octobre 1919. — M. Pierre Hé- 
nault demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° les raisons qui ont fait que 
le 30 juin dernier ur nombre important de 


jeunes instituteurs et inslitutrices stagiaires 
dans le département de la Manche ont été 
purement et simplement remerciés sans in- 


demnité de licenciement ni de congé, alors 
que le nombre des instituleurs va s'avérer in- 
suffisant dès la rentrée d'octobre; 2° si on 
peut espérer que ces jeunes gens seront re- 
pris, s’il n’ont pas pédagogiquement démé- 
rité, dans les délais les plus rapides, car la 
situation démographique paraît le comman- 
der. 





4o s'il ne paraîlrait 





11583. — 18 octobre 1919. — M, Henri Hen- 
neguelle expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que de nombreux instituteurs 
enseignent dans les classes secondaires des 
collèges comme délégués ou délachés; il lui 
demande s'ils restent titulaires de leur an- 
cien poste primaire, dans quelles conditions 
el en vertu de quels textes. 





11584. — 13 octobre 1919 — M, Géraud 
douve demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelle est la proportion des 
élèves des écoles normales reçus aux deux 
sessions de 1949, pour les deux parties du 
baccalauréat, selon qu'ils proviennent: {1° des 
écoles normales autonomes ; 2° des écoles nor- 
rnales fonctionnant dans le cadre des lycées. 





11585. — 13 octobre 1919. — M, Emile-Louis 
Lambert, se référant, d’une part, à la ques- 
tion écrite n° 92%, dont la réponse est parue 
au Journal officiel du ?8 avril 1949, page 2517 
et, d'autre part, à la question .écrite n° 7465, 
dont la réponse est parue au Journal officiel 
du 2 mars 1949, page 1093, fait remarquer à 
M. le ministre de l'éducation nationale qu'il 
existe des différences assez sensibles entre 
les chilfres donnés dans ces deux réponses, 
en ce qui concerne, par exemple, le prix de 
revient d'un élève de l’enseignement public 
du second degré, la première réponse fait 
état d’un chiffre de 15.170 francs, alors que 
la seconde indique un chiffre variant de 
40.000 à 50.000 francs; il lui demande de lui 
préciser quels sont les chiffres exacts à relc- 
nir en ce qui concerne les différents, prix de 
revient énumérés dans les questions indiquées 
gt de lui donner les explications au sujet des 
variantes relevées dans ces deux réponses. 


11586. — 18 octobre 1919. — M. Henri Lespès 
dermaude à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale si l'arrêt de la cour de justice de Poi- 
tiers du 13 juin 1936, qui stipule que, dans 
une commune où les écoles publiques spécia- 
les sont géminées, l'école privée du même 
licu peut recevoir des enfants des deux sexes, 
s applique à toutes les classes de l'école, cours 
complémentaires compris, aussi bien d’une 
école de filles que d'une école de garçons. 





11587. — 18 octobre 1919, — M, André Mui- 
ter expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que les cours mensuels de per- 
fectionnpement des afficiers de réserve ont re- 
commencé à fonctionner, et ont lieu le sa- 
medi après-midi dans certains départements, 
notamment dans l'Aube. Il lui demande: si 
les instituteurs, officiers de réserve, ne peu- 
vent être autorisés par leur inspecteur d'aca- 
démie à suivre ces cours, la classe d'un sa- 
medi après-midi, par mois, étant reportée au 
jeudi après-midi suivant, par exemple. 


11588. — 18 octobre 1919. — M. Pierre-Henri 
Teitgen expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que l'inspection académique du 
Doubs et du territoire de Belfort use, lors- 
qu'elle désire se renseigner sur la moralité 
et la compétence d’un candidat ou d’une can- 
didate à l’un des postes’ de l'enseignement 
public, de la formule suivante: « L'inspecteur 
d'académie, à M. le directeur ou Mme la di- 
rectrice du M. ou Mlle X.. m'a adressé 
une demande en vue de son admission dans 
les cadres de l’enseignement public; M. ou 
Mile X.. déclare avoir été élève dans votre 
flablissement; je vous serais obligé de me 
faire connaître, confidentiellement, dès que 
possible, votre avis sur ce candidat et de me 
renseigner, notamment sur ses antécédents, 
sa conduite, sa moralité, sa tenue, son carac- 
ière, les services éventuels rendus par sa fa- 
mille à l’enseignement, aux œuvres scolaires 





eu postsrolaires et les sentiments qu’il mani. 
feste à l'égard de la laïcité ». Il lui demande: 
1e Pourquoi les renseignements demandés par 
l'inspection académique du Doubs et du ter. 
ritoire de Belfort s'étendent aux services 
éventuellement rendus par la famille du can. 
didat à l’enseignement, aux œuvres scolaires 
ou postscolaires et aux sentiments manifestés 
par le candidat à l'égard de la laïcité, alors 
que les autres inspections académiques s’en 
tiennent à se renseigner sur les antécédents 
la conduite, la moralité et la tenue ainsi que 
le caractère du candidat; 20 s’il estime que 
les services éventueilement rendus par la fa 
mille du candidat à l’enseignement, aux œu. 
vres scolaires ou postscolaires, doivent, seuls, 
être pris en considération, à l'exclusion de 
tous autres services que la famille pourrait 
avoir rendus à l'Etat et à la nation dans d'au. 
lres domaines; 83° ce qu’il convient d’enten. 
re par l'expression « les sentiments mani. 
festés par le candidat à l'égard de la lalcité » 
qu'utilise le questionnaire de l'inspection aca- 
démique du Doubs et du territoire de Belfort: 
4o s’il n’estime pas que le questionnaire établi 
par l'inspection académique du Doubs et du 
territoire de Belfort est, en fait, susceptible 
d'une interprélation partisane et d'une appli- 
cation abusive, dangereuse pour la dignité et 
l'indépendance des membres de l'enseigne. 
ment publie. 


11589. — 18 octobre 1919. —_ M, Pierre Villon 
expose à M. le miniStre de l’éducation natio. 
nale que dans l’enseignement du second de- 
gré une avance forfaitaire sur les frais de 
voyage et de Séjour est prévue pour Jes 
cxaminateurs au baccalauréat, par la cireu- 
laire ministérielle du 18 mai 198; que, par 
contre, dans l’enseignement du premier de- 
gré, aucune avance de ce genre n’est prévue 
pour les examianaleurs au brevet élémen- 
taire ayant à supporter des frais de voyage 
et de séjour au chef-lieu du département et 
ces frais ne leur sont remboursés que beau- 
coup plus tard. Il lui demande: 4° si des 
membres de l’enseignement du premier degré 
qui seraient dans l'impossibilité de faire 
l'avance de leurs frais de voyage et, de sé- 
jour peuvent ne pas donner suite à la con- 
vocation pour la session de la commission 
d'examen du brevet élémentaire, après en 
avoir avisé l'inspecteur d'académie et après 
s'en être excusés auprès de Jui; 20 si dans 
le cas où ils se seraient abstenus de prendre 
part aux travaux de la comrmission dans les 
condilions précitées et pour les raisons sus 
mentionnées ils peuvent être l’objet de sanc- 
lions administratives. 





11590. — 15 octobre 1919. — M. Jean VYuil- 
laume demande à M, le ministre de l'éduca. 
tion nationale pour quelles raisons et en 
vertu de quelles décisions une candidate r?- 
fusée dans le département de la Meuie à 
l'examen d'entrée à l’école normale d'insti- 
tuirices et n'ayant fait aucune demande com- 
plémentaire a-t-elle pu recevoir une nomina. 
on dans la Marne avec proposition d'accep- 
ter celte nomination comme élève maîtresse. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11591, — 15 octobre 1919, — M, Pierre Abe- 
lin demande à M. le ministre des financ®s et 
des affaires économiques si, pour le calcul 
de l'indemnité de licenciement prévue en fa- 
veur des agents auxiliaires de l'Etat par l'ar- 
ticie 3 de la loi validée du 18 septembre 1910, 
il doit être fait état des services effectués 
par les intéressés avant d’avoir atteint l'age 
de dix-huit ans, 





11592. — 413 octobre 1949. — M. René 
Arthaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la suite 


d'une intervention qu'il avait faite auprès 
de lui, il avait bien voulu lui indiquer que 
des mesures préférentielles seraient prises en 
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cts 

gaveur des viticulteurs de Châteauneuf-du- 
+ particulier et des Côtes-du-Rhône en 
l'année dernière du mildew 


nistre pour la gréle a €fé faite par le 
, de Châteauneuf du-Pape le. 25 mai 198; 
la déclaration collective de simistre pour 
je mildew a été faite, par lui, le 14 juin 4948; 
cue des demandes individuelles de dégrève- 
ment ont suivi ces déclarations collectives, 
que la lettre originale par laquelle il avait 
bien voulu donner Îles assurances rappeléés 
lu haut a été rappelée en son temps à ia 
ion départementale des contributions 
es du Vaucluse; qu'en dépit de l'exécw- 
\ des formalités prévues, non seulenrent 
feuilles d'impôts ont €Lé envoyées sans 

dégrèvement, mais que des sanctions 
succèdent {majoration de 40 p. #1, 
ième majoration de 10 p. 1004-10 p. 108, 
\ la situation déjà signalée, les viticut 


ù ee me En pu 


ms 


t rs ont vu une coulure généralisée qni en- 
tr la disparition des trois cinquièmes de 
Ja olte escomptée pour 1949. Dans ces 
cc! ons, H lui demande s'il compte faire 
1 ter les instructions qu'A sernhlerait 
{ lonnées par sa litre ML/LP n° 380 du 
22 ier 1949 et, par voie de conséquence, 
£ l'intention: {° d'accorder les dégrève 
ri lemandés; 2° de faire annuler par !a 
€ n départementale des contrihutions di- 
rè de Vaucluse les sanctions infligées. 


11593. {S octobre 1919, — M. dacques 
Bardoux demande à M. fe mimstre des f#i- 
nances et des affaires éConomiames: 1° «il 
e:t exact qu'un chirurgien dentlisie, trawail- 
leur indévendant, aux termes de la loi, pour 
ua revenu professionnel de 300409 francs, 


pas ra: à la taxe proportionnelle, 65.000 
ranrs; au titre de la surtaxe progressive, 


x) francs: au titre des cotisations d'allo- 

familiales, 18.000 francs, soit 96.0 
rancs, tandis qu'un ‘salarié ou fonctionnaire, 

JE revenu professionnel de 590.090 
‘5, payera: pour la taxe proportionnelle, 
ranc: au titre de la surltaxe progressive, 
4 francs; pour les colisations d’aloca- 
liuns familiales, 0 franc, soit 41000 francs; 
2 s'il est exact, en outre, que ce même chi- 
rurcien dentiste devra paycr: a) la patente, 
sur les deux cinquièmes de son loyer, suil 
25.00 francs; d) la personnelle mobilière, sur 
les rois cinquièmes du loyer, soit 52009 francs; 
€) l'impôt mensuel sur de montant des salai- 


4 
CAaLlQns 
Î 


Tes halés à son mrécanicieh, soit environ 
24.000 francs à 3 p. 108, 40000 franes;-d) les 
paris patronales à la sécurité sociale sur les 
miines salaires, 27 p: 100, 51.00 francs, en 
Î 190.000 francs: 3° s'il est exact que, 
{ > compensation de ses impôts supé- 
ù , les avantages dont bénéficie ce même 

icur indépendant sont les suivants: 
ussurance maladie, néant; relraite, néant; 
S > unique, néant; allocations familiales : 
À Gduil: 145,000 francs pour deux enfants 


‘ 50, al07s que, & il élait salarié ou fonc- 


re, il recévrait en allocations et salaire 


%,400 francs par an; 4° s'il pense 
Ù ‘elle inégalité peut être indéfiniment 
ni ue entre le travailicur indépendan 
Ê ié ou fonctionnaire ayant Je même 
te\enu p} fessionnel. 


em 


18 © ir 
Bardoux expase 


et des affaires 


‘tobre 1949 M. Jacques 
à M. le ministre des finances 
économiques que le rembour- 


u au ) perçu, en jui concerne 
> forfaitaire de 5 p. 1400 sur les salaires 
rimé par l'article 264 du décret de 

liscale, crée dans les milieux arti- 
une vive émotion; què le G juillet 
ré dant à une question torite nnsée le 
‘ L L 
“+ Mai, Ü a indiqué que commerçants et in- 
JOUnCS n'avaient qu'à adresser leur de- 
Dane de remboursement du trop perçu 
ue 47 avril, I lui demande s’il ne pense 
l l y a là une etreur d'impression qui 
 UTUT avoir, au point de vue de la simgle 
a..." es répercussions graves sur l'état 


n'ribuables. 


a 


FALL URLS 








11595. — 13 octobre 19,9 — M. Ber- 
gasse demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i, lorqu'un père 
de famille a parfait à l'insuffisance de la sé- 
“urité sociale pour faire soigner son fils en 


sanalorium, on ne pourrait considérer Ja 
Somme dépensée comme n'élant pas une 
source de revenus axcc possibilité de la dé- 
duire du revenu du père sans qu'elle soit 
ajoutée aux revenus du ils, cette mesure 
élant, paraît-il, appliquée dans le cas des 


fonctionnaires. 


12596. — {8 octobre 19,0. — M, Afbert Boc- 
cagny demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si :1n célibutuire 
âgé de lrenic-trois ans, invalide à 90 p. 460 
« tuberculose osseuse » dès l'âge de vingt-sepl 
ans, invalide civil, peut bénéficier des 
mes avantages que les invalides militaires 
concernant les droits de succession en ligme 
directe et, dans la négative, s'il peut béné- 
licier d'un abaitement conume grand iwalide 
civil. 


mé- 


ae 


11597. 18 octobre 1919, — M. Fernand 
Bouxom dcinande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires écoñomigues, si les anpain- 


tements des gérants minoritaires de sociétés 
à responsabilité limitée sont limités par une 
loi ou un décret ou bien, au contraire, s'ils 


peuvent Être fixés par les résolutions 


1 ( des as- 
semblées générales des porteurs de { 


mir 
puits 


11598. — 15 ortohre 1919. — M. Jean Capdo- 
vitie expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 35 du 
code des contributions indirectes précise que 
le taux de 4 p. 100 est porté à 1,80 p. 100 pour 
les ventes au détail réalisées par tout fabri- 
cant ou tout commerçant vendant soit dans 
le même Ctakblissement, soit dans des étabiis- 
sements distincts en gros et en détail, dès 
l'instant que ses ventes en gros de l’année 
précédente ont dépassé 20 p. 408 de son chif- 
lre d'affaires total, et que cette disposition 
ayant pour but de faire en sorte que soit taxée 
une vente que le commerçant se fait à Jui- 
rnéme, il demande si le chiffre d'aflaires 
réalisé par une commerçante mariée sous le 
régime de la communauté, qui exploite un 
fonds de commerce de café débit doit lui être 
imposé à la taxe de 1,80 p. 109 sous le pré- 
texte que le mari exerce la profession de 
grossiste en coquillage. 


11599. — 18 octobre 1949, — M, Jacques 
Chasieliain dGernande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur quel 
coefficient sera calculée l’indemaité de re- 
constitution des marchandises détruites par la 
guerre, dont les propriétaires n’ont été 


CONNUS Ssirusirés lusicurs années après 











re- 


que } 


te simistre, le coefficient des marchandises de 
toutes natures ayant augmenté dans de 


J mins a Éamne 
proportions entire ? IN pS. 


randos 
granuc 


11600. — !S bre 1919 M. Jacques Che- 
vallier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que l'im- 
pôt sur les traitements el salaires ayant été 
supprimé en Algérie à compter du 4er septem 
bre 4948, les fonctionnaires détachés de la mi 
lropole, retraités résidant en Algérie n'ont pas 
eucore obtenu le remboursernent de limpôt 
iudüment perçu pour la période du fr sep 
tembre 1938 au 51 décembre suivant. Cepen- 
dant le gouverneur général de l'Algérie a 
signalé cette situation au pouvair central, Le 
ministre des finances oppose des raisons de 
comptabilité. Les retrailés ne sauraient, en 
loute équilé, supporter les conséquences de 
ces difficultés d'ordre complabie; 2° que, 
contrairement à la règle et aux principes en 
matière d'imposilions, ies rappels de pension 











afférents à 19:86 perçus en 1%9 ont été frappés 
de l'impôt cédulaire, cependant supprimé en 
1919 ct alors que les retraités de la métropole 
n'ont pas supporté cet impôt. Il lui dermande : 
io si des mesures scront bientôt prises pour 
donner satisfaction aux retraités intéressés; 
2° quel recours les intéressés peuvent eercer 
contre la décision de l'assemblée alg‘rrenne 
qui a autorisé cette vialation.des principes 
et notamment s'ils peuvent cspérer 
budget métropolitain prendra cette dé] 


40 


sa charge, ce qui serait normal, puisque les 
intéressés sont créanciers de la dette rite 
et qu'ainsi ils n'ont pas perçu l'intveralité 


de leur créance ; 3° si l'Algérie ne pourrai 
être aulorisée à payer sur « avances à rÉÿUe 


luriser » et pour ke compte de Ja métr 





11601. — 13 octobre 1949. — M, Pierre Che- 
va!lier [ à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les Lcriliers 
doivent évaluer la rente 5 p. 100 1949 dans les 
successions ouvertes avant le 5 avril 19 
risque d'une pénalité très forte en 
suffisance, bien qu'ils ignorent comment pr 
céder à cette évaluation alors que l1 rente 
introduite en bourse à S0 francs le 5 
1949 a té émise au pair et rite, en fait, 
ie plus souvent, au taux moyen de 87 francs 
à l'aide de rentes anciennes. H demande 
quelle estimation de cette rente 5 p. ln sera 
en définitive admise par l'administration pour 


expose 


sous 





les décès an 6 mars an 4 avril 1949; soit 
que l'on tienne compte de la baisse de 
87 francs à 80 francs en un mois, suit que 
l'on puisse retenir ce seul taux de S0 francs 
en raison des conditions spéciales d'érrisstor 
car lévaluation au pair serait al -ment 


injuste. 


21802. — 15 octobre 19:19. — M. Louis Chris. 
tiaens expose à M. te ministre des finances et 
des affaires économiques que, lorsqu'en verta 
de la doi du #er juillet 49) il est fait à une 
préfecture ou à une sous-préfecture une dé- 
claration d'association, cette autorité exig6 
que la déclaration soit faite sur papier timbré 
et que les statuts joints À eette déclaration 
soient également établis sur papier trabré. 
Celle obligation ne résuite ni de la loi du 
4er juiliet 4901, ni du décret du 16 1901 
pris pour son application. D'autre part, l'ar- 


ticle 4er du code du timbre m'assujettit à 


l'impôt du tirabre que les papiers dcdinés 
aux actes civils et judiciaires et on admet 
que les déclarations faites à l'autorité adrmi- 
aistrative avant l’accomplissement de lains 
actes sont exempts du timbre dès lors qu'elles 
ont un caractère d'ordre public (Palloz Rep. 
Prat. Vo timbre n° 33. — Nouv. Rép. V° asso- 
ciation n° 20). } aû- 


Il demande si la pra 
est légale, et sur que! 


ministrative xtes 


elle repose. 


11603, —— 13 octobre 1949 — M, Louis Chris- 





fiaens Cx:po à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'e u de 
la loi du 9 décembre 1938, complét n0- 
difiée par celies nos 48-1973 L 48-19; du 
31 décembre 1918, les à s de mutat par 
décès ont fait l'objet d'un Juveéau 1 et 
le Jorfa égal once] | ] I u 
blants a été porté à 10 p. 100 de l’ens-mble 
des aut | m t Ymmnoi res, 
Puis, } lu à1 j 1949, $ 
» nr! t | } } l 
Igne a { l , et | 1 
ramen o p. 100; 2 | À n 
de la nr \ remarq 1 Cours dé- 
bats parlementaires, préaiables à loi 
rectificative du 31 juillet 1949, st niet on 
à lui posée, il a réf lu que l'apy du 
forfait légal de 5 p. 100 aurait efl tif 
à compter du ?er janvier 1949, Mais me 
question ne lui avait pas été pas t à 
l'applicalion rétroactive du au « 


droits de 1 tation, En conséqu », a 


prescrit à ses agents d’arcepter le f cal 
de 5 p. 400 à purlir du #7 janvier 1949 et d'ap- 
pliquer le nouveau turif de droits de niuta- 
tion aux successions ouvertes depuis le 


13 août dernier, 3° que ce fait paraît anormal, 
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attendu que ladite loi du 31 juillet 1949 n’est 


que le reclificatif de celle du 9 décembre 
4948 oct particulèrement des articles 185 et 
498 de cette loi. IL lui demande pourquoi le 
rectificatif apporté par la loi du 31 juillet 1948 
au tarif des droits de mutation établi par 


celle du 9 décembre 1948 ne serait pas appli- 
cable aux successions ouvertes depuis 1e 
der janvier 1949, pu'squ'elles bénéficient de 
la rectification apportée au forfait légal. 





11604. — 15 oclobre 1919. — M, Georges Cou- 
dray dernande à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques si un sinistré 
qui a deinandé en 419146 l’impulation de son 


impôt de solidarité sur ses dommages 

guerre, peut, en 1949 — pour réduire de moi- 
tié la retenue faite sur ses dornmages pour 
payement de cet impôt — en payer la moitié 


en titres 3 p. 100 1945. 





11605. — 13 octobre 1919, — M. Jean Crouzier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est, pour l'appli- 
cation des dispositions de l'arlicle G1 de la 
loi du 20 septembre 1948 poriant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, 
l'échelon de solde qui pourra élre pris en 
compte dans la revis'on de la pension d’un 
sous-officier ayant accompli 20 ans, 5 mois et 
d jours de services effectifs et bénéficiant 
par ailleurs d'une bonification de 2 ans, 4 
mois et 7 jours résultant de l’applicat'on des 
dispositions de l'arlicle 4 de la loi du 25 août 
494û fixant les limiles d'âge des sous-officiers, 
modifiée par la loi n° 462 du 20 août 1948. 


ae eee 


11605. 48 octobre 1919. — M. Jean-Paul 
David dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment peut 
s'expliquer le fait que les statistiques doua- 
nières de l'année 1948 fassent apparaîlre une 
importation de vêtements en provenance des 
Etats-Unis, de 11.099 quintaux métriques, re- 
présentant une valeur de 320.411.000 francs, 
alors qu'il n'existe aucun accord commercial 
avec ce Pays. 


ae ee | 


11607. 18 octobre 1919. M. Jean-Paul 
David «iermande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont, d'une 


manière générale, les larifs maxima que les 


banques sont autorisées à pratiquer, et no- 
tamment en ce qui concerne: a) les intérêts | 
débiteurs; b) la commission sur le plus fort 
découvert; c) la camimniss'on d'’endos, 


11608. — 15 oclobre 1949, — M, Gaston Def- 
terre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont les jus- 
tificatifs exigés d'une personne physique 
pour déduire valablement dans sa propre dé- 
claralion pour la taxe proportionnelle et pour 
la surtaxe progressive, le montant de la pen- 
sion alimentaire versée, de sa propre volonté, 
à sa mère âgée et ne disposant que de fai- 
bles ressources, ladite pension alimentaire 
étant versée dans la mesure correspondant 
aux besoins normaux et à la fortune de celui 
qui la versl 


11609. —- 18 octobre 1949, — M. Joseph De- 
nais dermande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le mon- 
tant avoirs réalisés par l'administration 
des domaines du chef de ia vente des biens 
confisqués depuis 1944 et quelle affectation 
eur a été donnée. 


des 





141610. — 13 octobre 1919, — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles difficultés 





de 





| exercé a 
caisse professionnelle le payement de l'alla- 





s'opposent à ce que les porteurs français per- 
coivent les coupons et, éventuellement, le 
remboursement des pensions espagnoles, dont 
la cotation sur notre marché est suspendué 
depuis 1936. 


11611. — 18 octobre 1919. — M, Joseph De- 
nais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il envisage de 
relever — et à quelle date — de 500 à 5.000 
francs la somme à partir de laquelle les four- 
nisseurs des collectivités publiques doivent 
présenter, pour être payés, des mémoires ar- 
rêlés en letles et signés — observation étant 
faile que la suppression du timbre de dimen- 
sion enlève tout intérêt fiscal à la présenta- 
tion de tels mémoires qui font perdre du 
temps et aux chefs d'entreprises et aux ordon- 
nateurs. 





11612. —— 18 octobre 1949. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques quel esi l'état des 
éludes poursuivies par ses services pour assu- 
rer aux économiquement faibles n'ayant pas 
d'activité les rattachent à une 


cation à eux attribuée en application de la 
loi du 13 septembre 1946. 


11613. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la jus- 
tüification d’un « prélèvement exceptionnel » 
Cgal à 20 p. 100 de leur gain présumé, auquel 
certains contrôleurs ont assujetti les « artisans 
du taxi » en tous points assimilables, du point 
de vue professionnel, aux chauffeurs apparte- 
nant à la compagnie des transports. 





11614. — 18 octobre 1949, — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, pour le paye- 
ment du solde de l'impôt de solidarité natio- 
nale, l'administration de l'enregistrement est 
tenue d'accepter la rente 5 p. 100 1949, étant 
précisé que la partie convertie de celle-ci ne 
figurait pas dans la déclaration du contribua- 
ble, mais dans celle d’un défunt dont il a été 
en janvier 1946 l'unique héritier, 


11615. — 18 octobre 1919. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconxmiques quelles sont les 
instructions données à l'administration de 
l'enregistrement pour que soit respecté, dans 
le règlement des droits de succession, le 
décret-loi du 28 février 14939 instituant, par 
ses articles 2 et 4, une exonération des droits 
de mutation par décès (art. 41% ter) et de 
mutation à titre onéreux (art. 457 quater) pour 
tous travaux de construction et de répara- 
tion exécutés et payés entre le 47 mars 1939 
et le 4er janvier 1940, conformément à l’affir: 
mation contenue dans une brochure ditfusée 
par l'administration: « Elle (votre maison) 
échappera à tous les droits de succession, 
quelle que soit l’époque à laquelle intervien- 
dra cette succession » — ce qui implique que 
le coût des travaux de l’époque soit multiplié 
par un coefficient approprié. 


ee — 


11616. 48 octobre 41949. M. Roger 
Devémy appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
les circonstances dans lesquelles la confé- 
dération des syndicats médicaux a décidé de 
donner à ses membres la consigne de refuser 
désormais aux bénéficiaires de l’article 64 de 
la loi du 31 mars 1919 la gratuité des soins 
et d'exiger le payement immédiat, par les 
pensionnés de guerre, des sommes dûes à 
titre d'honoraires médicaux, il lui rappelle 
que celte décision a été motivée — tout au 





moins en partie — par le retard avec 
jusqu'à présent, les médecins ont TU 
oursés des sommes qui leur étaient dûes 
pour soins donnés aux pensionnés de guerre: 
et fait observer que .e régime de la gratuilé 
des soins institué par l'article 64 de la lot 
du 51 mars est le seul qui puisse convenir 
à un grand nombre de muthés dont l’exis- 
tence dépend de soins fréquents, parfois jour. 
naliers et onéreux et qui sont dans l'impossi. 
bilité de faire l'avance des honoraires médi. 
Caux ; 2 ne peut, en aucune manière, 
laisser disparaître un régime qui dure depuis 
trenie ans, au moment où la grande masse 
des pensionnés de guerre, ceux de 1914-1914 
s’amenuise de plus en plus rapidement, Il 
lui demande quelle mesure il envisage de 
prendre: 14° pour faire cesser les retards de 
payement dont se plaignent actuellement les 
médecins; 2° pour assurer à l'avenir le règle- 
ment rapide des mémoires des médecins et 
des pharmaciens; 3° pour simplifier les con- 
trôles et formalités administratives qui com- 
pliquent la fâche des médecins; 4° pour 
apporter enfin une solution rapide an conflit 
qui oppose le corps médical et les représen. 
tants des victimes de la guerre, au sujet du 
régime des soins graluits. 





11617. — 18 octobre 1949. — M, Roger Dus- 
seaulx expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'application 
de l'arrêté du 11 décembre 1918 (Journal offi- 
ciel du 23 décembre 198) entraine pour les 
administrations de très nombreuses écritures 
pour le versement des cotisations de sécurité 
sociale, Il demande s'il serait possible de 
défalquer du traitement des employés de 
l'Etat, les cotisations de sécurité sociale, par 
analogie avec ce qui se pratique pour la 
retenue pour pension, le versement à la sé- 
curité sociale étant effectué par les minis- 
tères dans les règles identiques à celles des 
rélenues pour pension. 





11618. 48 octobre 1919, — M, Roger 
Dusseaulx expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en 
appliquant au payement et à la liquidation 
des traitements des personnels civils les 
mêmes règles que celles en vigueur pour le 
payement de la solde des officiers, des sous- 
officiers et militaires à solde mensuelle, on 
réduirait les écritures et les imprimés dans 
une proportion de cinquante pour cent an 
minimum, 11 demande les raisons, autre que 
la routine, qui s'opposent à cetle importante 
simpiification. 


11619, — 15 octobre 1919, — M, Philippe 
Farine expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 36 
de la loi du 29 septembre 49%8, portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires, est ainsi éonçu: « Au cas d'existence 
au moment du décès du mari, d'un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à 
pension de veuve est acquis après une durée 
de trois années seulement de ce mariage el 
la jouissance de la pension est immédiate ». 
Il lui demande s'il faut entendre par gnfants 
« issus » du mariage, non seulement les 
enfants légitimes, mais également les enfants 
légitimes suivant les prescriptions des arl- 
cles 231 à 3233 du code civil. 


11620. — 18 octobre 41919. — M, Auguste 
Farinez expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, selon l'arii- 
cle 92 de la loi du 1° septembre 1948, com- 
plétant l'article 47 du code de l'enregistre- 
ment, « les constructions nouvelles, recons- 
tructions et additions de construction, dont 


les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l'habitation, achevées 
postérieurerment au 31 décembre 1947, 


soni 
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exonérées de tous droits et taxes lors de leur 
première mutation par décès ou de leur pre- 
mière mutation entre vifs à titre gratuit, 
jorsque celle-ci à lieu entre ascendants et 
descendants ». Il lui demande si cette exoné- 
ration est applicable aux immeubles sinistrés 
Ar faits de guerre: et reconstruits après le 
1 décembre 1947. 





11621. 18 octobre 1919. M. Etienne 
Fauvel rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 66 du 
“je de l’enregistrement édicte une présomp- 


ton , x 
au point de vue fiscal et jusqu'à preuve 
jire comme faisant partie en pleine pro- 





nété de la succession de l’usufruitier tous 
biens meubles ou immeubles appartenant 


pour l'usufruit au défunt et pour la nue pro- 
“iité à l'un de ses héritiers présomplifs, la 
écomotion n'étant pas applicable d'après le 
texte lorsqu'il y a eu donation régulière de 
la nue propriété; d'autre part que la loi du 
16 juin 1918, article 17, a modifié l’article 66 
ui code de l'enregistrement, si bien que dé- 
csormais la présomption de transmission par 
d'eès cdirtée par <e texte sera applicab'e en 
‘xs de donation régulière, sauf si cette dona- 
Hon à cé consentie plus de trois mois avant 


u 


le décès. Il lui demande si, au cas où la 
présomption ci-dessus sera applicable parce 
qu'il y aura eu une donation partage avec 


reserve d'usufruit moins de trois mois avant 
le décès du donateur, on doit imputer sur 
l'impôt de transmission par décès exigible à 
raison de l'incorporation desdits biens dans 
la succession, soit seulement les droits de 
donation réellement acquiltés par le nu pro- 
sréliire, lesquels droits ont bénéficié d’une 
c'juction de 25 p. 100 du fait de la donation 
partage, soit les droits normalement dûs avant 
lh reduction de 25 p. 100, autrement dit il 
5 savoir si le bénéfice de la réduc- 
25 p. MN reslera acquis dans ce Cas 
au nu propriétaire. 


CE 


11622. 18 octobre 1919. M. Maurice 
Finet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que trop souvent 
les rôles établis par les agents des contribu- 
ins directes comportent des erreurs qui se 
renouvellent périodiquement chaque année 
sans être rectifiée:, et obligent les contri- 
buables à faire également chaque année des 

lainations dont le bien-fondé a déjà été 

onnu plusieurs fois par l'administration; 
us errements ont l'inconvénient de mul- 
les demandes de dégrèvement, de sur- 
irger les services chargés de les instruire, 
rder les décisions, et d’exposer les 

tribuubles à verser et à avancer des som- 
nes dont ils ne sont pas redevables et dont 
ls ne pourront obtenir le remboursement 
lu'açrès de longs mois et de multiples démar- 

: lui signale, en outre, que trop souvent, 
les directeurs des contributions directes né- 
malgré l'invilation. formelle qui leur 
ile par les réquérants et les prescrip- 


EL 


pile 


siletail 


+ 


tions de l'article 360 du code général des 
npots directs, d’accuser réception des récla- 
initions qui leur sont adressées, au risque 
de faire perdre aux révclamants, faute de 


ïeuve, {toute voie de recours postérieure au 
où l'administration invoquerait contre eux 
rescription. Il lui demande s'il ne serait 
Pas opportun d'adresser aux agents respon- 
sables des instructions pour mettre fin à ces 

“igences regrettables et au cas où elles 


n'es 





aient déjà été, de tenir fermement la 
à leur application. 
11623. -— {8 octobre 1919, — M. Maurice 


Finet expose à M, le minisire des finances 
et des affaires économiques que, dans un cer- 
lin nombre de communes de la banlieue 


parisienne, et notamment à Boulogne, le re- 
sisitre prévu par l'article 359 du code général 
des impôts directs n’est pas tenu, ainsi que 
s loi semble l’exiger, durant tous les jours 


räbles, et aux heures normales d'ouver- 








évale selon laquelle doivent être considé- 


| 
| 


ture des bureaux de la mairie, à la disposi- 
tion des contribuables pour consigner leurs 
réclamations dans le courant du mois qui 
suit la mise en recouvrement des rôles, mais 
que l'enregistrement des réclamations est 
limitée aux seules heures de permanence du 
contrôleur des contributions directes. Il lui 
demande si cette pratique, qui a pour effet 
de restreindre considérablement, sinon de re- 
tirer, en fait, «aux personnes ayant des obli- 
gations professionnelles, la faculté de produire 
leurs réclamations, est conforme aux dispo- 
silions de la loi, et, dans la négative, attiré 
son attention sur l'intérêt qui s’attacherait à 
rappeler aux maires les obligations qui ont 
été mises à leur charge et dont le respect 
paraît particulièrement” s'imposer dans les 
communes de la population parisienne com- 





prenant une nombreuse population labo- 
ricuse, 
11624, — 18 octobre 1919. — M. Jacques 


Fonlupt Esperaber expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la 
loi du 2 août 1949 relative à la prorogation 
des sociétés arrivées à leur terme pendant 
la durée de la guerre et qui, par suite de 
faits de guerre, n'ont pu procéder à leur pro- 
rogation, à omis de préciser sur quelle base 
seraient calculés les droits d'enregistrement 
à percevoir à la suite de l'acte de prorogation: 
il apparaît que ces droits devraient se cal- 
culer, non pas d'après la situation actuelle 
de la société, mais comme si celle-ci avait 
été prorogée au moment même où venait à 
échéance son terme slatuiaire, Il lui de- 
mande quelle est sur ce point l'interprétation 
de l'administration des finances. 


13625. — 18 octobre 1919. M. Maurice 
Guérin rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, jusqu'à pré- 
sent, l'administration des contributions di- 
recles acceptait les déclarations de bénéfices 
des professions libérales lorsque ces bénéfices 
étaient déterminés au moyen d’une compta- 
bilité analogue à celle des professions com- 
merciales. Il lui demande si une telle facon 





de procéder est toujours tolérée par ses 
services. 
11626, — 18 octobre 1919. — M. Maurice 


Guérin expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans un im- 
meuble neuf, reconstruit au titre des dommages 
de guerre à usage d'hôtel, la reconstitution 
professionnelle reste en grande partie a la 
charge du sinistré en raison des amélipra 
tions ét du confort accru du nouvel établisse 
ment; et demande si l’homologation des prix 
de location doit être basée sur les barèmes 
en usage, c'est-à-dire pour des immeubles 
existant en 1939, et s’il n'est pas arbitraire 
d'appliquer des coefficients de hæœusse de 6 
à 7 à une reconstitution dont les coefficients 


sont de 14 à 25, actuellement. 
11627. — 18 octobre 1919, — M, Pierre 


Hénault attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
le point suivant: la loi du 9 décembre 1948 
avait modifié les droits de mutation en cas 
de succession et fixé les maxima à un taux 
très élevé. Cette loi dite « Aménagements fis- 
caux » a été modifiée et les maxima sont 
revenus aux taux précédents, par exemple: 
00 p. 100 entre étrangers au lieu de 70 p. 100 
L'article 16 de la dernière loi (31 juillet 1949) 
stipule qu’un décret fixera la date d’applica- 
tion des nouveaux droits. Or, par son dernier 
vote. l’Assemblée a reconnu implicitement 
qu'elle n'aurait pas dû modifier les droits 
Logiquement, l'application de la dernière Joi 
devrait remonter au {7 janvier 1919 pour évi- 
ter de créer une injustice envers les contri- 
buables sujets à des droits de mutation ayant! 
pris naissance entre le 4er janvier 1949 et le 
9 août 1949. Il lui demande, quelle va étre 


_ 








la date d'application de ces nouveaux droits 
ct s'il n’envisage pas d'adopter la dale du 
1er janvier 1949 comme point de départ d'appli- 
cation. 


ee 


11628. — 18 octobre 1919. — M. Henri Henne- 
guelle exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un artisan, âgé 
de plus de soixante ans, demande qu'il soit 
admis, au moins tacitement, par l'administras 
tion des contributions directes la possibilité 
d’emnlover un deuxième ouvrier sans perdre 
le bénéfice de l'artisanat fiscal; son fils tra 
Vaillant avec lui au moment de la guerre & 
été tué à l'ennemi. La mention « mort pour 
la France » a été accordée. Il semb'e logique 
que le deuxième ouvrier ne soit que le rem- 
plaçant du fils disparu. 11 demande si ce point 
de vue peut être admis par les contributions 
directes. 


11629. 18 oclubre 1919 M. Auguste 
Joubert demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, lors de 
l'établissement d'un acte de société rentrant 
dans le cadre de l'article 7 ter du code des 
contributions directes, 11 est nécessaire, pour 
bénéficier des dispositions de faveur in<tiluces 
ar ce texte, de rapporter dans ledit acte tous 
‘es postes du bilan de l'entreprise apportée 


figurant à l'actif et au passif, ce qui a pour 
effet d’aiourdir la rédaction de F'acte el de 
créer une certaine confusion entre Ja valeur 


comptable des éléments immobilisés du fonds 
apporté et leur valeur réelle devant servir 
tant à la liquidation des droits d'enregistre- 
ment qu'à la déterminalion des parts et des 
aroilts de l'apporlteur dans le capital social; 
20 si, au contraire, comme le laisse supposer 
la réponse faite à la question me 180%. il suffit, 
pour que les prescriptions de l'article 7 1er 
soient satisfaites. que, brs de l'établissement 
de la comptabilité de l’entreprise en société, 
les travaux compiables soient exécutés, en 
se conformant auxdites prescriptions, quant & 
la reprise par Ta société, des éléments d'ach£ 
et de passif de l'entreprise. 
. 


41630. — 13 octobre 1919 M. Auguste 
Joubert demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° <j la dotation 


pour approvisionnements techniques prevue 
par l'article 280 de Ja réforme fisca'e peu 
être incorpore au cap.tal d’une société à reg 
ponsabilité ;:imitée; 20 dans l'affirmative 
quels sont les droits a’enregistreme (droi 
d'apport et taxe additionnelle) à percevoir 
lors de l'enregistrement de l'acte d augmens 
talion de capital, par incorporation de ladite 
dotation, étant précisé que l'article 9 de la 
loi du 5 juillet 19:19 ne prévoit que l'incorpa- 
ration au capital des provisions pour renoue 
vellement des stocks eonstilués en confor 
mité de l'acte dit « décret du 3% janvier 
191 », mais que ladite dotation fait revivre 
sous une forme nouvelle des mêmes provi- 
sions; 2° quels seraient les droits (droif 
d'apport et taxe addtionnelle) perçus, lors d@ 
la présentation, à la formalité de l’enregistre 
ment, de l'acle qui constaltcrait ir porês 
tion au capital de la réserve facultalive ain 
constituée. 

11631. — 13 octebre 1919. — M, Henri La- 
caze expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que M. X.. a 
été agent général à la compagnie d’assu- 
rances l'Un:on, jusqu'au 1° avril 1926, que 


rente annuelle viagère de 3.000 francs, étant 
précisé que, du fait de linstitution par Ja 
compagnie d’une cais:e à@e prévoyance au 
profils de ses agents, il lui revenait à la fin 
de ses fonctions un petit capital, mais qu’il 
préféra opter pour le service d’une rente via- 
gère; il lui demande: {o si M. X.. peut bé- 
néficier des dispos! de 1 loi d 2 mars 
1949 ou de celles de la loi du 2 août 1949; 
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20 dans la négative, quelles mesures it en- 


visage de prendre pour améliorer la silua- 
tion de petits rentiers viagers se trouvant 
dans di Cas ah log 


141632. — 12 oclobre 1919, — Mme Rachei 


Lempereur expo ce à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un 
foncijounaire retraité de l'Eiat avant £ievé 
trois enfants dont deux jusqu'à plus de se.zs 
anx, le truisièmme élan! décédé à l'âge de sept 
ans, par fait de guerre, ce retraité ne pau- 


vait prélendre, sous le régime de 1 ki du 
ds avril 192% à la majoration de 10 p. 4100 
prévue pour les pensii ayant écevé trois 
enfants jusqu'à l'âge de seize ans au moins; 
que la loi n° 45-1450 du 20,septembre 1948, 
portant réforme du régime des pensions ei- 


Viles et militrires, avant éga erent institué 
cette inajoralion de 10 p. 100, précise en 
outr qu'entreront en compte cs enfants 
décéués par faits de guerre (ütre HI, erti 
cie 15, 8 V); que le retraité en cause ayant 
demandé, en vertu de cet article 48, avant 
la revision de sa pension, à bénéficier de la- 


L 

L 
dite majoration, l'adsmini 
la fui à refusée, prélextant que Ja loi du 
20 septernbre 41933 n'avait pas d'effet rétro- 
octif;, que, cepenaunt, l'article 61 de cette 


tration liqu'datrice 








loi st puie que « es rensions de retraïte, 
concédérs sous le régime de la loi du 14 avril 
49%, feront l'objet. avec effet du {+ janvier 
498, d’une nouvelle Pquicatiot . compte 


\ 
tenu, en particulier, « des modalités de €at- 
eu! prévues au titre Li de la présente Ini » 


Elle demande gi et vison de ces dispos! 
Mons, intéressé n'a pas droit à la majJora- 
jon de 1! 100 

ER 


21633. — 12 octobre 1949 M. Philippe 


Livry-Level dermaiule à M, le ministre des 
finances et des affa res économiques quelle 
est la | qu alor A4 le Gouverrnern t à 
ordonner impot décret, alors que 
l'article Î «lé 1æ ( n<hitation n'au orijse pas 
les délés s des pouvoirs du Parlement, et 
que to apôt est constitutionnel nt du 
ressort de l'A nu ée 1] (Or 


2414634, — 18 oclohy 1949, — M. Philippe 


Livry-Level dermutrie à M. le ministre des 
finances et des ätaires écongmiques = Un 
industri IAbriquutit et ulihisant de = ji l'« juils 
destiné äd S4 DUDIICIÉ TRAIS qu Jes[elui Sà 
propri i Usi äslreiuil | Ad LaddE A Ad } JU LL - 
on sui ces produits ? 


124635. -—- 15 octobre 1919 — M, René Mai. 


brant <\he à M. le ministre des finances 
et des afiaires écon2miques qu aucune ins- 
truchion ne semble avr encore élé dome 
aux lrésoreties d'outre-mer pour rendre appli- 
Cable: aux an iens combattants d Ces terri 
toires les ausmentalions de penisitis et de 
reira:le prescrites ægar la loi du ?1 avril 
4959 et lc decret n° 49-501 du 9 juin 1949, 
ce qui he permet puz aux intéressés de béné- 
fic er qe: l Noalons pr'éviies ei, & ajoutant 
au 4 lise! nation ’ s à l'égard 
des anciens combattants autochtones  (pen- 
sions din té  dancienneté, et retraite 
d CoT | 1 1 { | Het à nir { ü en- 
treten r eu Afrique un mécontentement justi- 
Ré; it lui demande quelles mesures il coinpte 
prendre pour mettre tin à cette situation. 


1635. — 1S ociobre 1949 — M, Augustin 
Mavretiet exe M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques «due eerlains 


ram - ir: de lait, qu travaillent au compte 
de soft; conpératives, sont liés avec elles 

ar un Contrat Verbal de travail em vertu 
duquel ïls sont pavé: à un prix forfaitaire 
quotidien ne tenant aucun comple dn nombre 


114 | , Ale min 
de ailit > AU Audit 14422 CD, Le; urrcies INUlS- 





tériels des 12 septembre 1947, 50 décembre 
957, el 30 septembre 1538, ont fixé, à l'occa- 
sion de la détermination légale du prix de 
vente du lait et dus produils dérivés, la part 
afférente aux frais de romas-age proprement 
di: successivement à 1 fr. 60, 2? fr. €0 et 
: Iranes par litre de lait rarrrassé, Aucun dé- 
crét préfec'oral n'axant fixé, comme pour les 
autres travailleurs de lagriculiure, tes condi- 
tions de rémunération d°s ramasseurs de 
lait, des conflits sont nés entre de: soriétés 
lailières et ce: ramasseurs pour la Solution 
desquels aucune base d'appréciation ne sér- 
ble jusqu'alors exister. Il lui demaude quelle 
part de ces indemnités doit revenir aux ra- 
asseurs selon qu'ils ne fourni-sænt que les 
véhicules, le personnel et éventuellement le 
carborant ou fournissent également les bidons 
de sainassage et en a<surent l'entre‘ien. 





11627, — 1S oclobre 1919 — M. Henri Meck 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques d'indiquer stparétment 
pour 1915, 1946, 1917 et 193$ ke montant global 
des soiumes versées au lire: 1° de l'impôt 
sur les bénéfices industricls et commerc'aux; 
20 de l'impôt général sur les revenus; 20 de 
l'irapôt sur les salaires et traitements; 4° de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, 


11638. — 1S aclohre 1919, — M, Jean Méde- 
Cin <e référant au cas d'un fonctionnaire du 
ministère des affaires étrangères qui, après 
avoir été admis d'office à la retraite par an- 
Ucipation en vertu de l'article 2 (alinéa 2) 
du décret du ?1 août 14943 sur le régime de 
retraite applicable aux agents du ministère 
des affaires étrangères, à introduit un recours 
au conseil d'Etat conlre celle décision, de- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quel: <eront les droits 
de ce fonctionnaire en mat'ère de rappel de 
traitement, s’il gegne cé paurvoi, et no'am- 
ment, si, pour la période durant laquel'e il 
a cessé se2 fonctions, is aura dro't à un rap- 
nel de traitement égal à la difffrenre entre la 

le retraite qui lui a été ronrédée et 
traitement qu'il aurait per:u s'il était de- 


en activité. 


PELSIM 4 


11639. — 13 ortobre 1919. -—- M, François de 
Meonthon dernande à M. le min'Sire des finan- 
ces et des affaires Économiques si un électri- 
cien, non artisan, procédant à des installa- 
tions dans des constructions neuves, où à la 
pose d'appareils électriques, peut étre cansi- 
déré comme un entrepreneur de travaux lin- 
mobiliers et déduire, pour l'assiette de la 
taxe à 4,5 p. 100, le montant des fournitures 
(fil, moulures, tubes, ete.) jusqu'à concur- 
rence de la valeur de celles-ci, qui a payé la 
taxe à la production. 


11640, — 13 octobre 1919, — M, André Fran- 
cois-Mercier expose à M, le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques les fails 
suivants: une socidlé Coouperauve pour le ra- 
massage et lu vente des œufs, qui règie men- 
suellement à ses sociétaires les sommes qui 
leur reviennent d'après les recettes réalisées 
dans le courant du mois, déduction faite des 
frais généraux nécessaires à la marche de la 
sociélié, a toujours ét% reconnue par l’admi- 
nistration des contributions indirectes comme 
une coopérative traitant des produits qui ne 
subissent pas de transformation ei par suite 
comme n'étant pas passible de {a taxe sur 
les transactions ; la loi n° 49-105 du 31 juil- 
let 1939 précisant que « les sociétés coopéra- 
tives de prodnetion et vente de produits agri- 
voles sont sonmises à la take sur les transac- 
tions selon les modalités prévues par Farti- 
cie 9 du décret du 15 mai 1999 » à, sembie-t-i, 
modifié l'interprétation de ladininistration des 
contributions indirectes: en effet, la coopéra- 
tive, dont le travail se borne à trier et mirer 
les œufs à l'aide d’un appareil tu électrique- 
ment €çt à procéder à l'expédition pour Ja 





vente sur les haljes de Paris aux mandataires 
et comraissionnaires de telie ce, vient de 
recevoir une omende de 150. F pour retard 
de payement de la lake sur les. transactions 
d'un montant de 357.440 francs réclamé pour 
une période aljant du 1* janvier 4916 au 
st mars 1949; élant donné que d'autres <0- 
cités aviroles n'ont eu au‘une amende à 
aver, il lui demande queile est la règle 
applicable en la matière et si {a loi du 31 juil. 
let 1919 a introduit une modilication en ce 
qui concerne l'assujettissement à la taxe sur 
les transaetions des sociétés coopératives pour 
le ramassage et la vente des œufs, élant fait 
remarquer que, de toute raanière, ladite loi 
ne peut avoir d'efflel rélrouctif avant 1e 
jer janvier 41949. : 





11641. — 13 octobre 919, — M. dean Minjoz 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° que les receveurs 
des offices publics d'habitations à bon marché 
ont la qualité de comptables publics (loi du 
» décembre 1922, décret du 2 février 1937; : 
2e que les offices d'habitations à bon marché 
sont des établissements publics dont l'organi. 
sation intérieure repose en principe, comme 
celles des collectivités publiques en général, 
sur L'existence de deux catfgories d'agents: 
les ordonnateurs et les comptables, et sur 
incompatibilité des deux fonctions; 3° qu'aux 
termes de l'article ter du déeret du 2? février 
1937, « le conseil d'administration de cerlains 
offices peut conférer à Fadministrateur déW- 
gué le pouvoir de donner, Sous Sa responsa- 
bilité, procuration à l'agent qui, sous son au- 
torité, dirige les services de l'établissement »; 
fo que, dans un office dont le receveur 
n'excree pas d'autres fonctions publiques, la 
nature des rapports entre l'ordennäteur et le 
comptable ne repose que sur l'interprétation 
à donner aux termes « les services de Féta. 
biissement », Il lui demande: a) si la préten- 
tion, émise par le directeur d'un office d'H. 
B, M., soutenu par le consejt d'administra- 
tion, de diriger la recette de loffice, est fon- 
dée en droit et en fait: bi s'il lui semble nor- 
mal que l'ordonnateur devienne ainsi, par 
personue interposcte, et pour des questions où 
l'iniérôt de l'établissement n'a aucune part, 
le chef d'un comptab'e publie: €) s'il ne lui 
semble pas nécessaire de préciser et de com- 
pléter les dispositions actuellement en vi- 
gueur sur l'organisation financière, compia- 
ble et administrative des offices d'H. B. M, 
afin de mettre un terme à un état de choses 
confus et générateur de difficultés, remarque 
élint faite que la prétention ci-dessus signa- 
lée ne repose que sur les dispositions d'un 
projet de statut dont l'adoption n'aurait pour 
effet que d’'aggraver la situation actuel'e, 


——— —— 


11642, — 18 octobre 1919 — M, Raymond 
Mondon cxpose à M. le ministre des finances 
et des aifaires économiques qu en 195% et [055 
un certain nombre d'Alsaciens et Lorrains, 
déportés en Allemagne, ont dù déporer, entre 
les nains des trésoriers-paveurs généraux 
d'Alsace ct de Lorraine, les sommes en marks 
dont jis étaient possessrur<, afin de procéder 
à l'échange en francs. bans bien des cas, les 
irésorie-rs-payeurs généraux ont refusé Ha 
restitution totale des sormmes converties dépo- 
sées. IIS ont argué qu'après enquête les pos- 
sesseurs de Ces sommes ne pouvaient en 
justifier l'origine, HE fin demande: 1e dans 
quelles ronditions et en vertu de quels textes 
législatifs, sur simple enquête de police, Fad- 
ministration des finances a te droit de relenr, 
sans explication, des sornumes apparterant à 
des tiers: 20 <i les intéressés, pouvant s'estt 
mer lésés dans leurs biens, ont la possibil 
de remettre l'affaire entre les mains des 
bunaux, quels recours ils ont contre Ces 
mesures de confiscation envers lesquelles 13 
n'ont pas la possibililé de se justilier. 





$1645. — 18 octobre 1919, — M, Pierre 
Montet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qiic, pour às°\- 
jettir à une soule taxe proportiouurlle es 
bénélices réalisés par un ménage de cominel- 
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xercant deux professions distinctes, ces 
ca lices étant taxés, l’un au bénéfice réel, 
Vautre au forfait, le contrôleur des contribu- 
tions directes se base sur l’article 4 du décret 
du 9 décembre 198 porlant réforme fiscale ; 
ue si ce blocage des revenus est justifié, s’il 
s'agit de l'application de la surtaxe progres- 
sive, ancien impôt sur le revenu, il ne l’est 
pas lorsqu'il s'agit de la taxe proportionnelle 
ui a remplacé les impôts cédulaires. Il lui 
emande sur quelle raison l’administration 
peut se baser pour justifier une telle interpré- 
tation de l’article 4 qui vise expressément 
l'impôt sur le revenu et non la taxe propnr- 
tionnelle, aggravant ainsi les dispositions tis- 
cales antérieures au décret. 





11644. — 18 octobre 1949. — M. Raymond 
Moussu demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, en application 
de l'article 668 series du code de l'enregistre- 
ment concernant les coopératives de blé, 
l'exemption dont elles bénéficient s'applique à 
Ja fois aux droits d'enregistrement et aux 
droits d'hypothèque, comme semble l'indiquer 
Je code annoté d'impôts et sociétés, 





11645. — 18 octobre 1919, — M. André-Rémy 
Moynet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles le personnel de l'industrie privée 
et du commerce, qui a cotisé pour sa retraite 
(pensions de Ja mutuelle des combattants, 
retraites des cadres, caisse nationale des re- 
traites), continue à être soumis à une taxe de 
48 p. 400, alors que les fonctionnaires et le 
personnel des industries nationalistes n’est 
plus soumis à la taxe proportionnelle sur les 
retraites. 


11646. — 15 octobre 1949, — M. André Mut- 
ter rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une partie des 
bénéfices des usines Renault vient d'être dis- 
tribuée au personnel: et lui demande corn- 
ment ces bénéfives ont été distribués: sous 
forme de « salaires » qui, en conséquence sup- 
portent les charges sociales y afférentes, ou 
sous quelle autre forme. Cette précision inté- 
resse les entreprises privées qui procèdent 
également à des distributions de bénéfices à 
leur personnel, étant donné que doit étre ap- 
pliquée la même méthode qu'aux usines natio- 
nalisées, » 





11647. — 18 octobre 1949. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si l'importance 
des revenus professionnels d’un représentant 
peut être un élément déterminant, permet- 
tant de Jui appliquer la taxe proportionnelie 
au litre des bénéfices non commerciaux, quel 
est le chiffre critère et quel est le texte per- 
metllant d'utiliser cet éKment; 2° si une ad- 
Ministralion fiscale peut prétendre imposer à 
une catégorie de salariés une limitation fiscale 
de salaire qui n’est imposée à aucune autre 
calézorie, alors que dans toutes les autres 
Catégories de l'économie privée ou des sec 
teurs nationaux ou administratifs, il est des 
Salariés qui gagnent beaucoup plus que les 
limites qu'on voudrait imposer aux repré- 
senlants. 





11648. — 18 octobre 19:19. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances et 
‘les affaires économiques si une administra- 
tion fiscale est justifiée à baser sa décision 
dimposer un représentant au titre des béné- 
fices non commerciaux sur la simple réponse 
des employeurs consultés par elle, lesquels 
prélendent considérer leur représentant 
Comme « mandataire » et répondent que, pour 
les charges sciales, ils n'ont pas à les ac- 
fluiller de ce fait: et si le rôle de cette admi- 
NSlralion ne doit pas être de rechercher si 
celte interprétation est bien conforme aux 








faits ou si, au contraire, elle n’est pas abu- 
sive et tendancieuse, aux fins d'éviter les 
charges sociales et fiscales et éventuelle- 
ment les rappels et pénalités. 





11649. — 18 octobre 1949. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si le nombre des 
maisons représentées par un représentant à 
cartes multiples peut être un élément déter- 
rminant, permettant de lui appliquer la taxe 
proportionnelle au titre des bénéfices non 
commerciaux, quels seraient le nombre cti- 
tère el le texte légal permettant d'utiliser cet 
élément, 





11650. — 18 octobre 1919. — M. André Mut- 
ter deinande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la qualification 
fiscale de « salaire » dépend de la nature 
même du travail et des conditions dans les- 
eu celui-ci est exécuté, ou si cette quali- 

cation subit l'influence de conditions qui Jul 
soient absolument étrangères, et comment 
doivent être interprétés les cas suivants: 19 si 
un représentant a, avec ses employeurs, des 
contrats conformes à la loi de 1937 et les 
rémunérations qu'il recoit sont indiscutable- 
ment des salaires; pour améliorer sa situation, 
il vient à exercer une autre activité sala- 
riée; la nature fiscale de ses rémunérations 
comme représentant se tlrouve-t-elle modifiée, 
bien que rien ne soit changé dans les condi- 
tions de travail (pour ces empioyeurs) ayant 
donné naissance à ces rémunérations: 2° un 
représentant, dans le même cas, n'a pas né- 
cessité d’exercer une nouvelle activité pro- 
fessionnelle, car il hérile d'un bien mobilier 
ou d’un bien rural qui lui procure un revenu 
très important, Toutefois, il ne sera pas con- 
sidéré comme exerçant une activité profes- 
sionnelle autre que celle de représentant, 
bien qu'’assujetti dorénavant à la taxe pro- 
porlionnelle, soit sur les revenus de biens 
mobiliers, soit sur les bénéfices agricoles; la 
nalure de ses rémunérations comme repré- 
sentant se trouve-t-elle modifiée. 





11651. — 18 octobre 1949, — M. Marcel Poim- 
bœuf demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les renseigne- 
ments suivants en ce qui concerne le dépar- 
tement des Vosges et l'arrondissement de 
Saint-LDié: 19 le nombre des exploitants agri- 
coles ayant été imposés au titre de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, pour les années 
1947 et 1918; 20 le montant total du rende- 
ment de cet impôt, pour les années 1947 et 
1948. 


11652. — 18 octohre 1919. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis signale à M. le ministre des 
finances et dos affaires économiques que, de- 
puis la promulgation de la loi du 20 septembre 
1943 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, un nombre très infime 
de livrets de pensions a élé examiné en vue 
de l'application de la péréqualion des retrai- 
tes; c'est ainsi, par exemple, qu'à Marseille, 
pour un bureau de poste, deux pensions sur 
1.500 ont été liquidées. Elle lui demande s'il 
n'y aurait pas lieu de donner des instruc- 
tions pour häler l'examen des dossi 


SSICTS, 


11653. — 18 octobre 1919. —_ M. Eugène Rigal 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le régime fisval 
actuellement applicable aux jetons de pré- 
sence versés dans les sociétés anonymes aux 
merubres des conseils d'administration, ès qua- 
lités, et, spécialement, si les sociétés ont 
retenir sur le montant de ces jetons et à 
verser trimestriellement au Trésor la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100. 


* 





11654. — 18 octobre 1949. — M. Eugène # 
expose à M. le ministre des finances et 
affaires économiques que, pour les sociélés de 
famille constituées sous le bénéfice de lar- 
ticle 7 ter il résulte des solutions adminis- 
tratives rendues à ce jour que le capital est 
constitué d'après les valeurs réelles d'ap- 
port et a donc supporté intégralement le droit 
d'apport lors de l'enregistrement de l'acte, 
mais que ces sociétés devaient, soit men- 
tionner au biian — compte capital — que 
celui-ci comprenait à concurrence de leur 
montan! ure provision pour renouvellement 
de stock et une réserve spéciale de réévalua- 
tion antérieure, le cas échéant, soit ouvrir des 
comples d'ordre actif-passif pour ces provi- 
sion et réserve spéciale. Considérant que le 
sort de la provision pour renouvellement de 
stock se trouve réglée par la loi du 5 juillet 
1919, il demande quelle serait la taxation, 
soit au point de vue contributions directes, 
soit au point de vue enregistrement, si la 
société décidait de faire disparaitre de son 
bijan le compte d'ordre « réserve spéciale 
de réévaluation » ou la mention y relative 
accolée au compte capilal. La même ques- 
tion est posée pour le cas où la société de 
famille réévaluerait son bilan après sa cons- 
titution et dégagerait une réserve spéciale 
de réévaluation, déjà comprise dans les va- 
leurs ayant servi à constituer le capilal so- 
cial et ayant par conséquent déjà, en fait, 
supporté le droit d'apport lors de la consli- 
tution de la socicté, en sorte que l'inc( rpOra- 
tion de cette réserve au capital n'en chan- 
gerait pas le montant. 


————— 


11655. — 18 octobre 1919. — M. René Schmitt 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la caisse nationale 
de crédit agricole a bénéficié de dotations 
exceptionnelles pour consentir aux sinistrés 
de guerre agricoles des prêts de reconstitu- 
tion de leur matériet et de leur cheptel, au 
taux de 1,5 100. Remboursement de ces 
prêts est prévu par imputation prioritaire sur 
toutes indemnités allouées par le M. R. U. à 
res sinistrés, au fur et à mesure de la justi- 
fication de leurs dommages de guerre. Pour 
assurer l'exécution de son remboursement, Ja 
caisse nationale, jusqu'à ce jour, a obtenu 
des délégations départementales à la recons- 
truction qu’elles créditent en conséquence, 
son profit, tous les remboursements alloués 
aux sinistrés, à concurrence du montant des 
avances à eux consenties. Il lui demande 
quelle doit Ctre la nouvelle situation créée 
par l'application de la loi du 31 décembre 
1918. portant fixation, pour 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluations des 
voies et moyens qui, en en son article 9 ré- 
cemment modifié, prévoit le remboursement 
total aux agriculteurs des dommages afférents 
à leur cheptel et à leur matériel, en titres 
mobilisables par fractions successives, et Si 
la caisse nationale de crédit agricole sera 
dans l'obligation d'accepter en rembourse- 
ment les titres établis au nom du sinistré a 
due concurrence des sommes par elle avan 
cées et ce, au taux même de leur valeur no- 
minale ? 





11656, — 18 octobre 1919 — M. Maurice 
Schumann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la silua- 
tion d'une personne qui désire constituer une 
société de famille avec ses filles, dont l'une, 
mariée, a un enfant. Il lui demande si la 
société ainsi formée pourrait bénficier de 
l'application de l’article 7 ter du code général 


des impôts directs ou si, au contraire, on 
doit ce nsidérer® que la présence d’un enfant 
légitime enlève à l'ascendante sa qualité 


successible de sa fille mariée. 


11657. — 18 octobre 1949. — M. Louis Siefridt 
expcse à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pour les importa- 
tions de charbon américain destinées à la 
Basse Seine et à la région parisienne, le dé- 
chargement au Havre de la totalité de la car- 
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aison des navires procure 
conormies sur le coût du transport ‘maritime 
payé en dollars par la réduction du fret que 
permet l'affrètement pour run seul port et 
par l'augmentation des dispatcires qui résulte 
de la plus grande rapidité du ‘débarquement ; 
ces économies sont nettement supérieures à 
la dilférence du prix du transport fluvial du 
Havre à Rouen; mais c’est la çaisse de com- 
pensalion des combustibles minéraux solides 
qui bénéficie de ces économies en dollars et 
c'est l’importateur qui supporte l'augmenta- 


tion du prix de transport intérieur en francs, ! 


car le prix de cession du charbon cest le même 
quel que soit le port de débarqguerment; il en 
résulte que les importateurs ne sont pas tou- 
jours disposés à reccvoir au Havre Ha tota- 
lilé des cargaisons des navires et font obsta- 
cie à ln réalisation des économies de doltars ; 
cetie situation est particulièrement paradoxale 
dans le cas Au principal importateur, "Elec- 
tricité de Franee, qui est un organisme d'Etat 


de mime que la caisse de compensation. !11 


demande s'il a 


l'intention de prendre des 
micsures en 


vue de différencier le prix de 


cession es charbons américains à débarquer, 


dünus la Basse-Seine, en fonction des ‘coûts 
du transport maritime et en vue d'assurer 
l'affrètement des navires pour un seul port 
afin que, nar le déchargement de la totalité 
des cargaisons au Havre, puissent être réali- 
sécs d'importantes économies de dollars. 





13658, -—: 18 oclobre 1949. — M, Clément 
Taillade expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la di 
n° 49-10:0 du 2 août 1949 sur la coopération 
cominerciule stipule, dans son article 47, que 
les sociétaires ne supporteront, outre le prix 
de revient, qu’une majoration provisoire æt 
forfaitaire. fl demande, si, en conséquence, 
cette majoration provisoire et forfaitaire sera 
soumise seule aux taxes sur le chiftre 
es og 5, à quel taux et dans quelles condi- 
ioi 


een 


11659. — 18 octobre 1940. — M. Jean Terpend 
dernande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si une municipalité ayant 
accordé à son personnel les deux acompies, 
à valoir sur le reclassement, prévus à l'ar- 
rêté du 19 novermbre 1948, n'est pas engagée 
irnplicitement à payer Le rappel à la date du 
départ de ce reclassement, c’est:hdire du 
4er janvier 1918. 


11660. — 18 octobre 1949. — M. Jean Terpend 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si les fonctions 
d'employés communaux titulaires n'ayant pes 
changé depuis le reclassement, le mäire a le 
âreit de déclasser ces employés €t de les 
Placer dans une catégorie inférieure, entrat- 
hant, par suite, une diminution de salaire. 


11661. -—— 18 octobre 1949, — M. Auguste 
Touchard expose à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que te Par- 
lement a voté la réduction de moitié de la 
taxe extgée par la radiodiffusion française, en 
laveur des titulaires de la retraite des vieux 
travailleurs ou de l'allocation aux éconarmni- 
quement faibles, mais que rien n'a été prévu 
pour les bénéficiaires de la retraite des vieux 
travaienre onu de l'allocation aux écenemi- 
quernent faibles qui me totalisent pas 
soixante-cinq ans d’âge. dir fait qu'étant inap- 
tes an travati. îles bénéficient des prestations 
à l'âge de soixante ens. NM lui demande s'il 


est envisagé de faire bénéficier de la rédut- 
1 celte catégorie si intéressante. 
11662, 18 octobre 10949. — M. Auguste Tou- 


chard exnose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du 20 sep- 
tembre 41948, portant réforme du régime des 


| 





d'importantes pensions civiles et militaires, prévoit, en ses 


artictes 39 el qu'une pension de réversion 
de 50 p. 100 des émoluments de base est. æc- 
cordée aux veuves «de militaires décédés en 
possession d’une pension d'invalidité attribuée | 
antérieurement au ‘mariage et étant en situa- 
lion d'oblemir une pension, soit d'ancienneté, 
soil proportionneile. Il demande: 4° si le bé- 
néfice d'une pension de 30 p. 100 de da solde 
peut êbre accordée aux veuves de militaires 
se trouvant dans les mêmes conditions que 
les précédents au point -de vue invalidité, 
mais décédés en élant déjà en possession 
d'une pension soit d'ancienneté, soit  propor- 
tionnehce; 20 si ces dispositions sent applica- 
bles aux veuves d'officiers retraités propor- 
lionnels, radiés.de l’activité en vertu de ja 
loi de dégagement des cadres au 2% -décem- 
bre 1925, remarque étant faile qu'en 1925 de 
régime norraal des pensions d'officiers était 
la retraite d'ancienneté et qu'il n'a été dérogé 
à cette règle que pour les besoins de déga- 
gement des cadres pléthoriques; que toutes 
les lois de dégagement des cadres promuül- 
guées depuis 1925, tant pour Les mälitaires que 
pour les fonctionnaires, et notamment durant 
l'occupation, ont prévu une étude spéciale ac- 
cordant la reversibilité des pensions des inté- 
ressés à la seule condition que la-durée d’an- 
tériorité de mariage prévue se serait trouvée 
remplie à la limite d'âge du grade ou de 
l'empioi, 





14653. — 15 octobre 1949. —.M. Jacques Ven- 
droux expose à-M. te ministre des finances et 
des affaires i ‘que les négociants 
cn gros de vins et spiritueux ne peuvent - 
nélicier, au point-de vue fiscal, de la déduc- 
tien qui leur est accordée pour des pertes. eu- 
bies en magasin par suite d’évaporation, de 
soutirage, de mise en bouteilles ‘ou de casse 
que dans la mesure où leur magasin-de vente 
au consommateur. est indépendant de leur na- 
gasin de gros, même si les portes des deux 
magasins sont attenantes, mais à la cendition 
que la communication de l'un à l'autre n£- 
cessite le passage :par la rue; qu'à l'inverse, 
la déduction n’est pas accordée si de magasin 
de gros n’est pas éflectivement séparé par la 
rue du magasin de détail; que kes motifs de 
la déduction existent cependant dans l'un et 
l’autre cas, et que cttte discrimination pèse 
abusivement sur le sort des petits négociants 
des régions sinistrées, lesquels n'ont ni la 
possibilité, ni les:moyens de posséder un ana- 
gasin de détail indépemdant, et se trouvent, 
de ce fait, pénalisés, Il lui demande s'il en- 
visage d'amender en leur faveur une régle- 
mentation -qui, de toute évidence, me pré- 
voyait pas, à l'origine, cette situation. 





11664. — 18 oclobre 1919. — M. dacques Ven- 
droux signale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'administration 
réclarne le payement d’un loyer à deux sinis- 
trés telaux -qui ont obtenu, à titre de loge- 
ment provisoire, des baraquements rudimen- 
taires édifiés sur l'emplacement de leurs ha- 
bitations délruites par faits de guerre: que 
l'un de ecs sinistrés est un mutilé de la guerre 
1914-1918, l'autre une veuve de la guerre 4939- 
1955. 11 lui demande si cette exigence, compte 
tenu, notamment, de la qualité particulière de 
chacun de ces sinistrés, a un fondement in- 
discutable et, dans la négative, s’il n'envisage 
pas de prescrire que soit rapporiée une rme- 
sure aussi manifestement choquante sur le 
plan de l'équité, 





es héritiers ont 





11665. —- 18 octobre 1919. — M, Jean Villard, 
se rélérant à la réponse faite le 21 juin 194 
à la question écrite ne 10156, expose à M, le | 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les différentes conditions particuliè- 
res dans lesquelles est intervenu le partage 
en question: entre deux enfants, il existait | 
à partager: te un domaine comnosé de bâti- | 
rmaents d'habitation. «et d'exploitation, cour, 
aisances, jardin, prés, terres, pâlures, landes 
ot bols taillis de 5 hectares 55 ares; 2° un 
hais taïllis de 61 ares; 3° un bois taïllis de 
20 ares; 4° un grand tènement de pins ei : 


vassible éloigné her de ve û 
hectare 3 ares ; &° un t de 57 mn 
es 


iimé que de ‘domaine élai! 
pee y po qu'il t être attribué 
lils qui | suivait eu dites de Lines auteurs 


dans son lot: le tènement dé pins et vassible 
d'un hectare 2% ares et le is de 57 


e cas énoncé ou autre similaire, l'article 
410 bis du code de l'enregistrement reçoit son 
application, C'est-à-dire si la souite est exo- 
nérée des droits de vente. 





11666, — 13 octobre 1919, — M, Joseph Was. 
mer expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un établissement 
endant d'un exploitant ayant plusieurs 
établissements a -6té entièrement ‘détruit par 
un incendie, et demande: 4° si l'indemnité 
reçue pour le remplacement des bâtimeil;, 
du matériel et des marchandises est suscep- 
tible d'être considérée, au point de vue taxi- 
tion de la plus-value, comme une ‘cession où 
cessation régie par l’article 57 du déeret de 
réforme fiscale, 2e si la plus-vhlue des seuls 
éléments  iramabilisés pourrait éventueli- 
ment faire l'objet d'une provision pour rern- 
ploi dans un délai de trois ans, la plus-vaiue 
sur marchandises étant taxée à part à 8 gour 


100; 30 si pour le calcul du délai de 
<inq ans prévu par les alinéas de l'arti- 
cle 57 du ‘décret du 9 décembre 4948 ajouiés 


par da loi du 31 juillet 1949, il serait possibla 
de partir de la date d'acquisition et non pos 
de la date de transformation de lentrepiiso 
individuelle «en société de famille contormé- 
ment à l'article 7 ter du code des impôts di- 
rects, étant observé que les ‘évaluations des 
éléments d'actif n'ont pas varié au moment 
de Ha transformation, ce qui augmente li 
plus-value taxable en raison du sinistre; 
4o si la loi du 31 juillet 4949 serait applicable, 
le sinistre avant eu lieu peu de jours aupari- 
vant, mais les indemnités ayantrété hiquidées 
ultérieurement -ne devront venir en comp? 
que pour la taxation 1950; 5° dans le cas où 
les solutions ci-dessus ne seraient pas aëmi- 
ses, quelles mesures l'administration envisi- 
gerait pour permettre la reconstitulion d'une 
entreprise sinistrée sans que celle-ci soit ren 
due impossible par des prélèvements fiscaux 
excessifs provenant de la dévaluation mont- 
taire; 6e quelles seraient les solutions si le 
sinistre n'avait que partiellement -détruit 1° 
centre d'exploitation tout en anéantissant 
complètement certains corps de bâtiments; €! 
si l’article 57 du décret du 9 décembre 195 
serait en Ce cas applicable, 





11667. -— 18 octobre 4949. — M, daoques 
Bardoux expose à M. te secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qu'à la suite de la C‘- 
couverte sensationnelle de M. Jean Legre!t, 0° 
l'institut Pasteur de. Tunis, qui a démontre 
que les pétroles sont produils par une ferm 
tation microbienne, 11 a été établi: 1° que 
AS 100, en poids, des huiles d'olive, d art 
chide, de lin et de ponthère, peuvent L ro 
transiormés en carbure, 65 p 400 en cars" 
liquide — pétrole brut —, #5 p. 400 en car 
bure gazeux; 2° que les déchets de viari® 
fournissent 36 p. 400 de leur poids en carbu! 
liquide — pétrole brut —, et 41:p. 400 de eur 
poids en carbure gazeux; 3° que les déche!'s 
de fruits fournissent 15 p. #00 de leur poids 
en carbure Hquide — pétrole brut ce 
22 p. 100 de leur poids en enrhure gazeux: 


o que la boue des égouts fournit 4 p. 100 de 
son poids en pétrols brut et 9 p.400 en car 
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Latin 

Lure gazeux lui demande quel effort a fait 
1 Gouvernement pOur 2Ssürer dans. diverses 
“sion de la Franee et de l'Union, française, 
\'Xploitation industrielle d'une: dérouverte 
qui permettrait d'assurer une partie du ravi- 
jailement national en pétroie, 





u668 — 18 octobre 149, — M. Maurice 
Béne “umande à M, lexsecrétaire d'Etat aux 
si des dispositions ré- 


econ 

rt de n'existent pas pour assurer aux 
Maraichers Un système dégressif du prix de 
«au dont la consommation en longue pé- 
iode de sécheresse constitue pour ceux-ci 
à lourde charge. 


UC 





trés, — 1S actabre 19:94 — M, Jean Cayeux, 
référant aux avis parus an Journal wyficici 
des 2, 23; et 


les 2 25 août 19%, qui ont auto- 
ss l'importation em Frañee, Sans licence, 
vétcments de travail: comléctionnés, de- 


Tude : M. le secrétaire d'Etat aux afiaires 


économiques les raisons qui ont motivé celte 
& n, ctant donné qu'il semble que la 
lu 1 des usines françaises spparaît suffi- 

ë r l'approvisionnement du marché, 
11570. 1S oetobre 1919, -— M. André-Fran 


çois Mercier expose à M. le secretaire d'Etat 
aux affaires économiques ijue depuis jisicurs 
s un état mensuel est demandé par Île 

ôls économique à toutes les professions, 
int faire apparaître Ja rmenchture 
produits vendus par les 
uruduits étant classés par calégories: <'est 
ainsi qu'un commercant en céréales doit. four- 
haque ImOÏs, en ce qui con‘erne, d’une 
part, les céréales, et d'autre pert, les aliments 


‘ SAN 
CR D prôeiess:ons; 


du bétail, les renscignemenis suivants: quan- 
1 cndnes — prix dé ventè unie — 

k de fin de inois en. quaniité, ehiffte 
d'aË giohal (marché intérieur et exjor 


ns\, valeur des stocks de produits, artivies 
de reference el autres articles en fn de mais, 

int des frais de publicité, montant des 
l n solide s'il Ya lieu, détiis consentis 
à la nlèle, pourcentage des venles à ré 
‘itunt des impavés, soldes rs comples 
lue, en caisse, aux chèques. nostaux, 


cibeul lotal du persemel, durée hebdoma- 
\ travail; lorsque le commercant ven 
« es produits tels que fibre de bois, Kgu- 
l pommes de tèrre, etc. son travail 


1 ventiler les ventes. par produits, à 
er les prix de vente unitaire (souvent 
inbles}, à reconstituer lès siocks de 
nouis eu partant des inventaires de fin 
en tenant, compte de toules les ré 
<, de toutes ls sorties efflèetuées dans 

roduit jusqu'à la date prévue dans 


nandé, ik lui fait remarquer que Ja 
1 point de tels renseignements donne 
un travail cons'déraitde, et que, pur 


rpparait que j+ documemalion ainsi 
ne gent donner aveétnn résuitat pra- 
renseignements fourmis étant très 
ilifs et ne permettant pas de tirer 


astons plausibles: il ‘ui demande 


l'utillsation prévee pour les ren- 
its demandés et pour quelle raison 
utile de maintenir un service du 
économique chargé de recueillir ces 

. r} L' 
11671, — 18 aclobre 1919, — M, Paul Theecfton 


i M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
eConomiques. que, par suite des fxcilités offer- 
IX importateurs de papier et de pâte à 
‘ummerce4ie récupération des vicux 

est dans un marasme comalet, H de- 

e s'il ne serait pas opportun de freiner 


inporialions, voir inême de les sup- 
pour les sorles couramment récupé- 
S él à concurrente de la totalité de 105 


:s, altendu que ces. imprrtations pro- 
chômage et nous obligent à sortir 


rt : 
uu 


ISAG 








FRANCE D'OUTRE-MER 


24672, — 18 octobre 1949, — M Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau demande à M. le ministre 
de là France d'outre-mer quel est le montant 
du traiterment mensue}, indemrités comprises, 
Survi À un inspecteur général et calculé en 
piastres indectrinoises. 





12673, — 18 octobre 1919, — M, Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau demande à Mi: le ministre 
de la France d'outre-mer quelles sont les rai- 
Sons. qui font retarder depuis six mois. le 
règlement: des sommes dues au titre du re- 
chassement aux offlviers, sous-officiors et sol 
dats ant en Indochine. 


ser“ 





#4674. — 18 octobre 1M9. — M. Jean-Marie 
Bouvier-9'Cottereau lérmande à M, le ministre 
de la Francs d'ouire-mrer quel ect le cmfrre 
des raliennaires desservis par lintendance à 
Saigen et nourris à Saigon même. 





11675. — 8 octobre 19:59 — M. Saïd Mohae- 
med Cheikh exoose à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que l'équipement éceno- 
mie et social est un des facteurs indispen- 
sables de l'essor de l'archipel des Comores; 
il lui demande: ï° l’énuwmération des travaux 
eitectivemment réalisés dans le cadre du ptan 
d'équipement et de modernisation des Come- 
a} équipement. éconamique; b) équipe- 
ment social; 2° le montant des crédits alloués 
at engagés; 39 Fénuméretion des entreprises 
adjudicataires des travaux. 


mt. 
res: 





11676. — 15 octobre 1919. M. Said Moha- 
med. Cheikh expose à M, le ministre de la 
France. d'outre-mer, que la présence # Mobhéii 
des détenus politiques malgaches a soulevé 
une vive émotion chez les populations come- 
riennes, d'antan plus que cet événement a 
été l’orcasion pour une certaine presse de 
présenter l'archipel des Comores comme un 
enfér, ce qui conslilne un grave préjudice 
pour la borne réputation touristique et au- 
tres du terriloire; et lui demande: a) quelles 
raisons impérieuses ont pu motiver: le choix 
de Mohéli comme un lien de détention; 


‘b} à quel moment est envisagé le transfë- 


rermméent des intéressés à 
mert à la décision du 
dir 2 août 1949 


Belle-lle, 


conseil des 


conforrné- 
nmnistres 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


21677. —- 18 octobre 149 — M. Charies 
d'Aragon expose à M. te ministre de l'industrie 
et du commêrce qu'un agriculteur s'est rendu 
acquéreur, en janvier 1919, d’un tracteur Re- 
nault et qu'il n'a pu toucher la ristourne sur 
laquelle 1} coramtait lors de la commande 
passée en septernbre; et lui demande si le 
principe de la ristourne a été abandenné, et, 
le cas éelhéant, pour quelle raison on à 
choisi, pour supprimer cette ristourne, le 
moment où l'écart entre les prix agricotes et 
ies prix industrieis commençait à devenir par- 
üiculèrement inquiétant: 





11678. — 18 octobre 1919.  — M. René Ar- 
thaud expose à M. le ministre de l'industrie 
ét du commerce que, dans sa séanee du 
29 juillet 1939, l’Assemblée nationale a adopté, 
à l'unanimité, une proposition de résolution 
par laquelle le Gouvernement est fnvité à 
accorder aux ayants droit aux tarifs dits « bil 
lets de congé payé » possesseurs d'une voi- 
ture automobile une attribution d'essence, au 
même tarif que les prioritaires, au moment 
de leur départ en congé. Dans ces conditions, 
il lui demande les mesures d'application pra- 
tique qu'il compte prendre pour que soit res- 
pectée la volonté de l’Assemblée. 





2 


. 


| 113679, — 18 octabre 1919. — M. Jean-Paul 
David. demmide à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce de lui faire connaître l'état 
actuel de la question concernant le prajet de 
construction des centrates thermiques, ainsi 
que le vote de crédits nécessaires pour les 
travaux envisagés. 





11680. — !3 octobre 1919 — M, Philippe Fa- 
rine demande à M. le ministre de l'industrie 
et dé commerce sil est excel que la frrme- 
ture de là centrale thermique de Sainte-Tulle 
(Basses-Alpes) est envisagée. 





11681. — 18 octobre 1919 — M. Philippe Fas 
rine- demande à M. le mimstre de l'insiustrie 
et du commerce: 1° s'il est exact qu'ont été 
réalisées. on: que sont em cours de réalisa 
tion des: importations de lignite; 2° dans 
Vafftrmative, à quelle date et pour quels 
motifs om été réalisées ces jirnportations, 
3% quelle politique il entend suivre à l'avenir 
dans ce domaine; 4e quels sont les rnoyens 
qu'il compte mettre en œuvre pour 
des débouchés aux lignites français. 


assurer 





11682, —- 18 octobre 1939 — M, Philippe Fas 
rine demande à M. le mimstre de l'industrie 
et: du-commerce: 1° quel est le monilant total 
des sommes engagées pour la construe ion du 


barrage de Castillon. (Basses-Alpes); 2° quel 
est le prix de revient du kilowatlt-heure. 

11683 — !3 octobre 1919 — M. dean Las 
brosse dernande à M. le ministre de l'ind:g- 
trie et du commerce: 1° si la loi ne :93-lu9 
du 2 août 1949 fixant le statut de là coupéræ 
lion dans le commerce de détail s appiique 
aux groupements amicaux d'achat de Ne 
merçants détaitants qui: a) ne possèdent pas 
d'enirepôts particuliers; b) ne con-:tituent 


aucun stock: c) se bornent à grouper les ar. 
dres préalables de leurs adhérents: assue 
rent, dès réception, la répartlilion de ‘es or 
dres; e} ne majerent en ancun cas jenrs prix 
de: revient; /) limitent leurs frais nÉrTrUR 
au strict mmumraum d'imprinmés, timbres, télé. 


phone. toutes les fonctions des gestionnaires 
étant gralmites; 2e si la nstitution de ces 
groupements amicaux fonctiomnan ire 
qu'il est exposé ci-dessus devient lévalo 
étant fait remarquer qu'ure telle formule est 
ceile qui permet ja suppression du p grand 
nombre d'intermédiaires et par <quent 
caitraine l'obtention du prix le plus bas neur 


le consommaleur. 


ne 


11684. -- !S octobre 
chelei sisnale à M, 


1a:9 


M. Edmond Mi: 
le minisire de l'incuctria 


et du commerce que ceriains € vu 
leurs attributions d’« ] dim do 
GO p. 100 entre le mois de juin et le : s de 


juiliei; confie que dans rlains evéchés 
cette rédueiion aboutit qu'à ne dom jue 


dix litres par mois pour des curés et de:sers 


vanis chargés de parnisses souvent vasies: 
Ini demande si cette diminution à 614% jé 
ral et, dans l'affirmative, quels sont les 1n0- 
tifs qui la justifient et les textes Msslatifs 
et réglementaires en veriu desquels « a 66 


prise, 


a 


INTERIEUR 


11685, — 18 octobre 1919 — M, Paul Antier 
v\pose à M, le ministre de l'intérieur «1e 
selon sa réponse à la question € 
« Sont considérés comme ouvrant ir à 
remmboursement les versements effectués <ur 
injonction des comités de libération, toutes 

LE 


oCcT 





les fois que les intéressés apportent !a 
qu'aucune décision ju lire ou adn 


ju 
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D 
tive n’a retenu de charges à leur encontre du 
fait de leur attitude pendant l'occupation »; 
il lui demande comment et de qui les inté- 
ressés peuvent obtenir cette preuve. 





11686. — 18 octobre 1949. — M, Paul Antier 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
résulte d’un jugement du 29 juillet 19149 qu’un 
inspecteur des services administratifs du mi- 
nistère de l’intérieur a reçu mission d’exami- 
ner la gestion financière d'un comité dépar- 
temental de libération et qu’en juin 1945, ce 
« C. D. L. était dans l'impossibilité de con- 
tinuer à subsister, les crédits à lui alloués 
pour l’exercice 41915 étant totalement épui- 
sés »; qu'un autre C. D. L’, manquant de res- 
sources, a accepté l'offre d’un journal de le 
subventionner; et lui demande: 1° quelles 
étaient les ressources légaies d'un C. D. L.; 
%o si un C. D. L. pouvait accepter des libéra- 
lités privées; 3° si un C. D. L., en corps, ou 
ses membres individuellement et ès qualités, 
pee bénéficier de sommes provenant de 
‘exploitation commerciaie d'une entreprise 
de presse. 


te 


11687. — 18 octobre 1919. — M. Henri Bour- 
bon expose à M, le ministre de l'intérieur 
que l'émotion qui s'est emparée de la popu- 
lation du département de l'Ain à la suite du 
départ du préfet, donne lieu à des interpré- 
talions aussi diverses que nombreuses, Il de- 
mande, afin de rétablir l’exacte vérité: 4° que 
les iniications données par un député soient 
précisées par l’énumération exacte des faits 
reprochés; 2° comment il se fait que l'on ait 
attendu jusqu'en juillet 1949 pour s’aperce- 
voir de ces faits et quelles sont les raisons 
de cette attente; 3° quelles sanctions sont 
prévues, non seulement contre le préfet ac- 
cusé par un parlementaire, mais encore à 
l'encontre de ceux qui ont couvert les agis- 
sements reprochés et indiqués au Journal oj- 
ficuel du 28 juiilet. 


eee 


11688. — 18 octobre 1919, — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur comment peut être établie la compen- 
sation entre communes pour le payement des 
allocations familiales des cantonniers Com- 
munaux et s’il existe des caisses nationaies 
ou départementales de compensation et, dans 
ce cas, sur quelles bases et quelles réglemen- 
tations elles doivent fonctionner. 





11689. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de l’intérieur 
queiles sont les dispositions légales qui en- 
traînent l'interdiction de séjour pour les con- 
damnés politiques ayant purgé leur peine ou 
ayant bénéficié d'une remise totale ou par- 
üelle. 





11690. — 18 octobre 1919. — M, Jean de 
Geoffre demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si, dans l’état actuel de Ja jurispru- 
dence, il est possible aux collectivités locales 
de recouvrer les frais exposés par elles pour 
l'extinction des incendies, sur les auteurs va- 
lontaires ou involontaires de ces sinistres et 
si, dans l’affirmative, elles peuvent, dans co 
but, se constituer partie civile devant les ju- 
ridictions répressives compétentes à l'occa- 
sion des poursuites exercées par, le parquel. 


11691. — 18 octobre 1919. — M. Henri Hen- 
neguelle expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que l'ordonnance n° 45-2603 du 2 no- 
vembre 19:59 portant dérogation provisoire 
aux conditions normales de recrutement des 
fonctionnaires des collectivités locales, avait 
donné la possibilité d'intégrer dans les cadres 
du personnel titulaire des auxiliaires ayant 





accompli au 4er septembre 1945 plus de six 
ans de service et ayant moins de soixante ans 
d'âge et présentant des garanties d’aptitude 
professionnelle, Par la suite, une modification 
est intervenue pour les agents de l'Etat qui a 
permis la titularisation des fonctionnaires 
âgés de plus de soixante ans (art. 17 de Ja 
loi n° 47-1165 du 4 août 1947, J. O. du 
9 août 1917). Se basant sur cette modifica- 
tion, l’administration municipale de Boulogne 
a tenté d'en étendre le bénéfice à ses agents 
se trouvant dans celte situation. Il a été ré- 
pondu par la préfecture du Pas-de-Calais 
qu'aucune disposition de la loi précitée ne 
prévoyait l'extension aux employés commu- 
naux auxiliaires des avantages faisant l’objet 
de l'article 147 de la loi considérée. Il lui de- 
mande si cette interprétation est exacte. 





11692, — 18 octobre 1919. — M. Jean Médecin 
demande à M, le ministre de l'intérieur si 
lies retraités communaux bénéficiaires acluel- 
lement du décret du 2 avril 1948 et ne per- 
cevant, à ce titre, qu’une avance sur péré- 
quation, recevront bientôt de la caisse na- 
tionale de retraites des agents des collecti- 
vités locales les mêmes avantages que ceux 
résultant pour les fonctionnaires de l'Etat 
de J'application de la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 





11693. — 18 octobre 1919. — M. André- 
Rémy Moynet demande à M. le ministre de 
Pintérieur les raisons pour lesqueiles les 
gendarmes de nombreuses localités n'ont pas 
touché, depuis fort longtemps, des uniformes 
ou éléments d’uniformes officiels. Le résultat 
de cette pénurie est qu’actuellement les re- 
présentants de l'autorité publique circulent 
dans des tenues disparates auxquelles se mé- 
lent des vêtements civils, ce qui est du plus 
malheureux effet, 


11694, — 18 octobre 1949. — M. Charles 
Serre expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la législation en vigueur réserve aux pré- 
fets la préparation des budgets des départe- 
ments. Il Jui demande: 40 si, dans Ces Condi- 
tions, il peut être toléré que des chefs dépar- 
tementaux de services relevant d’autres 
ministères (inspecteurs d’académie, direc- 
teurs des services agricoles, directeurs de la 
santé ou de la population, etc.) adressent 
directement sous leur signature aux conseil- 
lers généraux des circulaires tendant à l’oc- 
troi de subventions ou de relèvements de 
crédits; 20 les mesures qu’il compte prendre 
pour mettre fin à de telles pratiques qui 
contrarient la préparation des budgets locaux, 
portent atteinte à l'autorité des préfets et 
conduisent parfois des assemblées départe- 
mentales à méconnaitre, notamment en ma- 
tière de subvenlions, des principes d’une 
saine gestion des finances locales et les ins- 
tructions gouvernementales, 





11695. — 18 octobre 1949. — M, Charles Serre 
demande à M. le ministre de l'intérieur si 
les emprunts des collectivités locales gagés 
par l'excédent des recettes ordinaires sur les 
«dépenses ordinaires sont toujours dispensés de 
l'autorisation préalable de l’autorité de tutelle, 
et, dans l’affirmative, si ces emprunts peu- 
vent être financés par des avances à court 
terme, soit du Trésor public, soit du gou- 
vernement général de l'Algérie, pour les 
communes et départements de l'Algérie, au 
même titre que les emprunts soumis à aulo- 
risation, et cela sans l'observation d’une 
procédure particulière d'homologation ou de 
contrôle, 





11696. — 18 octobre 1949. — M. Charles Serre 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les collectivités locales algériennes subissent 
de grands retards pour réaliser les emprunts 
nécessaires à l'exécution des programmes 
d'améliorations, d'équipement ou de construc- 
tions nouvelles par suite de la superposition, 
à l'autorité de tutelle ordinaire, du contrôle 





que les services du gouvernement général de 
l'Algérie exercent sur les appels au crédit. 
11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour limiter au minimum les délais 
d'examen des délibérations décidant un em. 
prunt soumis à autorisation, éviter les trans. 
missions multiples, permettre aux préfets 
d'examiner les dossiers d'urgence sans saisir 
au préalable le gouvernement général, activer 
l'attribution des avances prévues par l'arti. 
cle 2 de la décision n° 48027 de l’assembke 
algérienne instituant un fonds de dotation 
pour l'équipement des collectivités publiques 
algériennes, faciliter les souscriplions locales. 





11697. — 18 octobre 1919, — M. Jean Solirhae 
demande à M. le ministre de l'intérleurs Le de 
lui préciser, au sujet des appels à la généro- 
sité pubiiqüe, ce qu'il entend dans sa cireu- 
laire ne 92 du 8 mars 1949 par « campagne de 


lécole républicaine » et s’il y aurait des écoles 


qui ne seraient pas républicaines; 2e dans 
l'affirmative, quelles sont les mesures prises 
nur faire respecter la Conslitution française; 
° dans la négative, comment ces secours sont 
répartis entre les différentes écoies de Ja 
République française, 





11698. — 18 octobre 1919. — M, Jules Thiriet 
demande à M. le ministre de l’intérieur quels 
sont les crédits accordés respectivement aux 
départements de la Moselle et de la Meurthe. 
et-Moselle pour indemniser les cultivaleurs de 
la vallée de la Seille des dommages résuitant 
des inondations en 1917, 1918 et 1949. 





11699. — 13 oclobre 1919. — M, Gérard Vée 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si 
l'article 27 de la loi du 30 juin 1838 sur les 
aiiénés doit êlre considéré comme dérogeant 
à l’article 203 du code civil et doit être inter- 
prété dans c€ce sens que les descendants 
seraient tenus de la totalité des frais d’inter- 
nement, même quand es frais atteignent 

rès de 200.009 francs par an, dépassant ainsi 
dans des proportions notables Ié taux normal 
que pourrait alleindre la pension alimentaire 
prévue par ledit arlicle 208 du codo civil; 
20 si l'administration des élablissements dont, 
il s’agit ne doit pas imputer par priorité les- 
dits frais sur les biens de l'interné, capital 
aussi bien qu'intérèts, avant de procSder par 
voie de contrainte à l'égard des descendants; 
spécialement si l'administrateur provisoire 
desdits établissements ne dispose d'aucun 
moven de liquider les blens incorporels (titres 
et actions) appartenant à l'interné et si l’ar- 
gent provenant desdiles négociations ne peut 
être employé par priorité pour couvrir les frais 
d’internement; 3° quand un préfet a reconnu 
par écrit le droit aux secours publics d'un 
alléné dont l'internement a été prescrit d'ol- 
filce, si la commission. cantona'e peut refuser 
purement et simplement toute participation 
aux frais d’internement, laissant ainei la tola- 
lité de ces frais à la charge des descendants; 
4o quand les personnes visées par l’article 27 
de la loi du 30 juin 183S sont assujetties à 
la sécurité sociale, si celle-ci ne doit pas 
prendre à sa charge une partie des frais 
d’internement, 





JUSTICE 


11709. — 418 octobre 1919. — M, Charles 
d'Aragon demande à M. le ministre de la jus- 
tice si la loi no 49-273 du 26 février 4919 s'ap- 
plique à un agent de la Société nationa:e des 
chemins de fer français arrêlé par erreur all 
lendemain de la libération et élargi par suite 
du classement de son dossier après une déen- 
tion préventive de onze mois. 





11701. — 18 octobre 1919, — M, Vincent 
Badie demande à M. le ministre de la justice 
si les locations d'appartements et de maisons 
de plaisance peuvent être soumises à la légis- 

















tentent 
tion frappant Ja hausse illicite sur les 'oyers, ; 
“+: l'ordonnance du 39 juin 1915 permet de 
ursaivre les propriétaires de ces maisons 
‘epion de soultes, 





11702. — 18 octobre 1919. — M, Jacques Bar- 
doux vipose à M, le ministre de la justice 
mo les ordonnances du 2 @ctobre 195 et 
Livot du 19 décembre 19% ont dressé le sta- 
uit des candidats aspirant aux fonctions 
d'u . Dans l’un des articles, il a €té 

jue les Candidats subiraien{ un exa- 
rofessionnel par devant une commission 


ner 

vint au eiège de chaque cour d’appel-au 
mo: de novembre de chaque anuée et, si 
} \ élait, au mois de mai. Ces lextes fixent 
3 Jeux ans et neuf mois la durée de validité 
du uptôme déiivré, HE lui demande: je pour 
auele raison le ministère de la justice a fixé 


une durée aussi fimilée pour là validité de 
disndôme:, alors qu'aucune limitation de 


dure n'est prévue pour d'autres dipômes, 
notunment pour les notaires; 2° étant donne 
qu'un nombre croissant de candidats diplô- 
mn ‘ont pu, pour des motifs divers, £e 


rendre acquéreurs d’une étude d'huissier et 
1 vertu de l'article ci-dessus visé, fur- 
‘il ne pense pas qu'en attendant !e 
\ rélorme judiciaire il serait équi- 
+, pour une durée indéter!ni- 

validité des diplômes accordés à des 

« dont le ip éme serait déjà périmé 
ou à la veille de l'être. 


| roro 








11703. i8*octohre 19:59. — M. Hachemi 
Benchennouf c\pose à M. le ministre de la 
justice qu'un proprictaire à oblenu par juge- 
rendu en matière de, loyers en dernier 

rl en 1916 la reprise d'une maison pour 
l'habiliter; que ce propriétaire a exécuté son 
ent et à habité sa maison après y avoir 

16 d'importantes réparations el modi- 
ns; qu'entre temps, le jugement qui Jui 
vcordé la reprise, frappé d’un pourvoi en 

salion, a 616 cassé, ct le locataire qui a 

le procès devant la juridiction de ren- 


voi a obtenu le débouté üx propriétaire de 
&i ninde de reprise. Il jui demande: 1e si 
] rataire peut aujourd'hui prétendre à 
sion du propriétaire pour habiter à 

ut la maison qu'il avait en location ou 

Sil lc peut prétendre qu'à un dédommage- 
sn pécuniaire; 2° sj le locataire doit re- 
prenire la maison transformée et habite par 
in propriétaire, que décider à l'égard de ces 


{1 fe atinne 
U4ilSiO PIE QG ŒOUNIS, 





11704, —— 18 octobre 1919 — M. Henri Cail- 
lavet doinande à M, le ministre de la justice: 
l un commissionnaire est, au regard de 

ï, contraint de rapporter à la masse l’en- 
iule de ses commissions au ras de faillite: 

ui commissionnaire n'est pas au <con- 

n salarié et, à ce titre, com- 

ns ne sont pas çonsidémes comme un 
salaire, 


si ces 
4 


11705. — {8 ncinbre 1919. — M, Jean Capde- 
ville demande à M, le ministre de la justice: 
Counbien de miveurs des deux sexes ont 
hparu au cours de l'année 1%38 devant les 
naux pour chfants: 1e de la Seine ; 2° des 
s départements; b) sur ce nombre, com- 
sien ont été confiés à des institutions publi- 
d'éducation surveillée: 14° par le tri- 
pour enfants de la Seine; 2° par ceux 

ü u! départements. 


uires 


11706. — 48 oclobre 1949. — M, J. Chaban- 
Delmas expose à M. le ministre de la justice 
Ju Lu Jui est signalé que le nombre de chè- 
sans pro\ision émis dans le commerce 
roissant et qu'il en résulle, de Ja part 


érsonnes susceptihles de des 
da 


recevoir 
une cerlaine réticence: ce rmade 


pa nt élant cependant 


obligatoire pour 
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les règlements atteignant un certain volume; 
lui dermande si une aggravation des peires 
encourues pour l'émission de chèques sans 
provision ne serait pas de nature à réduire le 
nombre des fraudeurs et à rétablir la con- 
flance que les usagers ont perdue dans les 
payements par chèques. 


41707, — 13 octobre 1919, — M. Jacques 
Chasteliain cxpo:c à M. le ministre de la jus- 
tie que, daus le cadre de l'article 4 de la 
loi du 2 août 1919, si le proprktaire sinistré 
ét exproprié reconsiruit, le locataire commer- 
cial garde un droit d'oplion entre l'indemaité 
d'éviction due au titre de l'expropriation el 
le bénéfice du report prévu par la loi. I lui 
demande: 1° ce qu'il advient si le proprié- 
taire sinistré ne reconstruit pas; 2° si le pro- 
priélaire pourra céder à un tiers le terrain 
que lui accorde le remembrement et les 
droits de dommages de guerre y afférant sans 
que l'ancien locataire commercial intervienne 
et y fasse opposition comme à un acte conclu 
au mépris de ses droits. 





11708. 18 octobre 1919 M. dacques 
Chastellzin expose à M. le ministre de la jus- 
tice que l'article 4 de la loi du 2 août 419:9 
prévoit que les dispositions des articles qui 
précèdent ne sont pas app'icables en cas 
d'expropriation des lieux loués. IL lui de- 
mande ce qu'il fant entendre par « expropria- 
tion ». Il semble bien qu'il s'agit ici non 
seulement d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique, mais de l'expropriation qui 
joue par voie de remembrement, vis-à-\is 


d'un propriélaire sinistré, que cette expru- 
pristion ait donné lieu en sa faveur à une 
hrlemnité d'éviclion en argent ou à une 


contre-partie en nattre si une autre parcelle 
de terrain lui a été offerte ailleurs. 


a 


91709. — 18 octobre 1919. M. Jacques 
Chastellain expose à M, le ministre de la jus- 
tice que l'article 3 de la loi du 2 août 199 
prescrit, dans le cas wù un propriétaire décide 
de ne pas reconstruire, que celqgi-ci devra avi- 
ser de sa décision le locataire intéressé par 
teltre recommandée et que ce lorataire devra, 
à son tour, dans les deux mois de la réception 
dé ceite notification, faire connailre s'il en- 
tend se substituer au propriétaire pour faire, 
en satisfaisant à certaines conditions impo- 
sées, reconstruire l'immeuble sinistré. Il lui 
demande ce qu'il advient si, les deux mois 
écoulés, le locataire ne répond pas à !a noli- 
firation qui lui est faite par le propriétaire. 
Il semble, dans c2 cas, que le locataire cem- 
mercial est définitivement ferclos des droits 
exceptionnels que lui eccorde la li, qu'il ne 
peut plus rien exiger du prapriétaire el que, 
conformément au droit commun (at. 1722 et 
1741 C. civ.), le bail est résilié de plein droit. 





11710. — !S oclobre 1919. — M, Paul Couston 
demande à M. le ministre de la justice si le 
deuxième paragraphe de l'article 4 de la bi 
sur la prostitution et ainsi conçu: « en cas de 
pratique habituelle des faits visés ci-des- 
sus, etc. », et prévoyant la fermeture de léta- 
hlissement par ordonnance du juge des réfé- 
rés, s'applique seulement aux lieux privés 
(premier paragraphe de l’article 4) ou à l’en- 
éemdde des cas faisant l'objet de ladite Ki 
(art. 4, 2, 3 et 4 -— lieux pubiics comme lieux 
privés). 


ee — 


1711. — 18 octobre 
nais demande à M. 


quelles sont 


1949, — M. doseph De- 
le ministre de la justice 


les dispositions légales permet- 


î 


tant de priver de leurs droils civiques les 
condamne poliliques relevés de la peine, 
principale ou accessoire, de l'indigrité itio 
nale 


| 





le cas des 





21712. — 18 octobre 1919. — M. Joseph Ds 
nais demande à M. le ministre de la justice 
quelles sont les modalités d'application de 
l'article 5 de la loi du 29 juillet 1919 faisant 
revivre les cours de justice pour staluer sur 
‘ontumaces. 


11713. 18 octobre 1949. M. dean 
Deshors expose à M. le ministre de la justice 
qu'une succession ouverte par le décès d’un 
propriétaire, qui à eu lieu en date du 23 fé- 
vrier 1997, laisse: 49 sa veuve avec laguelle 
il était marié sous le régime dotal d'acquêts, 
donataire 1/4 en pleine propriété et dona- 
taire 1/4 en usufruit; 2° et pour seuls héri- 
tiers quatre enfants, dont deux fils qui exploi- 
tent la propriété avec leurs parents; que de 
celle succession il dépendait nolamment: 
a) un corps de domaine d'environ 135 ha; 
b} un cheptel et un entrain de ferme; que la 
veuve possédait personnellement diverses par- 
celles de terre de 12 ha environ, qui étaient 
exploitées avec Je domaine du défunt; 
qu'après le décès du propriétaire il n'a été 





procédé à aucun parlage et qu'aurune de- 
mande de partage n’a été introduile, le do- 


maine dépendant de la succession avant été 
explaité par la veuve et ses deux fils; que 
la veuve est décédée elle-même le 23 octobre 
1910, iaissant pour seuls héritiers quaire en- 
fants, dont son fils aîné légataire du 1/4, 
qui exploitait à son décès le domaine prove- 
nant de ja succession du père, ainsi que les 
parcelles appartenant à sa mèêgse; que l'autre 
fils était prisonnier de guerre au moment 
de re décès et qu'il est décédé depuis en 19443 
qu'à son décès le domaine du père et ses 
parcelles existaient toujours; qu'aucune du- 
mande de partage n’a encore été iniroduite. 
Il demande si le flls, qui était au domaine au 
moment du décès de ia mère et l’expleitait, 
a le droit de demander j'attribution, confor 
mément à la loi du 17 juin 19%8, à la loi du 
20 juillet 1940 et à la loi de janvier 1913 et 
à quelle date doit être faite l'estimation de ce 
domaine. 


11744, — !S octobre 1919 — M. Yves Fagon 
expose à M. le ministre de la justice la siltua- 
tion dans l1quelle se trouve un débilant sinis- 
tré qui vient de reprendre l'exploitation de 
son commerce dans l'immeuble reconstruit et 
qui se voit concurrelicer par un enfant de 
sen proprictaire, lequel, ayant été sinistré 
dans une partie non reconstruite de la même 
ville et ayant acquis licence de débit de 
boissons, vient de sférer <ette licence 
dans l'immeuble considéré ; jl Jui fait rermar- 
quer que <e transfert est en contravention 
avec les ne Ag 8 de l'article 41 de Ja oi 
du 9 novembre 1915 sur l'ouverture des débits 
de hoissons et avec les dispositions de l’arti- 
cle 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1915 qui 
n'a pas été abrogée par la loi du 30 mars 196. 
Il Jui demande quelles Gispositions législatives 
permettraient de sanctionner l'infraction à 
l’article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945, 
dans le cas où le locataire intéressé, s’esti- 
mant lésé, croirait devoir user de éon droit 
de citation directe devant la juridiction cor- 
rectionnelle, étant fait remarquer que la cir- 
culaire du 31 octobre 1947, émanant de son 
département, admet implicitement qu'une in- 
fraction aux arlicles 12 et 13 de l'ordonnanca 
du 20 octobre 1945 tombe sous le coup de 
la loi. 





11715. 18 octobre 1949, — M, dacques 
Fontupt-Esperaber expose à M, le ministre de 
la justice que la loi du 2? août 4949, relative à 
la prorogation des sociétés arrivées à leur 
terme pendant la durée de la guerre et qui, 
par suite de faits de guerre n’ont pu procéder 
à leur tion, a omis de 

base seraient cal 


roTog 


préciser 
quelle ! 


gistrement à percevoir à la suite de l'acte 

de prorogation. H apparaît que ces droits de- 

raient se calculer, non pas d’après la situas 
à À | ITia 18 mme 
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celle-ci avait été prorogée au moment même 
où venait à échéance son terme statutaire. 
HI lui demande quelle est, sur ce poiut, l'in- 
terprélation de la chancellerie. 


11716. — 18 oclobre 1919, — M, Robert Gour- 
don expose à M, le ministre de la justice 
que le décret du 12 julilet 1919 portant remise 
de peine précise dans son arlic'e 4: « Béné- 
ficient éga:ement des dispositions des articles 
récédents tous les individus condamnés à la 
Pate du présent déeret qui, dans les délais 
légaux, n'auront pas exercé une voie de re- 
cours »; il lui demande: 1° s'il faut entendre 
par là que les individus fondamnés en pre- 
mière instance, qui n'ont exercé aucune voie 
de recours mais qui se trouvent en instance 
d'appel en raison d'un appel interjelé soit par 
le procureur de la République, soit par ie 
procureur général, pourront bénéficier de la 
remise de peine prévue au décret lorsque ledit 
appel aura été évacué; 2e si l’aulorité judi- 
ciaire qui a interjeté l'appel a minima à la 
possibilité de s'en Gésisler et, si elle s'en 
désiste. l'intéressé bénéficice-t-il des remises de 
peine dont s’agit. 


ent 


11717. — 13 octobre 1919. — M. Emile-Louis 
Lambert expose à M. le ministre de la justice 
qu'un propriétaire s'est engagé, par acle no- 
tarié, à céder gratuitement à sa cousine, jus- 
qu'à la mort de ce:le-ci, un appartement déter- 
miné, à la condition que l'intéressée l’occupe 
personnellement, sans le sous-louer; il Jui 
signale que l'appartement en question vient 
d'être réquisitionné, dans les formes légales, 
comme étant insuffisamment occupé; il lui 
demande, en raison de la clause interdisant 
Ja sous-location, qui doit être juriciquement 
considéré comme prestataire : le locataire sans 
titre ou le propriétaire. 


11718. — !8 octobre 1949. — M. Emile-Louis 
Lambert expose à M. le ministre de la justice 
le cas d'un propriélaire qui a dû céder son 
immeuble à une administration publique en 
4946 et fut alors contraint de signer un bail 

our éviter les rigueurs de la réquisition, 
l'administration dont s'agit refuse la revision 
du prix du loyer, alléguant que le bail ne 
comporte aucune clause de résiliation: il Jui 
demande quelle est, dans un cas particulier 
Ge ce genre, l’interprélation qu'il convient de 
donner, à son avis, aux articles 2 et 37 do 
Ja loi du 4er septembre 1918 no 48-1360, élan 
fait remarquer que, d’une part, le bail ayant 
été pratiquement imposé à l'intéressé, ses dis- 
positions ne pouvaient s'appliquer pour une 
durée illimitée et que, d'autre part, la volonté 
du législateur appelée dans une proposition 
de loi récente (n° 7461) est que les hausses 
de prix s'appliquent aux loyers des locaux 
administratifs à partir du {er janvier 1919 sans 
attendre que les baux en cours soient ter- 
minés 


11719, — 18 octobre 1949. — M. Edmond 
Michelet Gemande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° si les décisions de la juridiction gra- 


cieuse — que celle-ci soit exercée par un 
magistrat seul ou par la chambre du conseil 
d'un tribunal — ne figurant pas dans l’énu- 


méralion limitative des actes judiciaires sou- 
mis à enregistrement aux termes de l'ar- 
ticle 114 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4938 portant réforme fisca'e, sont néanmoins 
soumis au doit fixe de 2.900 francs prévu par 
l’article 163 du &écret; 2° en particulier si un 
jugement rendu sur requête en chambre du 
<onseil par un tribunal civil homologuant dans 
les conditions prévues par les articles 71 et 72 
du code civil un acte de notoriété destiné à 
suppléer un ,acte de naissance impossible à 
produire, doit, au regard des textes qui pré- 
cèdent, être considéré comme « jugement. 
contenant &es dispositions définitives » don- 
nant ouverture au droit minimum de 2.900 
francs ou si, au contraire, étant donné qu'une 
telle décision relève de la juridiction gracieuse, 





ne met fin à aucun litige et ne tranche même 
définitivement aucun fait contesté, ne devrait 
pas être dispensée de la formalité et du droit 
d'enregistrement, 11 y a lieu de préc.ser qu'au- 
cune autorité de chose jugée ne s'attache à 
un pareil jugement d'homologation puisqu'il 
ne peut servir à G'aulres fin que le mariage 
et ne peut même être utilist que dans les 
trois mois de sa date (art. 7 code civil). 


en 


11720. — 18 octobre 1919. — M. André-Rémy 
Moynet demande à M. le ministre de la justice 
la solution qu'il envisage pour résoudre le 
prob'ème qui se pose aux propriétaires logeant 
uniquement des économiquement faibles et, 
par conséquent, ne bénéficiant pas.des me- 
sures de justice récentes destinées à redonner 
à l'habitat en France l'impulsion indispen- 
sable que requiert son état actuel. 


me 


11721, — 18 octobre 1919, — M, André Mut- 
ter expose à M. le ministre de la jus- 
tice, le cas d'un représenaltnt À cartes 
imulliples qui remplit les conditions de l'ar- 
ticie 29 Æ du code du travail, et dont, de -ce 
fait, les contrats qui le lient à chacun de ses 
employeurs sont des contrats de louage de 
services, [1 demande si le fait qu’il vient à 
exercer une activilé supplémentaire le sor- 
tant des conditions de l'article 29 k, entraîne 
une modification de la nature juridique du 
contrat qui le lie à chacune des maisons, 
bien que ses rapports avec celles-ci soient 
restés strictement les mômes et qu'il n’y ait 
rien de changé dans son activité profession- 
nelle de représentant; et, notamment, rele- 
vant jusqu'alors de Ja juridiction pru- 
d'homale, s’il devient passible d’une autre ju- 
ridiction, 





11722. — 18 oclobre 1949, — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis expose à M. le ministre de la 
justice la situalion d'une personne âgée de 
soixante-sep! ans, mariée sous le régime do- 
tal qui possède un capital de 200.000 F envi- 
ron (titres dotaux): les conditions actuelles 
d'existence ne permettent pas à l'intéressée 
de vivre avec les ressources que lui procurent, 
d’une part, l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés et, d'autre part, l'intérêt de ce capital 
d'autant plus que, son mari âgé de soixante- 
huit ans, frappé de paraiysie, ne peut plus 
travailler; l’intéressée voudrait transformer 
ses titres en rentes viagères sur l'Etat mais 
cela lui est refusé du fait que les titres do- 
taux sont inaliénables et que le rmotif d’alié- 
nation n'est pas de ceux prévus par le code 
civil (faillite, élablissement d'enfants, répa- 
ralions d'immeubles dolaux, etc.); l'intérêt 
social et humain aussi bien que l'intérêt 
financier voudrait que celte conversion en 
rentes viagères puisse avoir lieu, étant donné 
la raison sérieuse qui motive celte demande 
et la situotion voisine de la misère de l'inté- 
reste. Elle lui demande quelles dispositions 
il pense pouvoir prendre pour permettre de 
pue une solution favorable à cette situa- 
ion, 


mme 


11723. — 18 octobre 1949, — M, André Noel 
demande à M. le ministre de la justice : 
1° quel recours ont les familles des victimes 
civiles de la guerre tuées par erreur au mo- 
ment de la libération pour intervenir au cours 
des Le per de ceux qui ont assassiné leurs 
proches; en effet, ces jugements étant ren- 
dus par les tribunaux militaires, il leur est 
jusqu'ici impossible de se porter partie civile; 
après jugement, certains de ces fails se révé- 
lant avoir été de purs et simples assassinats 
de droit commun, il y a là une injustice fla- 
grante pour les familles des victimes qui ne 
peuvent défendre ni la mémoire ni les inté- 
rôts des leurs; 2° quelles mesures il envisage 
de prendre pour remédier à cet état de chose 
contraire à la justice élémentaire, contraire 
aussi aux intérêts de la résistance, qu'on fait 
soupçonner ainsi à {ort de vouloir couvrir les 
agissements des individus suspects qui ont pu 





s'introduire dans ses rangs: 3° si les Sévices 
et torlures exercés au cours de certaines 
exécutions sont couverts au même titre que 
les meurtres, par l'ordonnance prise à Alger 
le 6 juillet 1913, ceci s'applique notamment 
à la Castration, crime puni en lui-même par 
les lois françaises et qui a malheureusement 
été exercé sur certaines victimes civiles de Ja 
guerre luces par erreur au moment de la 
libération; 4° quels critères sont adoptés pour 
considérer comme valables les jugements ren. 
dus par certaines cours martiales organisées 
dans les maquis; il apparaît en effet que les 
victimes de certains de ces jugements pour le 
moins erronés en ont subi ou en su issent 
encore les conséquences, tandis qu'elles ne 
peuvent pas s'en prévaloir, notamment pour 
Obtenir la réhabilitation de ceux qui furent 
exécutés à tort. 


nee 


11724, — 13 octobre 1949, — M. Raym 
Roques demande à M, le ministre de A us 
tie si un huissier ayont réuni à son office 
la charge de greffier de la justice de paix de 
son Canton peut céder l'office d'huissier tout 
en restant titulaire du greffe: en d'autres 
termes si les deux charges, après avoir été 
réunies, peuvent êlre de nouveau séparées, 


te ee me 


11725. — 13 oclobre 1949, — M. Charles 
Serre demande à M, le ministre de la justice 
si les procureurs de Ja République sont tenux:, 
à l'occasion du dépôt légal des périodiques, 
de relever les infractions pénales commises 
par les auteurs ou responsables de ces publi- 
cations afin d'en assurer la répression. 





11726. — 18 oclobre 1949. — M, Charles 
Serre dernande à M. le ministre de !a justice 
si un individu condamné pour trahison à 
cinq ans de travaux forcés, à l'indignité na- 
lionale à vie, et à la confiscation totale de ses 
biens, et ensuite admis à la libération condi- 
tionnelle peut, se trouvant dans cette posi- 
tion, publier un ouvragé tentant de justifier 
son attitude et faisant l'apologie des actes 
cruninels pour jesquels il a fait l’objet d’une 
condamnation contradictoire et définilive. 





11727, — 18 octobre 1949. — M, Charles 
Serre demande à M. le ministre de la justice 
si le directeur gérant d’une publication pé- 
riodique a le droit de publier les écrits d'un 
individu condamné par. contumace aux (ra- 
vaux forcés à perpétuité pour trahison et con- 
sacrés le plus souvent à l'apologie de ses 
actes criminels. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11728. — 18 octobre 1949. — M. Paul Anxion- 
naz expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que certains proprié- 
taires sinistrés réunissent en un seul imimeu- 
ble, leurs droits à dommages de guerre por- 
tant sur deux ou trois immeubles détruits. 
s'ensuit qu'il sera impossible de reloger dans 
le seul immeuble reconstruit, commerçants et 
locataires antérieurement logés dans les deux 
ou trois immeubles détruils. I demande quets 
sont les droits des locataires ainsi praluique- 
ment évincés. 


11729. — 18 octobre 1919. — M, Maurice Béné 
expose à M, le ministre de la recenstruction 
et de l’urbanisme que la loi du 4er septembre 
1948, dans plusieurs articles, assure le mail 
tien dans les lieux, aux sinistrés privés de 
l'usage de leur habitation, jusqu'au moment 
où ils pourront réintégrer leur local réparé ou 
reconstruit, en remplacement de leur habili- 
tion primitive; ces articles, notamment l'ar- 
ticle 6 de la loi précitée et l’article 5 de 2 
loi du 16 juillet 1949, laissent supposer qui 
pour bénéficier du mainlien dans les lieux, le 
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1ré doit avoir occupé sa maison juste 
sinistre struction. Or, il existe des sinis- 
“s fonctionnaires qui, en raison de leurs 
D netiOns et de leur aflectation, ont été dans 
j'impossibilité matérielle à occuper la maison 
dont ils étaient propriétaires avant son bom- 
pardement. Mis à la retraite par leurs admi- 
nistrations après la guërre, certains d'entre 
eux ne possèdent pas d'autre immeuble que 
celui qui a été sinistré: ils se voient opposer 
Jariice 20 de la loi du 1e septembre 1918 
14$ ter et 2) dont ils bénéficiaient eux-mêmes 
Miinéa 2) si leur maison était réparée ou re- 
cuite et si le droit de reprise s'exergait 
eur logement actuel. Is seraient en ou- 
tre doublement lésés du fait de la destruction 
de leur maison et du fait de l'impossibilité 
de se reloger. Il lui demande < il ne serait pas 
possil . en toute équité, d'assimier ces si- 
1 ceux qui occupaient leur maison 








isiri | 
pr «à destruction, afin de leur p‘rmettre le 
mai on dans les lleux qu'iis occupent ac- 


suellerment, jusqu'à Ja réparation ou la re- 
nscuction de leur maison ou encore jus- 
qu'à la mise à leur disposition d’un local. 





11720, — 18 octobre 1949. — M, Henri Btr- 
gasse -\posc à M. le ministre de [a recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 50 de 
la lo: du 1% juin 1943 prévoit l’expropriation 
dans un délui de quinze ans à dater du refus 
du permis de con:truire, lorsqu'une construc- 
tion doit être édifiée sur une parcele frappée 
d'aliruement dou de servitude. Mais, par ail- 
leurs, lea articles 95 et suivants subordonnent 
la délivrance des permis de construire à la 
préseulution d'un dossier complet. Comme il 
est évident que ia production d’un semblable 
| fort compliqué par lui-même, n'a pas 
ce d'être présenté par quelqu'un qui 
sait tre compris dans la zone frappée de ser- 
vilude et non ædificandi, le délai de quinze 
ans jrévu par J'arlicle 30 semb'e n'avoir au- 
cun objet. Il demande si un certificat délivré 


dossier 
4 * 
1 


par le maire et attestant le refus ne pourrait 
pas suffire pour faire courir le délai précité. 





11731. — 19 octobre 1919, — M. dean Bloc- 
quaux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l‘\banisme: {1° si un archi- 
tecte en chef du M. R. U, peut refuser à un 
sinistré total le permis de construire prévu 
l'ordonnance ne 45-2512 du 27 octobre 1915, 
le décret no 46-1792 du 10 août 1946 et i’arrèté 
du 19 août 1946 pour des raisons peu impor- 
tantes d'esthétique de facade, alors que: 
a) la reconstruction de l'immeuble s'effectue 
les fondations de l'immeuble détruit; 

listribulion du plan, la nature, la qua- 
les matériaux, la dimension des ouver- 
tures ne sont pas contestées; c) les règ:es 
d'hygiône et de salubrité sont respectées; 
20 quelles sont les-voies de recours possibies 
Contre la dérision de refus de l'architecte en 
chef du M. R, LU. 


e 


11732. — 18 octobre 1919. — M. Pierre Che- 
Vallier rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: que l'article ®1 
de la loi du 28 octobre 1%6 sur les dommages 
de suerre stipule que lorsque un sinistré ne 
peut apporter la preuve de la valeur du mobi- 
lier détruit, le coût de reconstitution est cal- 
cul d'après le prix forfaitaire d'objets de 
Même nature; et que «es prix sont établis 
par Une commission et affectés dans chaque 
&pirlement de coefficients que le ministre 
Arréle lui-même périodiquement; signale que 
bien des dossiers ne peuvent être réglés 
Parce que le barème des prix n'est pas entré 
en application: et lui demande S'il compte 
Preniire prochainement ces arrêtés qui per- 
Metiront de régler un nombre important d'af- 
faire: pendantes. 


7% — 18 oclobre 1919. — M. Louis Chris- 
a t\pose à M. le ministre de la recons- 
a tion et de l'urbanisme qu'une suciété en 
OM collectif, non commerciale, possède 


{ ar : Arioka : " ” , rale 
N6U garages érigés dans, la cour centrale 





d’un grand immeuble collectif lui apparte- 
nant, et construit sur trois rues. Ces garages 
sont loués à des locataires des immeubles 
collectifs, moyennant des loyers distincts 
pour l'habitation et pour le garage. La quit- 
tance des loyers délivrée à ces locataires est 
unique, mais stipule des prix particuliers 
pour l'habitation et pour le garage. Hs sont 
normalement susceplibles d'une jouissance 
séparée de celle du local d'habitation et pour- 
raient, sans inconvénient, être loués à des 
personnes qui ne seraient pas locataires de lo- 
cal d'habitation de l'immeuble appartenant à 
la société propriétaire des garages. Il de- 
mande si le loyer desdits garages loués par 
un particulier (société en nom caotlecnif, non 
commerciale) à des particuliers ne doit pas 
rester libre et en dehors de la nouvelle ré- 
glementation, car, dans le cas où il serait 
soumis à cette dernière, leur lover serait ac- 
tuellement de 150 francs, soit moins qu’avant- 
guerre. 


ER co nus | 


11734. — 18 octobre 1919. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, par décret 
n° 49-908 du 135 juin 1919 (Journal officiel du 
12 juil'et 1919) a été fixé le prix maximum 
au mètre carré des dépendantes et des ter- 
rains de toute nature loués ou occupés acces- 
soirement -aux locaux d'habitation, qu'il ré- 
sulte de l'application de ce tarif. maximum 
une exagéralion du prix du loyer des jardins 
Cormparativerment aux prix du terrain de 
culture, et que, par conséquent, chaque fois 
que l'occasion se présentera, le locataire 
abandonnera le jardin qui deviendra inculle, 
et signale, à titre d'exemple, qu’une maison 
louée 80 francs par mois avec 45 francs de 
loyer pour le jardin de 443 mètres carrés avant 
la loi du 1er septembre 198, se voit classée 
en troisièmeB avec un coefficient de siluation 
de 0.8, son loyer mensuel de base sera de 
456 francs et le jardin de 191 francs. Il de- 
mande s'il n'est pas possible d'envisager, soit 
une réduction à la base, soit un abattement 
plus élevé 


ee 


11735. — 1S octobre 1919. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme quel est, au 
dernier recensement de ses services, le norm- 
bre de dossiers de dommages de guerre (pour 
chaque nature de dommages) reçus par cha- 
cune des dé'égitions départementaies. 


11736. — 18 octobre 1919. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme de lui pré- 
cisæ quels sont les frais nécessités var la 
marche d’un ascenseur, qui peuvent être mis 
à la charge d'un locataire, et comment peu- 
vent être distingués les frais d'entretien et les 
grosses réparalions; signale notamment qu’un 
propriétaire met à la charge des locataires, 
des réparations d’ascenseur dont le montant 
s'élève à 200.000 francs environ, et qui ont 
nécessité un arrêt de l'appareil de plus de 
trois semaines; il lui demande s'il lui ap- 
paraît normal de mettre ainsi à la charge du 
ocataire des frais d’'ascenseur représentant 
la moitié de son loyer calculé d'après la mé- 
thode de la surface corrigée, pour un appar- 
tement situé au 6° étage d’un immeuble mo- 
derne pourvu de tout ke confort, 


11737. — 18 oclobre 1919. — M. Jean-Paul 
David expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'arrêté dn 
13 octobre 1918 a exempté un certain nombre 
de travaux de l'exigence de l'autorisation 
préalable et qu'un nouvel arrêté en date du 
2 août 1949 a encore élevé de façon impor- 
tante les plafonds au-dessus desquels l'auto- 
risation préalable est obligatoire pour obte- 
nir le permis de construire, ce qui a 1û di- 
minuer considérablement l'activilé des servi- 
ces compétents. Il lui demande: 1° le nom- 
bre de dossiers présentés mensuellement par 


x 





les intéressés au cours des années 1918 et 
1949 ainsi que le nombre des agents occupés 
à ce service aux dates correspondantes, 
20 s’il n’envisage pas de supprimer puremeèn 
et simplement l'exigence de l'autorisation 
réalable qui dermeurc une entrave à la cons 
ruclion privée. 


a ——— 


11738. — 18 octobre 19:19, — M, Eugène De- 
lahoutre demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si un fermier 
auquel le propriétaire vient de reprendre les 
bâtiments d'exploitation en lui laissant la 
presque totalité des terres, peut employer des 
dommages de guerre provenant d'immeubles 
à usage d'habilalion pour construire un corps 
de ferme, 


11739. — 18 octobre 1919. — M. doseph De- 
nais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles mesures 
ont été prises pour assurer le relogement des 
136 familles qui, suivant publication faite au 
Bulletin municipal officiel de la ville de 
Paris des 18-19 septembre, doivent évacuer les 
lieux qu'ils occupent 22, 24, 26, rue Desaix et 
9, 11, rue Saint-Saëns alin de permettre la 
destruction de ces immeubles d'habitation 
pour leur substituer des bâtiments adminis- 
{ratifs (Journaux officiels) sur les 7.000 mètres 
carrés frappés d'expropriation. 


| 


11740. — 18 octohre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quels textes lé- 
gaux permeltent les violations de domicile 
auxquelles se livrent les agents qui, se disant 
délégués du service du logement, prétendent 
visiter logements ct appartements. 


11741. — 18 octobre 1949. — M. Joseph De- 
nais dernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment les char- 
ges mises à la charge des locataires PERS 
être récupérées par les propriétaires dans les 
communes qui n'ont pas créé de taxes spé- 
cialement affectées au balayage, au tout à 
l'égout, à l'enlèvement des ordures ména- 
gères. 





11742. — 18 octobre 1919, — M. Roger Fa- 
raud expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'une maison d'habi- 
tabjon totalement sinistrée et grevée d'usu- 
fruit, a été reconstruite par le nu-propriétaire 
avec des aménagements nouveaux et à l'usage 
d'une pension de famille; et demande quels 
sont désormais, sur l'immeuble reconstruit, 
les droits de l’usufruilier dont il semble bien 
(Parce que vieillard sans défense) qu'on ait 
négligé l'existence lors de la constitution du 
doser de reconstruction, 


ee 


11743. — 13 octobre 1949, — M. Emmanuel 
Fouyet demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme s'il pos- 
sible de savoir le montant par année des ré- 
quisitions de payement éraises depuis sa mise 
en activité par la délégation départementale 
du M. R. U. du Finistère, en ce qui con- 
cerne: 1° les dommages mobiliers; 2e les 
dommazes ‘oles: immeubles et éléments 
d'exploitation; 2° les dommages commerciaux 
industriels et artisanaux: immeubles et élé- 
ments d'exploitation; 4° les dommages d'ha- 
bitation pour: Brest, Saint-Pierre-Quilbignon, 
Saint-Marc, Lambézellec, le reste du dépar- 
tement; 5° les crédits affectés à la construc- 
tion d'immeubles au titre: des travaux d'ot: 


est 


agri 


lice, des I. S. A. Li: I. S. A. P., de l'asso ia 
tion syndicale de reconstruction, de la ma- 
rine nationale, Sociéié nationale de chemins 


de fer français, 
| Rarnenpenngr CRE 


219 

















pe 


5856 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 OCTOBRE 1949 





a 


11744, 13 octobre 1959, — M, Emmanu2l 
Fouyet e\bose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° que l’article 15 
de l’orlonnance du 20 octobre 1%%5 (non 


abrogé par la loi du 30 mars 1946) accordait 
aux débiiants de boissons sinistrés pour 
tran:férer leur licence à l'intérieur de la 
rnême commune un délai de deux ans venu 
à expiration’ le 23 octobre 1947; 29 que, tou 
tefois, dans un ici de bienveillance envers 
les commerçants sinistré; l'administration 
des finances à donné par circulaire du 24 no- 


vembre 1917 des instructions à ses services 
Jocaux pour que les transferts dont il s’agit 
ne fassent L'objet d'aucune oppositon de 


leur part jusqu'à la date du 22 octobre 1949, 
tandis que la chancellerie par circulaire du 
31 octobre 1917 recommandait aux parquets 
de s'abstenir de toutes poursuites contre les 
contrevenants; signale que la tolérance ainsi 


manifestée permet de nombreuses spécula- 
tions effectuées au délriment d'intérêts légi- 
times et attire son allention sur le cas d'un 
débitant de boissons sinistré qui vient de re- 
prendre son exploitation dans l'immeuble re- 
coustruil récemment mais se Voil Concurrence 
Par son proprictaire, lequel vient d'acquérir 
et transférer un débit de boissons sinistré. 1l 
jui demande si, dans le cas considéré, où le 
transfert s'est opéré en contravention aussi 
bien de l'article 11 de la loi du 9 novembre 
1915 (modiliée ultérieurement) sur l'ouverture 
des débits de boissons que de l’article 13 de 
l'ordonnance du 20 octobre 1915, quelle dispo- 
silion législative sanctionnerait l'infraction, 
étant donné que la loi du 30 mars 1916 a, 


semble-t-il, abrogé l'article 411 (relatif aux 
sanctions) de l'ordonnance du 20 octobre 
4945 — ceci dans l'hypothèse où le débitant 


locataire, s'estimant 165€, userait de son droil 
de citation directe pour traduire le délinquant 
devant la juridiction correctionnelle. 


141745, — 18 octobre 49:9. M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme :i les dépenses 
d'ascenceur doivent être réparties entre 1es 
différents locataires de l'immeuble également 
ou s’il peut être tenu compte de l'étage qu'ils 
cccupent, 

ne tte 


f 


11746, — 15 tobre 1949, — M, André-Jean 
Godin demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si des cultivateurs 
dont les chevaux avaient été réquisilionnés 
par les Allemands et qui, en remplacement, 
en ont acquis ultérieurement de Fadminis- 
tration des domainez sont tenus d'en verser 
le prix à cette dernière et si ce prix ne devrait 
pas être imputé sur les dommages de guerre 
auxquels ont incontestablement droil les vic- 
times desdites spoliations, 


a ed 


11747. — 18 oclobre 1919. — M. Pierre Hé- 
nauit expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, d'après l’arli- 
cle 2 de la loi du 28 octobre 19146: « Les dom- 
mages, certains matériels et directs, causés 
aux biens immobiliers ou mobiliers par les 
faits de guerre. ouvrent droit à réparation 
intégrale »; qu'aux termes de l'article 45 de 
la même loi: « Le droit à une indemnité de 
reconstitution n'est attribué qu'au sinistré 
qui reconslitue effectivement son bien, Cette 
indemnité est égale à l'intégralité du coût de 
reconsliulion du bien détruit tel qu'il se com- 
portait au moment du sinistre, déducton faile 
d'abattements destinés à tenir compte de sa 
vétusté et de son mauvais état, etc, »; qu'en- 
fin, il résulte des dispositions de l'article 27 
de ladite loi: qu'aucun abattement pour vé- 
(usté ou mauvais état n'est opéré, Pour les 
immeubles habités principalement soit par ke 
propriétaire, soit par un de ses ascendants 
ou descendants, à la double condition que le 


propric'aire ne soit pas assujetti à l'impôt 
sur le revenu pour une somine supérieure à 
200.000 francs et que la valeur locative cadas- 


traic u à AH 


} £ k nfnrro fr ' à 
ible évaluée conformément à 





la réglementation en vigueur au {er janvier 
1939 ne dépasse pas un maximum qui sera 
fixé par décret ». 11 ressort donc clairement 


| de ce qui précède que l'abattement ne doit 


être envisagé qu'en matière de reconstitution 
de l'immeuble et que cet abattement ne 
s'applique pas au cas où cet immeuble a uni- 
quement besoin de réparations. Une circulaire 
ministérielle du 410 janvier 1947, para- 
graphe 139 (corrohorée par une décision de la 
commission supérieure de cassalion des dom- 
mages de guerre en date du 8 novembre 
HMS) prescrit: « qu'aucun abattement ne 
doit être appliqué lorsque les travaux de re- 
constitution sont limités à des réparations ». 
Malgré la précision de ces textes, les servicés 
du ministère de la reconstruction et de lur- 
banisme appliquent les règles ‘de l’abatte- 
ment même lorsqu'il ne s'agit que de « répa- 
rations ». L'application par les services n'est 
pas en accord avec les règlements. Les sinis- 
trés doivent poursuivre en appel devant Ja 
commission départementale ou nationale et 
engendre par là même une perte de temps 
appréciable en retardant l'exécution, des tra- 
vaux de réparalions. Il lui demande quelle 
est son in'erprétalion de ces lexles. 


11748. — 18 octobre 1919. — M. Pierre 
Hénault expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l’urhanisme que, par la loi des 
maxima du 31 décembre 198, les chiffres 
alloués pour la reconstruction ont été de 
210 milliards imputés sur le budget et 60 mil- 
liards couverts par des tilres. Etant donné que 
certaines modifications sont intervenues dans 
le cours de l'année au sujet du règlement 
des sinistres primitivement prévu au titre du 
budget et qui se sont trouvé réglés ee des 
titres. Il demande: 1° quelle est, à la date 
du 4e octobre, la situation des payements et 
l'utilisation des crédits dans les deux caté- 
gories; 2o comment sont calculés les pour- 
centages de sinistres dans les communes. 





11749, — 18 octobre 1919. — M. Pierre 
Hénauit dernande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelle 
est son interprétation des texies dans 
les cas suivants : Quand on se trouve 
en présence d'une reconstitution de l'im- 
meuble, il n'y a pas lieu à abattement 
d'après l'article 27 de la loi du 28 octobre 
1916 précilé, si le revenu du propriétaire ne 
dépasse pas 500.000 francs ct la valeur loca- 
live cadastrale un certain maximum. Lorsque, 
pour justifier que l'aballement ne doit pas 
être opéré, le sinistré ne peut produire que 
le revenu cadastral de son imimeuple, soit 
pour l’année 194%, soit pour l'année 1996, et 
lorsque d’un autre eûlé les archives et les 
documents des contributions directes ont été 
totalement détruits, sur quels règlements 
s'appuie le contrôleur pour donner à l'im- 
meuble (qui n'est qu'à réparer) une valeur 
locative quelconque ? Ne rentre-t-on pas, en 
pareil cas, dans le domaine de l'arbitraire 8 
Si le revenu cadasiral, pour une commune 
de znoins de 1.500 habilants, par exemple, 
est de 1.500 francs en 1943, comment en dé- 
duire une valeur locative cadastrale de 
3.000 francs en appliquant la réglementation 
en cours au 4e janvier 1939, D'autre part, 
il arrive assez souvent qu'un même numéro 
cadastral s'applique à plusieurs béliments 
appartenant au même propriétaire, bâtiments 
servant à différents usages (habitation propre- 
ment dite, étude et cabinet d'officiers minis- 
lériels, boutique et magasin d’un commer- 
çant, garage, etc.). N'y a-t-il pas lieu alors 
d'opérer une ventilation de la valeur locative 
cadastrale et de la répartir entre chaque bâti- 
ment en proporlion de son importance et de 
sa destination. Quand un sinistré (placé dans 
le cas précédent) a présenté des observations 
sur ce point aux services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et que ces 
services ont demandé au contrôle des contri- 
butions directes de revoir l'estimation de Ia 
valeur locative cadastrale de l'immeuble dudit 
sinistré (3.000 franes pour une valeur locative 
cadastrale de 1943 basée sur un revenu cadas- 
tral de 1.500 francs), Quand le contrôleur se 
cuntente de coufirmer que ja valeur locative 





Rien ps 
de 1913 était de 3.000 francs et que les don. 
ments en sa possession ne lui permettent pag 
de procéder à uné ventilation entre les bar. 
ments. Quand le ministère de la reconstrue, 
tion et de l'urbanisme décide « qu’en concé. 
quence, dans l'état actuel des choses, le récla, 
mant ne peut prétendre au droit à la sw 
pression des abattements prévu par l'article 
de la loi du 28 octobre 1946 ». Parmi Je 
causes rendant l'abattement inopérant fignre 
notamment le nombre de personnes qui ocen. 
paient le foyer au moment du sinistre, 14 
résence à ce foyer (en dehors du père, de 
a mère et des enfants}: 4° d'un employé 
du sinistré logeant à la maison, faute de 
place dans les hôtels; 2° d'officiers de l’armée 
d'occupation et de leurs ordonnances pendant 
quatre années entières (1940-1944), entre-telle 
en comple ? 





11750. — 18 octobre 41949. — M, Pierre 
Hénauit expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme que, dans plu-jeurs 
villes ou chefs-lieux de cantons sinistrés, les 
maisons d'Etat avaient donné lieu à de tris 
nombreux abus et qu'il serait éminemment 
souhailable que les Crédits investis pour leur 
construction soient utilisés pour le rembour. 
sement des dommages de guerre immobiliers, 
Il lui demande si, dans le budget de l'exer. 
cice 1950, des crédits sont prévus pour la 
ru de nouveaux groupes de maisons 

ta 1 





11751. — 18 oclobre 1949, — M. Menri Men. 
neguelle demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° s'il ect 
exact qu'il existe une ordonnance prévoyant 
un pourcentage de travaux à l'avantage exclu 
sif des artisans; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour faire appliquer cette ordonnance 
dans tous les endroits sinistrés et en parti 
culier à Boulogne-sur-Mer et ses environs; 
a s’il ne serait pas désirable que chaque 
artisan puisse soumissionner pour des travaux 
répondant à ses possibilités et uniquement 
à sa profession. 

ne 


91752. — 18 octobre 1949. — M, Jean La 
brosse signale à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que ses =<ervices 
déclarent ne pas pouvoir examiner les de- 
mandes formulées en vertu de Ja loi du 
20 avril 1919, no 49-538, complétant l'article 6 
de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 sur Les 
dommages de guerre, aucune circulaire mi 
nistérielle d'application n'ayant encore fté 
publiée : ji} lui fait remarquer qu'un tel retard 
est d'autant plus regretiable que ladite hi 
ermeltait enfin de remédier à certaines in- 
ustices qui durent depuis septembre 199. Il 
ui demande à quelle date ïil envisage 
d'adresser à ses services la circulaire d'oppli 
cation en questions 


ES 


11753. — 1S octobre 1919. — M, Georges Cou 
dray demande à M. fe ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme s'il n'est pas po 
sible, sur la demande d’un sinistré qui re 
construit et qui a imputé son impôt de salk 
darité sur ses dommages de guerre en |9% 
1946, que l'impôt soit retenu, non pas € 
totalité, aussitôt le montant du dommage (v# 
luë, mais par fractions sur les diverss 
avances, on imputé sur la dernière avan, 
ceci dans le but d'éviter au sinistré la s°nê 
que constitue, au moment où il entreprent S# 
reconstruction, la suppression ou Ja réduction 
très importante de la première avance. 





11754. — 18 octobre 4949. — M. Huberl 
Lefèvre-Pontalis expose à M. le ministre en 
reconstruction et de l'urbanisme que !° ee 
no 48-1766 du 22 novembre 1948 a fix° er 
conditions de détermination de la surfarr (0 
rigée des locaux d'habitation. L'article ! er 
mère les cocfticionts dont il pourra être léE 
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e l'appréciation de l’emplacement 
on dans l'agglomération et des sujétions 
de voisinage. Au dernier alinéa dudit article, 
Je terme « voisinage » semble limité aux lieux. 
| lui demande quelle est l'intention du Gou- 
vernement dans l'emploi de l'expression « Su- 
etions de voisinage », et particulièrement si au 
mot « voisinage » on peut accorder le sens le 
ls général, c'est-à-dire proximité des êtres 
qui habitent près les uns des autres (coloca- 
fuires) et proximité des lieux ou des objeis 
peu éloignés. 


En 


11755. — 49 octobre 1949. — M. Francis 
Leenhardt expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que dans le 
droit de reprise accordé au propriétaire par 
}jn loi du {+ se tembre 1938, l’article 18 in- 
dique les qualités que doit présenter le local 
offert par les propriétaires et que l’article 19 
ne donne, à cet égard, aucune précision. Il 
demande s’il y a lieu d’en conclure que les 
conditions, sur ce point, sont les mêmes que 
celles de l’article 18 et si on peut admeltre 
qu'un propriétaire, en dr ad rs sur l'ar- 
ticle 19, puisse exercer un droit de reprise en 
offrant au locataire (dont il veut reprendre le 
logement) un local que:conque, où qu il soit, 
quel qu'il soit. En d'autres termes, Si on peut 
admettre qu'un propriétaire quittant la ville 
où il résidait jusqu'alors émette la prétention 
de reprendre dans une autre ville un appar- 
tement qui lui appartient en offrant au loca- 
taire son logement dans la ville qu'il a quit- 
tée. 


11756. — 48 octobre 1919. — M. Cons'ant 
Montjaret rappelle à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que la loi du 
9» août 1919 retative au report des baux à loyer 
d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal sur l'immeuble réparé ou recons- 
truit précise dans son article 1% que le prix 
de ces baux peut être revisé si la reconslruc- 
tion a eu pour effet de modifier la disposition 
de l'immeuble. Il lui demance: 10 s'il faut 
en déduire que le propriétaire est 
d'apporter à sa guise des modifications à 
l'in ible reconstruit, même si elles doivent 
causer aux locataires un grave préjudice dans 
l’'exoloitation de leur commerce; 20 s'il est 
pern notamment, à un propriétaire, sans 
que cela lui soit imposé par les services de 
l'urbanisme, de reconstruire, à la place du 
mayasin unique qui occupait le rez-de-chaus- 
le l'immeuble, deux magasins d'une su- 
perficie deux fois moiñdre ; 3e si la législation 
actuelle autorise, dans ce cas, le commerçant 
sinistré locataire de l’ancien magasin à obte- 
nir la jouissance des deux nouveaux locaux, 
flant précisé que ce locataire était le seul 
commerçant présent dans l'immeuble avant 
sa destruction. 


SO 


ne 


11757. — 18 octobre 1919. — M, André-Rémy 
Moynet emande à M. le ministre de la re- 
Construction et de l'urbanisme comment il 
envisage la possibilité pour de très nombreux 
propriélaires d'affecter 15 p. 100 des loyers à 
‘entretien des immeubles et 5 p. 100 au fonds 
national d'amélioration de l'habitat alors que 
Ces propriétaires sont imposés pour des 
sommes supérieures aux loyers perçus. 


11758. — 18 octobre 1949, — M. Jules Thiriet 
demande à M, te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° le nombre de dos- 
Slers mobiliers par département ; 2° les crédits 
aile tes par département pour le financement 
üC l'indemnité mobilière; 3° si, dans cer- 
lains départements, le financement de l'in- 
Jemnité mobilière a déjà été effectué d'après 
k valeur et la consistance du mobilier détruit. 


11759, — 18 octobre 1919. — M. Auguste 


u" 





jardins et terrains, 4 classe: cours et ter- 
rains nus: 1° si le qualificatif « nus » s'ap- 
plique aux cours et aux terrains ou unique- 
ment aux terrains; 2% si, les indications des 
ire, 2 et 3% classe ne mentionnant pas les 
cours, toutes les cours (cours cimentées, 
dallées ou non; cours avec ou sans prise 
d'eau et évacuation; Cours avec ou sans Inas- 
sifs d'arbres, d'arbustes, de fleurs ou de 
gazon; cours avec ou sans tonnelle, etc.) doi- 
vent uniformément être placées en 4° classe; 
3° si, comme le libellé de l’article 5 du décret, 
par les termes « entrant dans une même 
classe », « éléments de même nature », paraît 
l'indiquer, pour tout locataire d'une cour et 
d'un jardin par exemple, il convient de faire 
l'abattement des quarante premiers mètres 
carrés à la fois pour la cour et pour le jardin, 
s'ils n’entrent pas dans la même classe, et 
que, si ce jardin est constitué de 2 ou 3 parties 
différemment classées, l'abattement des qua- 
rantes premiers mèlres carrés doit être fait 
pour chacune d'elles. 


11760. — 18 octobre 1949. — M. Raymord 
Tribouiet demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si une com- 
mune sinistrée à plus de 70 p. 100 à l'inté- 
rieur äu périmètre de reconstruction ne béné- 
ficie pas d'office et d'une manière générale 
d’une participation intégrale de l’Etat à l'exé- 
cution de ses travaux de distribution d'eau 
ou d'égouts, dans les formes prévues par l’ar- 
rété du 20 octobre 1945, et sans qu'il soit 
question pour les fonctionnaires du M. R. U. 
de s'appuyer sur le début de l'article 4er: 
« l'Etat peut décider de prendre en charge. 
etc. » pour refuser éventuellement la gra- 
luité desdits travaux à la collectivité sinistrée 
intéressée, et, dans l’affirmative, si une circu- 
laire ne pourrait pas interpréter le texte de 
la manière suivante : « Article {er : l'Etat prend 
en charge. etc... ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11761, — 18 octobre 1919, — M, Robert Buron 
demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population à quelles collectivités 
d'assistance ou d’assurance incombent les 
frais de placement par le canal de l'œuvre 
Grancher d'enfants de malades ou d'anciens 
malades au centre de l'œuvre de la protec- 
tion de l'enfance, chemin Duhame!, à la Troche 
(Isère), en application de l'article 15 de l'or- 
donnance sur l’organisation de la lutte anti- 
tuberculeuse du 31 octobre 1945, 2 alinéa, qui 
prévoit que les dispositions de l’article 10 (dé- 
penses d’hospitalisation) sont applicables éga- 
lement aux enfants qui, pour être soustraits 
à la contamination, font l'objet de placements 
familiaux surveillés effectués à la demande 
du médecin phtisiologue départemental. 


11762. — 18 octobre 1949. — M. Jacques Cha- 
ban-Delmas signale à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en Cas 
de massage, le dossier gardé par les caisses 
de sécurité sociale pour vérification est, 
paraît-il, fréquemment égaré. C'est alors au 
masseur qui a fait lie travail de rechercher 
le blessé pour donner des indications, car 
la caisse, qui exige des masseurs une inscrip- 
tion de tous les états sur les livres, ne les 
a pas inscrits sur les siens. Il lui demande 
s’il ne serait pas possible de régler immédia- 
tement les frais de massage aux accidentés 
du travail inscrits auprès des caisses de sécu- 
rilé sociale, le tarif étant un tarif ministériel, 
facilement contrôlable. 


ns 


11763. — 18 octobre 1919. — M, Emile Hu- 
gues expose à M. le ministre de la santé pu- 
biique et de la population qu'en Ca orne du 
décret du 19 janvier 1916, créant les services 
extérienrs du ministère de la santé prblique 
el de la popukation, uu certain nomore de 





fonctionnaires ont été intégrés sur titres dans 
ces nouveaux cadres. Lors des derniers re- 
classements, le personnel reclassé en 1%6 
comme sténodactylographes n'a touché que 
la rémunération des dactylos, alors que toutes 
les autres catégories de fonctionnaires mr” 
mis, rédacteurs, chefs de. bureau) ont été 
reclassés au traitement prévu pour ces dif- 
férentes catégories. Il lui demande les raisons 
de, cette différence d'interprétation et pour- 
quoi les sténodactylographes, recrutées sur ti- 
tres en 196, comme d'ailleurs toutes les 
autres catégories signalées ci-dessus, n’ont 
pu toucher Ics traitements correspondants aux 
titres qui ont été retenus lors de leur inté- 
gration. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11764, — 18 octobre 1919. — M, Jacques 
Bardoux demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° si l'arrêté 
du 12 mars 1941, qui prévoit que, pour les 
ouvriers du bâtiment, ia cotisation due au 
titre &e la sécurité sociale (assurances s0- 
ciales et prestations famiiales) doit être eal- 
culée sur le salaire brut, déduction faite d'un 
abattement de 10 p. 100 pour frais profes- 
sionnels, est toujours en vigueur; 2° si des 
ouvriers occupés sur divers chantiers pour 
entretien des bâ‘iments d’un hôpital psy- 
chiatriqug, qui comple 2.000 hospitalisés et 
couvre plusieurs hectares, s'ils habitent à 
l'extérieur de l'établissement, dans la vitle 
voisine, ou dans les environs, s’ils sont payés 
et régis, à :a demande du syndicat intéressé, 
par la convention collective du bâtiment, doi- 
vent être considérés comme é@es ouvriers du 
bâtiment et bénéficier des mêmes avantages, 
à savoir de l'abattement de 10 p. 400 sur leurs 
Salaires bruts pour frais professionnels; 
s dans l'aflirmative, d’ailleurs admise en 
ce qui Concerne ces ouvriers, par les contri- 
butions directes et par les assurances $0- 
ciales, comment jl se fait que les presta- 
tions familiaes se considèrent autorisées à 
ne pas appliquer l'arrêté du 12 mars 1941 et 
à refuser aux l'abattement de 
10 p. 100 pour frais professionnels; 4° s'il ne 


intéressés 


pense pas qu'il lui appart de rectilier 

l'erreur des prestalions familiales et d'assu- 

rer l'application dé l'arrêté du 42 mars 1941. 
ms 


11765. — 12 oclobre 19:59. — M, Albert Boc- 
Cagny expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un syndicat é’em- 
poyeurs de sanatoria a donné à ses adhé- 
rents l'avis de ne pas payer les congés sup- 
plémentaires prévus par l'arrêté du 8 juin 
193 aux mères de famille de leur personnel 
sous prétexte que 165 enfants ne vivent pas 
au foyer. Il demande: 1° si le fait de ne pou- 
voir élever leurs enfants dans le l'eu du tra- 
vail, qui comporte obligatoirement le loge- 
ment, doit priver ces mères de famille du 
bénéfice de la loi susindiquée; 2° si l'esprit 
Gu législateur ne tend pas à donner à ces 
mères, en compensation justement du fait 
de leur impossibilité rs enfants 


d'élever leurs enfants, 
: - 


res memes 


avantages qu'à eelles qui peu- 
veut avoir leurs enfants à leur foyer 
me 
11766. — 12 octobre 1949. M. Albert 
Boccagny demande à M, le ministre du tra- 


vai! et de la sécurité sociale: 4° si un béncfi- 
ciaire de la retraite des vieux travailleurs sa- 
lariés peut percevoir cette retraite étant rési- 
dant en Suisse; 2° s’il peut recevoir en ar- 
gent suisse cette retraite, déduction faite du 
factage pour mandat français. 


n à 


21267. — 15 octobre 1949. — M, Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans sa réponse 
à la question de M. Raymond Moussu n° 11157, 
réponse parue au Journal officiel du 23 sep- 
tembre 1949, il a indiqué, se référant très 
justement à l’article 2 de l'ordonnance du 


















5858 


ASSEMBLEE 


NAFIONALE — SEANCE DU 


18 OCTOBRE 1949 





49 octobre 1915, que les médecins du travail 
rémunérés à la vacation bénéficient des 
gisintions de sécurité sociale avec eflet dn 
4 janvier 1947; que, d'autre part, une déct 
sion de la commission régionale d'appel de 
la sécurité sociale de Marseille, rendue le 
25 février 1949, a donné un avis contraire par 
les attendus suivants: « Attendu qu'il a été 
jugé qu'un anédecin ne pouvait étre le pré 
posé du directeur, non médecin, de l'étaliis 
sement où il exerce; attendu qu'un médecin 
conserve une complète autonomie dans Ja 
partie techniqne et dans l'exécution de son 
travail, inôme si dépend d'un établissement 
qui le rérmunère à l'heure et qui l'oblige à 
faire de la présence dans les locaux de T'éta- 
blissement; attendu qu'il n'existe pas (entre 


le médecin et son employeur) dans l'exéeu- 
lion du travail anédical proprement dit, de 
liens de subordination caractérisés; attendu | 


qu'en l'absence d'un tel len Faccerd inter 
venu ne saurait constituer un contrat de àra- 
vail ot, par suite, donner leu à l'assujeltisse 
ment obligatoire aux assurances Sociales »; 
quoique cette décision ne vise pas expressé- 
ment les médecins du travail, elle est rédigée 
cependant en termes très généraux qui per 
wetlent de supposer que. saisie d'un tej cas, 
cette juridiction jngerait de la même manière, 
ini dexnande comment sa réponse précitée 
peut s'accorder avec Îles atlendus ci-dessus 
formés et s'il estime, quant à lui, que le 
poédecin. du travail soit réellement nn salarié 
ot, canne tel, bénéficiaire des législations di- 


verses sur Îles salariés, 





41768. — IR octahre 1919 — M. Fernand 
Bowxom expose à M. le ministre du travail 
et de ta sécurité sociale qu'en l’absemre «de 
toute convention cohective, d'ume part, et, 
d'autre part, de tout contrat personnel Hant 
Llemployeur et le médecin du travail de son 
entreprise (contrat exigible du médecin rnais 
non de l'employeur et que celui-ci est actuël- 
leinent en droit de retaser) un certain nom- 
bre d'employeurs, notatiment en «6 qui Con- 
cerne les médecins du travail à temps partiel, 
mais parfois également en ce qui concerne 
les médes“ins À temps complet, refusent à 
leurs médecins le bénéfice des congés payés 
en se basent sur le fait que leur rémunération 
À la vacation exclut cet avwan‘'age,; et Mri de- 
mande si le médecin du travail assujetti à la 
législation sur Ja sécurité sociale doit ctre 
considéré comme un salarié au regard des 
antres législations visant les salariés et natam- 
ment de la Mégistation sur les congés payés et 
quelle est la durée que doit comporter et 
congé et sur quel texte peut se baser sa ré- 
ponse. 


IS octobre 1919. — M. Robert Guron 
demande à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il peut mi préciser le 
nombre d'assurés volontaires tant en matière 
d'assuranre sociale qu'en matière d'acridents 
du travail et s'il peut Jai fournir le renser 
gaement dernundé, par départements. 


11769. 


ae | 


11770, — 18 oclobre 1919. — M. Henri Cailla- 
vet demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si unie personne ac 
vommplissant des actes de commissionnaire (en 
l'espèce prélevant des commissions sur des 
inarchandises de vin) doit être considérée 
vamme me suluriée, 20 au regard de la lai, 
à quelles obligations de salariée elle est assu- 
jcttie (lmpôls, cotisations, etc.). 


ame 


11771. — {8 octobre 1919. — M, Jean Catrice 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un artisan qui ec- 
cupe un emploi salarié depuis le 4er janvier 
4449; jl mi signale qu'antérienrement à cette 
date, il perecvait les allocations familiales, se- 
lon le barème en vigueur pour les travailleurs 
indépendants; qne, depuis te 1er janvier 4949, 
&i a droit à percevoir les allocations familiales 


Uu 





des salariés; que, n’exerçamt plus l'artisanat 
qu'à titre accessoire, continue de payer 
patente, Ve chiffre d'affaires et la cotisation 
de travailleur indépendant À la caisse 4#al- 
leatons formhaies ces traviiheur, iriépen- 


dents. M hu dernande si l'intéressé peut pré- | 
temmre à Fallocation de salaire unique <a Fait | 


qu'i fire de son emploi de salarié ses res- 


sources principales et que sa position artisa- | 


nale ne lui assure qu'un complément. 


ee 


19772. — 18 octobre 1919 — M. Jean Catrice 


sociate que denx artisans électriciens | 


expose à M, le ministre du travail @&t de la 
seouriie 


ont constitué mne société à responsabibté 
Pnaitée au capital de 40000) Iramrs avec 
apporis égaux, tons denx étant gérants avec 
les pouvoirs xbsolus résuliant de Ha Joi <im 
7 voars 19%: qu'its vondraient s'affilier à urre 
caisse de sécurité sociale et qu'on leur répond 
ae la chose est impossible parce qu'ils dé- 
tiennent ensemble Ja majorité des parts 
soviales; on teur dit, d'autre part, que, si les 
pouvoirs de chacun étaient limilés par les 
ctatrts {tont au moins à titre de snesure inté- 
reure), ilen résulterait en contrée d'activité, 
une restriction de Hiberté qui permettraient 
de les faire considérer commne salariés et, par- 
tant, comme assmiettis d'offive à la bégislatron 
des assurances sociales. M demande, en 
l'absence appurente de tout texte farmel: + 
cit est exact que la démission dc lun <es 
denx gérants d'une petite société à responsa- 
biité limitée possédant tons denx kW moitié 
des parts permettrait de considérer le dérmis- 
sionnaire, toujours occupé exclusivement dans 
Paffaire, comme salarié; %.si, dans la méme 
société, Pintreaduction dans des slaimts de 
clauses cuhordannant l'activité de charmm «tes 
deux gérants à l'agrément et an contréle de 
Pautre permettreit de ronsidérer Fun et l'autre 
comme salariés an sens de la législation Sr 
les assuranres sociales et les aLocetions Farm- 
iales: 3o s'il ne serait pas opporlun que ja 
question de la participation des gérants de 
société à responsabilité limitée aux avantages 
des lais scoriales soit atfieicMcment et indis- 
cultabligment résolue. 


ee 


21773. — 48 octobre 1919. — M. Jean Gristotol 
demande à MR. R ministre du travail et de ta 
sécurité sociaie les raisons pour lesquelles fa 
caisse des retraîtes es emplorés dn Cormptoir 
national d'esvompte de Paris retient À Ses 
retraités Pionpèt cédiaire alors que l'article 
dr la loi de finances stipmie d'une ficon nette 
et précise que ledit impôt sur les retrailes 


est provisoirement à Ta charge des caisses 
débitrices. 
11774, — 1S oclobre 1919. — M. Jean-Paul 


David dleinande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il estiine conforme aux 
jibertés que peut prendre un haut fonction- 
naire vis-à-wis de son gouvermement le fait 
que, dans wne puhlicalion pins qu'efticionse 
et sous son progre titre de directeur un travail, 
un heut fonctionnaire affmme que « dans mn 
avenir qui me dépassera pas quelques 
semaines, les conventions collectives vent 
être, comme avant hi gucrre, discuites dans 
un régime de liberté », 





11775. — 18 oclobre 1919 — M. Jean-Pauwt 
David expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les fails suivants: fe em 
août 1944, un comité de gestion a occupé 
légalement une entreprise. Ce comité de 
gestion a éloigné de son emploi un agent des 
cadres. Cet agent s'étant adressé aux comités 
rofessionnel et jnterprofessionnel pour que 
Justice lui soit. rendue, ces comités ont re- 
connu qu'aucun fait ne pouvait être retenu à 
son encontre; 2° Je coramissaire de la Répu- 
blique prit un arrêté le 30 mars 1946 ordon- 
nant la réintégration de cet agent dans son 
ancien emploi. Il devra recevoir le trailement 
y afférent depuis le jour où il a été illégale- 





mont doigmé; 3° devant la carence des po. 
VOirs 4 cet agent à demandé directe. 
ment son remploi à l'entreprise, Le comité 
de gestion refusant cette réintégration, l'agent 
ram 


l'entreprise à payer les indemmités, 

500009 frames de dornmages-intérèts pour 
renvoi abusif; 4° l'entreprise fit appel contre 
ce jugement. Le tribunal civil de Marseñle 
confirme, le 17 décembre 1946, la sentence 
du conseil des prud'hommes; 5° lentrepriso 
s'étant pourvue en cassation le 27 février 1447 
la cour de cassation rejeta le pourvoi, comme 
irrecevable, le 2 décembre 1938; 6° l'agent 
desvamia à nouveau sa réintégration à 4 
direction générale, à Paris, aliendu qu'u ny 
a jamais en rupture de contrat avec lenlre. 
prise et que le comilé de gestion était ilcgal, 
La direction générale refusa ectte demane- 
7e l'agent eita à Paris la direction générale 
au conseil des prud'hommes qui corlommna 
le 3 murs 49, la direction générale à paver 
ne indemnité pour renvoi abusif de : +400 
Frances, cette indemnité à été réglée en juin 
1949. M lui demande si cet agent est en droit 
de prétendre faire parlie du persomnel de cette 
entreprise jnsqu'à la date du mois de jun 
1949 pour pouvoir bénéficier de la loi :: 48 
1397 du 23 août 1938: « Rachat des cotis: tons 
à la sécurité socrale ». L'itéressé à en effet 
subi un préjudice du fait qu'il a été prié 
depuis #19:4 des prestations « maladie », ç 
des versements « cotisations- vieillesse ». 





14776. — [8 octobre 1919, — M, doseph De. 
aais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s’.}) Le conviendra! pas 
d'ipterprétèr de mamière intelligente et him 
maine des règiements qui permettent d'exiger 
d'une femme nofagénaire, sollicitant la re- 
traite des vicux travailleurs, Ja. pro: :iion 
de cerlifivats des personnes l'ayant emplovée 
entre 1900 et 1907. sans envisager l'hypothèse 
de Ta mort desdits emnleveurs et @es témoins 
ponvant certiller quelles furent, voiei Wrniit 
un dermni-siècie, les activités de Tintéressée, 





21777. -— 18 octobre 1919. —— Mme Germaine 
François expose à M. le ministre du travañ et 
de la sécuriié sociale que des sommes ri 
cuiement faibles sont dhontes comme à 10 
ton de chomage aux travailleurs Jlicenriés de 
1 S. N. €, A. G. de Fonrehambauit {N èvre): 
429 francs par jonr pour le chef de farille; 
et Hi demarre s'il compte porter Faklocaton 
de chônrage à 250 francs par jour ainsi que 
la demandé la commission du travail à ,'As 
semblée nationale, 





#2728. — 13 octobre 41949, — M. Fréduric 
Bupont demande à M. te ministre Gu travail et 
de la séouriéé socigle <i nn greffier agent 
d'assurances, versant pour la retraïte à la s0- 
ciôté d'assurances, est tenu de cotiser pour là 
caisse d'allocations vic:flesse des officiers mi 
nistérels. 


11779. — 18 octobre 1919. — M. Raymond 
Gernez expose à M, le ministre du trava | et 
de la sécurité sociale que: 1° aux terme: de 
l'article 47 de Ja loi me 46-2389 du 24 octobre 
+946, 11 est institué un organisme du costen- 
lieux de la sécurté sociale destiné à reg 
les difficultés auxquelles donme lieu l'api'ict 
tion des législations et réglementations de 
sécurité sociale et visant les bénéficiaires. 15 
pes ep et les organismes de sécuriié 50 
riale; 20 que toutefois, aux termes de cel af 
Ucle 4er « les règles de compétence et de pro 
cédure fixées par la présente loi ne soul pas 
applicables: a) aux contestations relalives: 
à l’état du malade, en cas de maladie où de 
longue maladie; à l'état d'invalidité, etc. ”» 
fo qu'il semble résulter de ce texte qu'aucun0 
voie de recours n'est ouverte aux bénéficiaires 
contre les décisions des caisses de sécnr!! 
sociale leur refusant ke bénéfice des presi® 
lions maladie ou longue maladie, à l'expir® 
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D tent, les bénéficiaires atteints Re 
Dis continuent à payer Îles tions 


déci: ons ) 
urité sociale « maladie » qui ! 
fenues par leurs employeurs. Hi lui demande : 
je durs quelle sitmation 8e trouvent les béné- 
fcissrrs ainsi privés des s6ins que nécessite 
bei nat; 2° quelte est ln voie de recours que 
uvcnt employer ces bénéficiaires eonire les 
-" ons prises par les Caisses de suppr.IDeT 
 restations « maladie » où « longue mala- 


us PF “o le cas échéant, si ces béméficiaires 
x r pas exonérés du payement des ceki- 
: “ons, Crant douné qu’ils ne reçoivent rien 
>< tre-parbie 
‘ 1 ? £ . . 





11180. — 18 octobre 1919. — M, Raymond 
Gernez e\p08e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu’une cuisse de sécu- 
iale, se basant uniquement sur le mot 


: | npagnement », ne rembourse qu'un 
aller el retour, pour la tierce personne qui 
ac ungne un enfant de moins de quinze 


ri doit se rendre dans une maison de 


Le pour une période plus ou MYoins Tappro- 
che, alors qu'eu réalité l'assuré social doit 
cébourser « deux aller » et « deux retour ». 
H jui demande quelle est sen interprétation 
sur l'arrêté du 22 juillet 1946 concernant le 
r ursement des frais de dénincements 
pour les personnes qui accompagnent um 1m- 
lsde pour lequel le contrôle médical de (la 
cuis a reconnu la nécessité ou lorsqu'il 
£ enfant de moins de quinze ans. 





11781, — 18 octobre 1949. — M, Maurice 
Cuérin expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les caicuis de liqui- 
dutisn de pension ou rente de la sécurité so- 


.ciule sont d'une tnès grande complexité et 
que les tanx notifiés aux intéressés sont ab- 
sucraont incentrôlables:; lui demande s’il 
pe serait pas possible de prier les caisses 
visillesse de sécurité sociale de donmer à Fus- 
sur” là copie du décompte complet des 61#- 
ments de calcul de telle facon que l'assuré 


puisse procéder à une vérification. 





11782, — 15 octobre 1959. — M, Auguste Jou- 
bert Couiande à M. le ministre du travail et de 
la securité Sociale, si un ouvrier étranger, 
salarié, titulaire d’une carte de résident pri- 
vil et d'une Carte de travail à validité 
[ incnte de dix ans, engagé volontaire 
duc, :5 armées françaises du 1 mai 14940 au 
18 juin 1945, marié en 1947 à une fernme 


: tre, tous deux avant demandé depuis 
| leur naturalisation, sans avoir 6bternm 
de réponse ni négative ni affirmative, ayant 
E amment un enfant, peut prétendre à 
| l'allocation de maternité, 





11783. — 18 octobre 1949, — M, Augustin 
laurent Cemande à M. te ministre du travait 
et de la sécurité Sociale si les prestations ser- 


Vies but une Caisse de sécurité sociale rai- 
Dire à un ouvrier mineur en congé de longue 
ils doivent Cire déclar(es comme reverm 
P ‘e calcul des contributions directes r6- 


par l'Etat à cet ouvrier. 





. — 18 octobre 1949. — M. Jean Letour- 
“au c110se à M, le ministre du travail et 
la sécurité sociale les difficultés souiewes 
versement des prestations d'assurance 
dans le cas de traitement par injec- 
us-Cutances ou intra-musculaires (no- 

d à la pénicilline), et lui fait obser- 
Cerlains de ces traitements compor- 
injections répétées très souvent au 

5 Ce la journée et efflectufes avec une 
sonue régularité; il s'ensuit que, ne pou- 
e.. dre eux-mêmes les injections, les méde- 
“iSSent ce soin à des infirmières, de 

0 des infirmières dinlômées, s’'H en 

a localité, ou, dans le eas con- 
infirmières bénévoles; or, les 





à de 


À 
dans 1 
n) 





caisses de sécurité sociale refusent le rern- 
boursement des frais occasionnés aux mualu- 


prévoir le remboursement pur les 
caisses des frais dont il s'agit lorsque le mmé- 
decin a prescrit de tebs traitements et qu'il 
n'y à pas d'autres moyens d'agir que d'avoir 
recours à des infirmières bénévoles, 





##785. — 18 octobre 2919 — 
expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale le cas d'un employé d 
que de ls culégerie « cadres » qui à travaillé 
vingt et wn ans à l'étranger dans une ban- 
que étrangère et sept ans dans une banque 
rançuise actuellernent disparue, petits sept ans 
dans l'industrie privée: il lui signale que 
l'intéressé se trouve aujourd'hui incapable de 


travailler et n'a droit à aucune allocation de | 


vieillesse, ni au titre de ses services dans la 
banque, ni au titre de ses services dans la 
branche industrie: qu'il est, par aïlleurs, &é- 
nué de toutes ressources personnehes et ne 
vit que grâce à la générosité de ses anciens 
employeurs; que cette situation provient n6- 
tumument da fait que le système de retraite 
des banques, institué par la comvention cokec- 
tive 7 par l'arrêté du 20 août 1917, me 
0 


ni le cas des agents français recrutés | 


v 
L'Pétranger et ayant travaillé à l'étranger, mi 
le cas des agents dont l’ancien emvpieyeur est 
disparu et que, d'aulre part. il existe pas 
dans la profession bancaire de fonds social 
permettant de régler ces situntions particu- 
lières ; il lui demande s'il n'esi pas possible 
de prévoir des mesures particulières pour faire 





| Qt avec 


face aux situations telles que celle ci-dessus | 18, : 
| comme travailleur indépendant pour les au- 


signalée, qui est celle de nombreux anriens 
cadres et employés de banque et comment 
pense que l'on pourrait améliorer le sort de 
l'agent en question en Lui faisant accorder des 
allocations correspondant au services rendus 
chez ses différents émploveurs. 





11736. — 13 octobre 1949, — M, le marquis de 
Moustier demande à M. le miniftre du travail 
et de la sécurité sociale si le bénéficiaire de 
l'allocation aux vieux travailleurs saluriés, 
exerçant une activité arlisanale continue ou 


fntermittente est astreint, à ce titre, au vet- | 


sement des cotisations destinées à finanrer 
le récime des allocations de vieillesse aux 
professions non salarides.et, dans l’a firmative, 
s'il peut prétendre au cumul de l'ablocation 
aux vieux travailleurs salariés et de l'aHoca- 
tion vieil'esse aux non salariés. 


ee 


11787. — 18 ociobre 19%. — M. André Mut- 
ter cxpose à M. le ministre du travaë et de 
la sécurité eociale le cas d'un représentant 
œui exerce sa profession dans les cenditions 
de l'article 29 K du code du travail, c'est-à- 


dire sans quo soit nécessaire un liem de 
subordination et dont es rapports qu'it a 
avec ses employours relèvent, en fait, du 








| tien 


louage de services, et, au surplus, qui vient | 


à exercer simultanément une nouvelle acti- 
vité le sortant des conditions de l'articke 
29 K du fait qu'il n'excree plus sa profession 
de façon exclusive. Rentrant alors dans le 
droit commu, il semblerait que le Men de 
subordination devienne nécessaire pour qu’il 
soit juridiquement « salarié ». O7, ce lien 
n'existe pas 
tant devient « mandataire » 
n'ait été clrangé dans les conditions 
lesquelles -il travaille pour chacun de ses 
employeurs’ 2° queiles sont les conséquences 
de celte modification: a) dans les rapports 
entre ke représentant et ses rauvsoms; b) dans 
l'application des lois sociules. 





11788, — 15 ectobre 1M9, — NM, André 
Mutter demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quelles sont Les 


, cotisations de sécurité sociale et d'allecations 


en À simultanément 
commettants: a) des contrats de louange de 
service confermes à l'article 29 K du code du 
travnil, en vertu duquel il est considéré 
cornme salarié et assujetti à la sécurité s0- 
ciate à ee titre; b) des contrals mon con- 
formes à l'artiele 29 K et sans lien de suberdi- 
nation, en vertu de quoi, il semble assujetti 
à la sécurité sociale à titre de travailleur indé- 
pendant; 2° quelles sont les prestations enx- 
quelles i a droit dans les différentes éven- 
tuabités: maladie, longue maladie, malernité, 
vieiltesse, 


doivent être versées pour WR 
qui, 





21789. — 18 octobre 1949. — M. André 
Mutter demande à M. le ministre du travail 
et de ta sécurité sociale quel est le régime 
des cotisations et des prestations d'alloca- 
tions fasmiliales qui doit étre appliqué à un 
représentant ayant avec certains de ses em- 

loyeurs des contrats de louage de services 

classant comine salarié, ct avec certains 
autres des contrats de « emamdat » le classant 
cormmne travailleur indépendant, 





#1790. — 18 octobre 1919 — M. André 
Mutter expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le ças d'un représen- 
tant à multicartes ayant avec certains de ses 
employeurs des contrats de lousge de services 
conformes à l'article 29 K du code du travail 
certains autres des contrats non 
conformes audit article et sans lien de subor- 
dination. Il lui demande: 1° s’il doit déclarer 
à la caisse de la pue de Lille la totalité de 
ses employeurs ou seulement ceux qui sont 
dans le premier cos; 2 s’il est considéré 


tres, Je comment la charge des cotisations 
peul être calculée et répartie par la caisse 





de la rue de Lille entre les divers em- 
ployeurs. 
11791, — 18 octobre 1929, — M, André 


Mutter demande à M, le ministre du travail 

et de la sécurité sociale comment doit être 

considéré, vis-à-vis des lois sociales et notam- 

ment des assurances sociales et de retraites 

vieillesse, un représentant admis comme ca- 

— par certains de ses employeurs et non par 
autres, 





14792. — 18 octobre 1919. — M. André No 
expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale la situation d'une personne 
âgée de soixante-six ans, veuve, qui, perce- 
vant une médeste retraite de la Société ma- 


| tiomale des chemins de fer français (28.356 


francs par &n), n'a cependant pas le dreit le 
recevoir en plus l'aflocation des écanormi- 
quement faibles, tandis que celle-ci se trouve 
altribuée à d'autres personnes qui ont des 
revenus nettement plus élevés. H lui demande 
s'il lui est possible de modifier cette situa 
dans le cadre de la législation en vi- 
gucur, ou s' est nécessaire de modifier la 
loi et, dans cette hypothèse, s'il compte d4 


| poser prochainement un projet de loi dans 


EH demande: 4° si ce représen- | 
bien que rien | 
dans | 





CE SCRS, 


21793, — 15 octobre 1919 M. Marcel Poim- 
œuf expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la rémunération du 
personnel saisonnier des hôlels thermaux, cli- 
natiques et touristiques, remise en question 
par une nouvelle interprétation des textes I£- 
gislalifs par les services de la main-d'œuvre, 
risque de compromettre gravement l’expioila- 
tion des établissernents saisonniers à une 
Époque eù le pays a tant besoin de devises 
étrangères, et de soulever des conflits -so- 
ciaux par désaccord sur l'interprétation de: 
textes au enoement déheat de la pleine saison ; 
Jusqu'à présent, conformément aux disposi- 
tions légales (art. Æ « et 44 du livre Fr du 
code du travail} et à la circluaire TR 88/47 
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du 8 novembre 1947, le salaire minimum ga- 
ranti, fixé par l’arrèlé du 22 février 1946, était 
versé mensuellement à l'employé ct la répar- 
tition de la masse renvoyée en fin de saison, 
les scrvices de la main-d'œuvre ne faisant 
aucune distinction entre l’exploitation des hô- 
tels à voyageurs ct des cafés, où le service 
est perçu chaque jour par l'employeur, et l’ex- 
ploitation des hôtels saisonniers des stations 
thermales et climatiques, où le service n'est 
pr souvent qu’au départ du client, ou 
uit jours après le départ quand le règlement 
a lieu par chèque, ou même un ou deux mois 
plus tard lorsque le règlement de la note est 
assuré par des agences de voyages Cltrangères, 
entendent opposer aux conventions collectives, 
acluellement appliquées dans les élablisse- 
ments saisonniers, un avis du conseil d'Elat 
en date du 2%: mai 1949, et exiger la réparti- 
lion « intégrale el wrensuelle » des sommes 
)erçucs pour le service et centralisées par 
‘employeur, I lui signale que l'application, 
de ces nouvelles dispositions donne lieu a 
d'inévitables conflits en fin de chaque mois 
sur le montant des sommes perçues et cen- 
tralisées, et aboulira même à une infraction à 
l’article 42 à du livre Ier du code du travail, 
puisque certaines sommes facturées pour Île 
service ne sont effectivement perçues et cen- 
tralisées que plusieurs semaines après le dé- 
part de l'employé, Il Jui demande s’il compte 
faire mellre cette question au point par ses 
services avec les organisations syndicales ho- 
mogènes ayant conservé la personnalité civile 
et constituées d'éléments ayant des intérêts 
identiques, comme prévu par l'arrêt de la 


cour de cassation du ?8 mai 1920, 
11794, — 183 octobre 1949 — M. Albert 


Schmitt expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu’à l’origine, sous 
le régime du droit commun local tel qu'il 
était défini dans le code local des assurances 
sociales (G. A. S), la situation des agents et 
fonctionnaires du cadre local en cas d’acci- 
dent du travail dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar était régie par le « Unfall 
fürsorgegesetz » du 18 juin 1901 qui attri- 
buait aux victimes d’un accident du travail 
faisant parlie d’un servite non-sédentaire 
(service actif) une pension minima égale 
au moins deux tiers du traitement; que les 
agents et fanctionnaires occupant un emplai 
sédentaire étaient exclus du bénéfice de cette 
loi; qu'un décret du 17 juin 1998 (Journal ofji- 
ciel du 29 Juin, p. 7438) a étendu à ces 
derniers le hénéfice des avantages du droit 
commun du €. A. S. (cumul d’une rente d’ac- 
cident du travail avec la pension d’ancien- 
nelté), que la loi du 30 octobre 1916 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du 
travail a substitué au régime local du décret 
du 17 juin 1938 celui du droit commun fron- 
çais, li lui demande s'il est, comme lui, 
d'avis que la disposition de l'article 91 — 
chiffre 10 de Ja loi du 30 octobre 1916 édictant 
l'abrogation de toutes dispositions contraires 
englobe, également, le « Unfallfürsorgege- 
setz » du 18 juin 1901 de telle sorte que, doré- 
navant, en cas d'accident du travail les agents 
et fonetionnaires soumis au régime lorai 
qu'ils soient affectés à un service sédentaire 
ou non sédentaire (service aclif) doivent bé- 
néficier du cumul de la pension d'ancienneté 
avec la rente d'accident du travail prévu par 
le droit commun français de la loi du 30 ac- 
tobre 19:6. Car, en décider autrement, abou- 
tirait à en exclure les agents et fonction- 
naires les plis exposés aux risques que com- 
porte l’exercjce de fonctions d'un emploi non- 
sédentaire. 


ee 


11795. — 18 octobre 1949. — M. Albert 
Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un père qui 
s'est vu retirer par décision judiciaire la 
garde de ses enfants pour les voir conflés au 
grand-père; que le père a été condamné, en 
même temps, à une pension alimentaire au 
profit des enfants; que les allocations fami- 
liales sont versées au grand-père. Il lui de- 
mande s'il est, comme lui, d'avis que la 
décision judiciaire précitée qui enlève la 
garde des enfants au père n’a point d'in- 
fluence sur l'obligation légale du père de con- 





tinuer à assurer la charge de ses enfants, de 
telle sorte qn'en £as de maladie des enfants, 
les prestations médicales doivent incomber à 
la caisse primaire assurant le rère et non à 
celle assurant le grand-père, alors surtout que 
d’après le règlement de la caisse assurant le 
père, celle-ci est obligée de fournir des presta- 
tions en faveur des enfants à charge et non 
en garde. 


11796. — 18 octobre 1919. — M. René 
Schmitt expose à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale qu'un chômeur par- 


tiel, divorcé, vit avec sa fille âgée de 19 ans. 
Celle«i ne travaille pas, tombe malade et on 
refuse au pre le bénéfice des assurances 
sociales. Elle remplace, en fait, la mère dans 
tous les travanx du ménage. Il demande s'il 
ne serait pas logique de l'assimiler, pour le 
bénéfice des assurances sociales, à l'épouse 
absente du foyer. 


esse 


11797. — 18 octobre 19:19 — M, René 
Schmitt expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un décret 
n° 46-1662 du 19 juillet 1916, appliquant la 
loi du 22 mai 1946, refuse à une femine, non 
conjinte de salar (divorcée) le bénéfice de 
la retraite au titre de mère de famille justi- 
flant avoir élevé cinq enfants jusqu’à l'âge 
de seize ans (enfants légilimes ou naturels 
réeconnus de la fernme) ïl lui signale le cas 
précis suivant: Mme X.…., divorcée, s'est 
mariée le 12 juin 1906. Cinq enfants sont nés 
entre 1907 et 1915. L'époux a quitté le domi- 
Cile conjugal en 1915, l’aîné de ses en!fants 
avait huit ans et la dernière quelques mois. 
Mme X.. a dû élever seule ses cinq enfants: 
il lui demande s’il ne lui semble pas logique 
et équitable de prévoir pour la catégorie de 
salarié analogue à celle de Mme X... le bé- 
néfice des dispositions du décret susdit et 
d'en modifier les termes en conséquence. 





11798. — 18 octobre 1949. — M. Maurice 
Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale à quel organisme 
où administration il doit Ctre fait appel pour 
l'enregistrement des contrats de travail passés 
entre employeur et salarié, afin que l'em- 

loyeur du bâtiment puisse pêyer directement 
es congés payés sans passer par la caisse, 
comme le prévoit le décret du 30 avril 1949. 


11799. — 18 octobre 1949, — M. Charles Serre 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si la retraite des vieux tra- 
vailleurs peut être accordée: 4° à un ancien 
salarié né en France métropolitaine, âgé de 
67 ans, et ayant exercé la profession d’ou- 
vrier mécanicien pendant trente ans en Algé- 
rie et pendant les cinq années depuis les- 
quelks il est de relour en France; 29 à un 
ancien salarié réunissant les mêmes condi- 
lions, mais ayant exercé sa profession, soit 
dans un territoire d'outre-mer, soit dans un 
pays de protectorat. 





11800. — 18 actohre 1919. — M. Marcel Ser- 
vin demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la liste des organismes 
ayant bénéficié, en 1946, 1917 et 19148 de 
l’aide sanitaire et sociale en ce qui concerne 
le département de la Haute-Saône. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11801. —"18 octobre 1919. — M. Henri Ber- 
gasse expose à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports qu'aux termes du dé- 
cret n° 46-2235 du 11 octobre 1946, portant 
réglementation des taxes à percevoir sur les 
aéroports d'Etat, sont énumérées les taxes 





perçues sur les aéroports d'Etat de la métro. 
pole et de l’Empire. Les tarifs de certaines 
de ces taxes ont été fixées par l'arrêté inter. 
ministériel du 11 octobre 1916 abrogé et rem. 
pes par l'arrêté interministériel du 1e my 
949, Il demande les renseignements statis. 
tiques suivants pour chacun des trois aéro. 
ports de Marseille-Marignane, de Montpellier 
et de Nice, pour chacune des périodes: du 
jer re 1948 au 51 décembre 1948, on 
1er janvier 1949 au 28 février 1949; à partir 
du fer mars 1949: 1° nombre d'appareils avant 
atterri sur chacun des aéroports au cours de 
charune des périodes indiquées; 2 nombre 
d'appareils exemptés du payement de la taxe 
d'atterrissage; 3° montant des sommes pér. 
çues sur chacun des aéroports au titre de la 
taxe d'atterrissage pour chacune des périodes 
envisagées; 4e s'il est prévu un contrôle pour 
la régularité de la perception des taxes sur 
les aéroports et si un tel contrôle existe, ses 
modalités d'application. 


11802. — 18 octobre 1919. — M, Joseph 
Dixmier demande à M, le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme: 
lo s’il est exact que soient ærrêlés les tra. 
vaux @'électrification de la ligne Paris-Lyon 
et, dans l’affirmative, quelle en est.}a cause: 
20 sj une prochaine reprise de ces travaux 
est envisagée; 30 s’il y a eu, pour l'équipe. 
ment de celte ligne, des commandes d'appa- 
reils de signal'sation électrique passes: 
;° quel en a été le vo'ume; 5° quelles en ont 
été les entreprises bénéficiaires; 60 s’il y a 
d'autres commandes en perspective et quelle 
en est l’mportance. 


ee 


11803. — 18 octobre 1919. — M, André 
Mutter demande à M, te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
queies raisons les arrêtés préfectoraux, pris 
ans certains départements, et relatifs aux 
obligations des Cahiers des charges passés 
avec des services de transports publics par 
autocars, prévoient des réductions pour toutes 
les catégories de titulaires de ces avantages 
sur les chemins de fer, à l'exclusion des voya- 
geurs et représentants de commerce et s'il est 
possible de faire hénéficier ces derniers des 
mêmes avantages nécessaires à l'exercice de 
leur profession, ainsi qu’il a été reconnu pour 
les transports par fer et pour d’autres lignes 
d'autocars, 


11804. — 18 octobre 1949, — M. André 
Mutter demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
quele raison les commissions nationales et 
@’arrondissement d'usagers auprès de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
qui existaient avant 19410, n’ont pas encore 
été pétabtes et si elles le seront prochaine- 
ment. 


a —— 


11805. — 18 octobre 1919. — M, André 
Mutter demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 

uelles raisons les voyageurs et représentants 

e commerce, possesseurs de la carte de ré 
duction barrée de la Société nationale des 
chemins de fer français sont exclus du droit 
à la réduction sur certaines lignes d'auto 
cars, où les titulaires é@e toutes les autres 
cartes de réduction se voient reconnaitre Cô 
droit et comment on envisage de remédier 
à cette lacune. , 





11806, — 18 octobre 1949. — M. André 
Mutter demande à M, le ministre des mg =” 
pubilcs, des transports et du tourisme 
serait possible d'étendre Je demi-taril Len 
bénéficient les voyageurs de commerce ou 
leurs billets et leurs échantillons, aux DL 
clettes qui leur sont également nécessair 
pour exercer jeur profession. 
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piatt expose à M. le ministre des travaux 
se transports et du tourisme Que, 
publics, des A : s avi in vs 39 
ris des dispositions de l'avis général 1221 
d'a rovembre 1945, la veuve d’un agent de 
ou: {6 nationale des chemins de fer fran- 
he Ldé en service par faits de guerre, 
ot à une pension de trois huitièmes de 
derniere rémunération de l’agent, comptant 
:: la retraite, composée: 1° de la pension 
de reversibilité, servie par la caisse de retraite 
de la Société nationale des chemins de fer 
fruuccis; 2° d'une rente dite « victime civile 
de sucrre »; 9° le cas échéant, d'un secours 
servi par le fonds d’explollation de la Société 
vaionale des chemins de“fer français pour 
‘ les éléments sous 4 et 2 aux trois 
huitiomes de la rémunération de l’agent. En 
outre, l'avis général prescrit que ces trois 
puitivmes de rémunération seront augmentés, 
Je cos échéant, du montant de la rente acci- 
dent. 1! demande: 4° les raisons pour les- 
quelles la Société nationale des chemins de 
{er francais peut, valablement, refuser l'ap- 
plisation de ces dispositions à la veuve d’un 
asent mort en déportation, c’est-à-dire par 
its de guerre, sous prétexte que la rente de 
veuve d'accidenté du travail fui a été attri- 
buée parce que les autorités médiceles du 
camp de concentration ont indiqué comme 
cause de décès l’invalidité consécutive à un 
accident du travail; 2 quelles sont les dis- 
positions qu'il envisage pour régler d'une 
maniere satisfaisante des différends existant 
entre l'iutéressée et la Société nationale des 
chernins de fer français. 


11808. — 18 octobre 1949. — M. Auguste 
Toucherd expose à M, te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la 
réduetion de 20 p. 100 prévue pour les béné- 
ficaires de congés payés est appliquée par 
la Compagnie transatlantique pour les per- 
sounes se rendant en Cerse, et que celle ré- 
duclion, qui est légitime, n’est pas appliquée 
par ls cornpagnies de navigation qui font le 
seriire sur les lignes d'Algérie, de Tunisie 
et di Maroc aux personnes bénéficiaires de 
Conces payés, Il demande: 4 quelles sont les 
üisouis Ge cetle non-application; 2e ce qu'il 
tnsiage pour faire appliquer cette réduction 
Sur toulcs les lignes de navigation assurant 
: * entre la métropole et l'Afrique du 
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Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
Su'vant leur inseruon au ‘‘Journal officiel”, 


{A n de l'article 97 du Tégiement.) 


—_p— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024, 17 mai 1919. — M, Pierre Hénault 
Gemma à M. le président du conseil: 
19 quel délai l'application du décret 
N Laapuis sera réalisé; 2° si l'évacuation 
ae truics libres des houïillères de la Grand'- 
0 $ #0 prévue pour le 23 avril, sera re- 
? t 


, 11160. — 13 juillet 1949, — M. Noël Barrot 
1 2 à M. le président du conseil: 
4 7 "EU le décret ne 47-1959 du 9 oclobre 


di CL aux Parcs antomobiles des admi- 
te s publiques civiles n’a pas 6L6 stric- 


‘ppliqué et, en particulier, pourquoi 

Dreux häuts fonctionnaires continuent 
? SETVi? de voilüres appartenant à l’admi- 
on, “on; 2° pourquoi certains ministères 
De 13 iqué ce décret, alors que d’autres 
- lUil pas fait; 3e quelles sont ses inten- 
pr | ce Sujet et combien à pense renvoyer 
ct Chanffleurs actuellement employés 

ddirement audit décret. 


ne 








RAVITAILLEMENT 


9988. — 11 avril 1949, — M, Bernard Pau- 
mier, se référant à.]la réponse donnée. le 
30 mars 1919 à sa question écrile ne 885, 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) quels sont les résullals finan- 
ciers de l'opération dont il s’agit. On sait à 
ce sujet qu'une tentative de revente à la 
corbeille de la Bourse n'a donné aucun ré- 
sullat et l'office a estimé plus discret de ne 
pas fuire de seconde vente publique. Hi de- 
mande à combien avaient élé pe y TR ces 
farines, les frais auxquels elles ont donné 
lieu et Je prix auquel clles ont pu être 
revendues. 


10293. — 19 mai 1919, — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) à combien s'élèvent les stocks 
de beurre détenns actuellement par divers 
entrepositaires, et si €<es slocks sont sufli- 
sants pour assurer le régime de la liberté 
approximalivement accordée à ce produit. 


a — 


10422. -— 95 mai 1959. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le président du conseil 
(ravitailement) que nous imporions du 
beurre danois et hollandais, cependant qu'au 
Journal ofjiciel du 11 mai 1919, page 4610, on 
apprend que 910 tonnes de beurre et 
561 tonnes de fromage, 69 tonnes de beurre 
et 8% tonnes de fromage, 362 tonnes de beurre 
et 18$ tonnes de fromage pourront être ex- 
portées en mai et en juin, 11 demande: fo dans 
quelles conditions s'effectuent les importa- 
tions; 20 vers quels pays exporierons-nous ci 
daus quelles conditions. 


10440, — 25 mai 1919, — M, dosenh Denais 
demande à M, te président du conseil (ravi- 
taillement) pour quels molifs ce fut seulement 
le 29 avril que le Journal ofjiciel. dogna avis 
que 1.000 tonnes de pommes de terre de pri- 
meur €n provenance d'Espagne pouvaient êire 
importées avant le 40 mai 1919, délai si court 
qu'il ne peut être utblisé que par des gens 

jen averlis, 


me 


10481. — 31 mai 1919. —_ M, Josenh Denais 
demande à M, le nrésident du conseil (ravi- 
taitlement) pourquoi la Frante jirmporte d'Es- 
pagne de l'huile qui coûte 600 francs alors 
que la Tunis'e en possède des siocks considé- 
Tables offerts aux prix de 120 francs. 


ee 


10784, — 17 juin 1919, — M. Bernard Pau- 
mier demanle à M, le président du conseil 
(ravitaillement): 1° s'il est exact que les ser- 
vices du ravitaiflement ont reçu l'autorisation 
de procéder à des achats de beurre; 2° dans 
lalfirmalive, dans quelles condilions seront 
elfectués ces achats; 3e s’il est exact que des 
négocialions sont actuellement en cours pour 
oblerur que les professionne:s (industriels, 
coopéralives et négociants) soient autorisés à 
stocker du beurre 
quelles condilons sergient ellectués ces 
situ 


"&Huges. * 





10894, —— 2: juin 19:19 — M. Bernard Paumier 
signale à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que certains directeurs des départe- 
ments du ravitaillement, sinon tous, auraient 
reçu des instructions pour ne lus attribuer 
d'essence ou pour dim nuer leurs attributions, 
aux transformateurs Jaitiers qui refusent — 
à juste titre — de ne plus prélever ou payer 
les taxes illégales de la caisse de péréquation, 
du fonds national de progrès agricole ou du 
S. E. P, E..L. I demande en vertn de quels 
textes sont appliquées ces instructions. 


+ See 2 rame 








10965. — 23 juin 1919 — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis demande à M. le président du conseil 
(ravitaiiiement): 1e sil et exicl que la 
réglementation des menus dans les restau 
rants est toujours eu vigueur; 20 sil est 
exuct que ceux-ci ont seulement le droit ue 
servir de la viande au diner les sumedis, dt- 
manches et jours fériés; 2e s'il os exact que 
les jours sans alcoo! décrétés par Vichy sont 
toujours en vigueur; 4e si des contraveut'ons 


sont dressées aux irs qui sont en 
c 





contradiction avec réglementation ; 
5° s'il ne pense pas que cell ui semble 
devoir tomber en désuétude, gagnerait à ètre 
abrogce, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10027. —- 11 mai 19 — M, Rohert Bichel 
rappelle à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
flence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que la circulaire inier- 
ministérielle du 20 novembre 198 «x régle- 
menté la situation des fonctionnaires ms à 
la disposilion des sociélés muiualistes en vue 
d'assurer la gestion de la sécurité sociale @es 
tonctionnaires dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi ro 47-619 Gu 9 avril 1447, 
portant ratification du décret ne 46-2971 du 
ÿ1 décembre 1916 et par l'article 42 du décret 
ne 47-2045 du 20 octobre 1917; !1 lui signale 
ue certains services, étendant application 
de ces dispositions aux fonctionnaires inves- 
tis de fonctions élues auprès des organismes 
de sécurité sociale ont décidé d'imposer aux 
agents relevant de leur awcocité l'obligation 
de demander et doblenir \':utorisation de 
leur administration avant de poser leur €üan- 
didature à ces éleclions puis, à nouveau, 
avant d'accepter de rempl netions aux- 
uelles ils seraient <lus eu sein des conseils 
d primaires de sé- 
* it lui dermande s'il ne juge pas 





opportun de mettre un terme à cetle in'er- 
prétalion abusive, en adressant à tous les ser 
vices des insiruclions précises en Ccele Ma 
üère. 
ms 

11365. —— 26 juillet 1919 M. Pierre Melle 
nitr expose à M. le secrétaire d'Etat à la pre- 
sidence du conseil (ienctiion publique ei ré- 
forme administrative) que le décret 1:19 47-1479 
du 21 juitlet 1933 portant règiernent d'admi- 
nistwaUon puitique pour l'appheation de 1 
toi du 19 octobre 19:6 fixent le statut général 
des fonctionnaires disp2se, on son article 98 
que « les commissions administratives pari- 
laires Se réun:s-cn Sur Cox tion de leur 
pr sident ou à la demande 4 te du tiers cd 
leurs membres tilulaires » et, en s& rti- 
le 29 que « les commissions adiministratises 


paritaires sont s&stes par Jeu present Où 
por l'un de seurs membres de toute question 
entrant dans leur compétence ». Il dernande, 
lorsque par eketnpie, tous les représentants 
du persinnel, soit ja moilié des membres 


titulaires, saisissent réguliérement le prési- 
dent d'une commission adrainistrative pari- 
taire de leur dési de voir réunir <celle<i 
pour traiter d'un «as 4 min j° dans quei 
délai le président, dit de l'adminis!tri- 
tior. générale et du personnel d'un mn ère, 
est tenu de e droit à la d inde présen- 
tée en convoquant la commission: 20 si le 
fait de ne donner aucune suite, ni aucune 
réponse à une den » présent en février, 
renouvelée avec insistance en juin, par les 
représentants du personnel, notämment lors- 
que | d sson adm tive 
pa e, statuañt € 1s je discipline, 
] s pour | n de ! 3 ré g] “D 
n ires {décr ll 0-2 ] < 1%:9 
( d et n° 46-J13S d { { { , 
peul étre onsidé: { nn } u9x dia 
toire de l'administration tendant à frustres 
du bénéfie des dispositions de ers décrets 
le: fonctionnaires sollicitant la revision de 


leu it administrative en spplication 
des textes précités: 2° en ças de éarenco 
persistante et systématique du président, 
quelle procédure doit être emplovée pour a3- 
Surer l'application correcte el imparliale des 
dispositions régiementaires, 

en 


é 
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11404. — 29 juillet 1939, — M. Paul Antier | 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) quelle est, sous Je rap- 
port de la valeur que ces signatures Ieur con- 


fèrent, la différence entre des actes adminis- 
tratifs signés: « Le directeur de (tel service 
d'un ministère); Pour le ministre et par 
autorisation »; « Le ministre de, Pour 1e 


ministre de. el par délégalion ». 
e 





INFORMATION 


11320. — 22 juillet 1919. — M. Paul Antier 
deinande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1° si, sous 
le régime de l'autorisation préalable de faire 
paraitre un journal ou écrit périodique, une 
direclion régionale de l'information pouvait 
transmellre au directeur de la presse du 
ministère de l'information la demande, à Jui 
formulée par une société en formation, de 
prendre en charge la publication d'un journal, 
créé au lendemain de la Libération el parais- 
sant depuis plusieurs mois; 2° si, le direc- 
teur de la presse avait qualité pour donner 
son accord sur la demande de cette société 
el l'habiliter à assurer la direction du jour- 
nal sollicité; 3° si le directeur de la presse 
avait pouvoir de décider que la société de- 
manderesse bénéficierait désormais des attri- 
bulions de papièér réservées à ce journal, 
étant entendu que le fonds de commerce n’a 
été ni apporté à la sociélé en cause. 


j 1 
li LUUC 


11324, — 25 juillet 1919. — M. Roger Dus- 
seauix demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) si l’ar- 
ticle 46 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 195% portant exemptions fiscales vise no- 
tamment « Jes entreprises exploitant un jour- 
nal quotidien créées à la suite de la libéra- 
tion du territoire » et, pour l'interprétalion 
de ce texte, quelle est pratiquement la durée 
de ce laps de temps. 


ee ee 2 


11325. — 23 juillet 1919. — M. Rogtr Dus- 
Seauix demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) quel 
contrôle exercent ses services, conjointement 


avec ceux des finances, pour l'application de 
l'article 48 de la loi de finances du 81 dé- 
cembre 1945. 

mm 


11367. — 26 juillet 1919. — M. dean Deshors 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (information): 1° si le mi- 
nistère de l'information à, ou à eu pouvoir 
de décider Jui-mème, sans décision judiciaire 
réalable, qu'un dliquidateur serail nommé 


à une entreprise de presse créée depuis la 
Libération: dans l'affirmative, en vertu de 
quels textes 


légaux; ?° si le ministère de 
l'information a, ou à eu pouvoir de décider 
gue la dévolution des biens de cette entre- 
prise de presse créée après la Libération 
serait faite d'accord avec le ministère de 
l'information; dans l'affirmative, en vertu de 
quels textes Jégaux. 


AFFAIRES ETRANGERES 


9718. — 1er avril 1919. — M. Raymond Roques 
demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quel est le statut juridique, en ce 
qui concerne la dévolution successorale, de 
deux époux de nationalité syrienne, mariés 
sans eontrat dans leur pays d’origine, et do- 
lniciliés en France depuis 1930, le mari étant 
décédé à la survivance de son épouse et 
laissant pour héritiers plusieurs enfants vi- 
vants ou représentés; 2° si le testament par 
Jequel le de cujus entend que sa succession, 





qui comprend des biens situés tant en France 
qu'à l'étranger, soit réglée conformément à 
la loi française, et que, notamment, la dona- 
tion entre vifs ou en cas de décès faile au 
profit de sa femme soil exécutée, peut sortir 
à effet. 





10035. — 17 mai 1919. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: élant donné les termes de la procla- 
nation en huil points de Mao Tse Tung, 
datée du 26 avril 1949, et notamment le texte 
des articles 4 et 8; étant donné, d'autre part, 
la descente rapide de ses armées vers le Sud, 
la situalion en Indochine, et les intentions 
manifestées par les gouvernements anglo- 
américains, s’il ne pense pas qu’il y aurait un 
intérêt certain pour nous à être les premiers 
à prendre contact avec le gouvernement de 
Mao Tse Tung, en vue de le reconnaître 
de facto, sinon de jure, et d'être représentés 
auprès de lui par des agents nouveaux, 


10036. — 17 mai 1919. — M, Jean-Paul David 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° les raisons pour lesquelles ont été 
brusquement interrompus, au mois d'avril, 
les pourparlers engagés en vue de la conclu- 
sion d’un nouvel accord commercial franco- 
suisse; 20 quels sont les points de désaccord 
entre les deux gouvernements; 3° quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre fin, le 
plus tôt possible, aux conséquences graves qui 
résultent de l'interruption des échanges entre 
la France ct la Suisse, 





10040. — 17 mai 1919. — M. Raymond Mon- 
don demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° l'effectif du personnel employé 
au 4 janvier 1949 par l'O. B. I. P.: a) dans 
l'administration centrale; b) dans les départe- 
ments; €) en 1945; 20 les buägets du person- 
nel de ces services pour les années 1945, 1946, 
1947, 1948, 14949: 30 le montant, en francs, des 
restitutions effectuérs par l'O. R. 1. P. au 
cours des années 14945, 1916, 1937, 1948, par 
département et par catégorie de biens resti- 
tués, soit: a) restitutions en biens mobiliers 
corporels et incorporels; b) restitutions en 
immeubles; €) festitutions de biens agricoles, 
industriels ou commerciaux; 4° lPimportance 
des affaires en instance par département, qu'il 
doit être possible de chiffrer en francs. 


ee ne 


11423. — 20 juillet 1919. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelle est la situation des 
professeurs français à l'étranger au regard de 
la législation de la sécurilé sociale. 


AGRICULTURE 


9703. — 21 mars 1919, — M. Bernard Pau- 
mier signale à M. te ministre de l’agriculture 
que dans cerlains départements, Sous une ap- 
parence d’ailleurs officielle, certains préfets, 
n’ont pas hésité, en se fondant sur les dispo- 
sitions de l'ordonnance no 45-183 du 30 juil- 
let 1915 relative à le fixation des prix, à ins- 
tituer par voie d'arrêté, sur loutes les tran- 
sactions laitières. une laxe spéciale baptisée 
« fonds de concours » et qui doit servir en 
rincipe à financer les recherches sur l’amé- 
horation de la production laitière, soit au ni- 
veau de la production, soit au niveau de ja 
transformation. De nombreux industriels Jai- 
tiers se sont refusés, jusqu’à ce jour, à effec- 
tuer le versement de ces taxes. D'après un ar- 
rôt rendu par le conseil d’Etat en date du 
98 février 4948 qui fait jurisprudence, il res- 
sortirait que la perception de ces taxes est 
illégale. Il demande toutes précisions utiles 
à ce sujet et notamment comment il con- 
vient d'interpréter l'ordonnance du 20 juil- 
let 1945. 


nt 





—. 


uen EL 2 f pie 
10939. — 28 juin 1949, M. og Bardoux 


demande à M. le ministre de 
ie s'il est au courant de l'œuvre magnif 

réalisée outre-Manche, dans les comtés ay 
point de vue social, depuis près de vingt'ans 
sous l'impulsion. du conseil national du sen 
vice social d'E les conseils des communautés 
rurales: 518 comimunautés rurales ont pu, À 
l’aide des subventions fournies notamment 
par le conseil national du service social, met. 
lre à la disposition des diverses associations 
pour des représentations, des séances cinéma! 
lographiques, des cours, ce qu'on appelle 
outre-Manche des « Village Halls »; 2% s'i 18 
pense pas que la création de ces maisons 
communes contriuerait heureusement à re. 
tenir dans leur village les jeunes qui sont 
par trop privés de distractions saines. 


10985, — fer juillet 1919, — M, Félix Garcia 
rappelle à M. le ministre de l’agriculture: 
4° que lui ayant demandé, le 12 avril, au 
cours de la discussion du budget de l’agricuk 
ture à quel chapitre figuraient les crédits né. 
cessaires à l'impression et à Ja distribution 
de la brochure reproduisant son discours du 
23 février, 1919, it lui fut répondu que ja dif. 
fusion de celte brochure n'avait pas ét f 
nancée par le ministère et n’était donc impu. 
table à aucun chapitre du budget; 2° qu'en 
réponse à la question écrite ne 9474 relalive à 
la diffusion de la méme brochure il a x. 
ondu, le 18 mai, que la dépense afférente à 
‘édition et à la diffusion de ladite brochure 
sera imputée au chapitre 301 du budget da 
l’agricullure. 11 demande laquelle de ces deux 
réponses doit être considérée comme valable, 





11059, — G juillet 1919. — M, Bernard Pau 
mier demande à M. le ministre de l’agricuk 
ture: 1° à combien se sont élevées, depuis la 
libération, et pour chaque année, les subven- 
ions touchées par la C. G. A. au titre du 
budget de l’agriculture; 2° à quels chapitres 
figuraient ces sommes; 3° combien touche la 
C. G. A. au titre du fonds national de progrès 
agricole, 4° en vertu de quels textes ou déci- 
A * gs sommes ont été attribuées à 


11078, — 7 juill®t 1919. — M. Camille Lau 
rens expose à M, le ministre de l’agriculture 
ue le Bulletin officiel des services des pri 
u 23 janvier 1919 publiait un arrêté sofa 
aux prix des produits laitiers, qui complétait 
l'arrêté du 31 décembre 1947, et qui était 
ainsi rédigé: « Article unique, — L'arrêté 
no 18266 du 12 septembre 197 est modifié 
comme suit: Art, 4er, deuxième ligne, au 
lieu de: « le prix à la pradunetion », lire: « l8 
prix minimum à la nroduetion », Or, cet 6r- 
rêté est devenu caduc depuis la parution du 
nouvel arrêté des prix des produits laitiers 
I lui demande si la notion du prix minimum 
à la production, en ce qui concerne le lit 
peut être invoquée, en droit, actuellement. 


11088, — 8 juillet 1919, — M. Bernard Pa 
mier attire à nouveau l'attention de M, le 
ministre de l’agr'culture sur le retard apporté 
dans le payement du solde de la prime 6 
2.300 franes par hectare de blé et seigle, 
gnale qu’en Loir-et-Cher, notamment, il y ® 
de nombreuses protestations justifiées dés 
producteurs. Il lui demande quelles mesurts 
il compte prendre pour payer rapidement celts 
prime, 


11144. — 12 juillet 1919. — M, Pierre Cheval: 
lier signale à M. le ministre de l’agriculturs 
que du fait de la sécheresse qui éévit depu 
plusieurs années, bon nombre de cultivateur 


à Eé : 1sieurs 
ont dû faire creuser leurs puits de Pompes 


mètres et doivent faire installer des 
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gectriques pour tirer l'eau à de pareilles pro- 
tondeurs. IL lui demande s'il comple leur ac- 
corder des subventions sur, les crédiis votés 
ghaque année au litre de l'agriculture, 





ani95, — 19 juillet 1949, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: !° les raisons qui font que, depuis sept 
le nouveau comité professionnel de la 


et rie n'est pas désigné et installé. 11 rap- 


elle que le précédent comité comprenait des 

employeurs, des cadres et des OUVTIers ; 20 du 
fait que les employeurs voudraient écarter les 
déugués ouvriers quelles décisions il compte 
prendre à ce propos. 





11275. — 91 juillet 149. — M, Pierre André 
expose à M, le ministre de l’agricuhiure que 
la réponse, faite le 2 juin 1949 à Sa question 
écrite ue 103%2?, ne Jui donne pas entièrement 


acheteur de céréales secondaires d’importa- 
tion ayant reçu de l'O, N. LE C. un bon de 
livraison, comportant l'enlèvement de la mar- 
chandise par ses propres moyens, peut se voir 
imposer par l'O. N, I, G, un moyen de trans- 
port déterminé; 2e si l'O. N. I C. peut, con- 
trairement à toutes les règies de droit com- 
mun, imposer un moyen de transport déler- 
miné à son acheteur. 


11276. — 21 juillet 1919. — M, Caston Julian 
ailire l'attention de M. le miaistre de l’agri- 
culture sur da situation qui a été faite aux 
ingénieurs des services agricoles dans le cadre 
du reciassement général des fonctionnaires de 
J'Etat, et sur l'injustice qui frappe ce corps 
d'ingénieurs.’ Avant le reclassement, une pa- 
rité complète existait entre les trois corps du 
ministère de l'agricu:ture — génie rural, eaux 
et furèts, services agricoles — tenant compte 
de la siniitude des titres et des divers exa- 
mens à passer pour aboutir à la fonction 
d'ingénieur des services agricoles. Après le 
reclassement, ces fonctionnaires ée trouvent 
gravement Jésés par rapport aux ingénieurs 
des services dn génie rural ou aux inspec- 
teurs des eaux et forêts Jis ont subi en fait un 
vérilab'e déclissement puisqu is touchent de 
400.000 à 150.000 francs de moins que ceux<i. 
Enfin, un corps tout à fait nouveau, celui du 
controle des lois sociales en agriculture, 6e 
trouve nettement avantagé par rapport à 
celui des services agricoles. Or, la plupart des 
fonctionnaires de ce service n’ont ni obtenu 
les dinûmes, ni passé les concours imposés 
aux jgénieurs des services agricoes. En 
outre, dans ies départements, c'est la direc- 
rvices agriroies qui prend toutes les 


tion des se 


déci-jons au point de vue social. I s'ensuit 
un d'cocragement qui se manifeste dans les 
services agricoies et qui aboutit, déjà, à de 


DoMmbreuses démissions de jeunes ingénieurs. 
quelies il compte 
prendre, en faveur du corps de: ingénieurs 
des services agricoles, ponr mettre fin à celte 
Situation et réparer Vinjns ‘. 


. # £ 
à « : vint 
Rieurs sont vIicumes,. 


1 GCMmirde mesures 


{ 
ire dont ces in 


11301. — 22 juillet 1910 — M. Bernard Pau- 
Mier Semande à M. le ministre de l'agricul- 
turé : jo toutes précisions utiles à propos 
du chapitre 319 du budget de l'agricuture : 
“ Apprentissage agrico'e et horticole », et s'ii 
esi exa{ que les élèves des maisons famiiales 
du type auzun suivent les cours pendant 
Wols ans à raison d’une semaine par mois 
S cela pendant quatre mois seutement; 
“Su Est exact que l'organisation centraie 
« L'Union nationale des maisons familiales », 
4, rue Choron, à Paris, percoit 10 francs par 
élève et Par jour, alors qu'elle hénéficierait, 


à Outre, d'une subvention de 6 millions de 
ancs du ministère du travail, et, dans l'affir- 


Male, en vertu de quels textes. 








11395, — 23 juillet 1919, — M. Bernard Pau- 
mier cignale à M, le ministre de l’agricuiture 
ue la récoïte d'orge en 1919 dépassera, en 
‘rance, toutes les récoltes précédentes; que 
l'Afrique du Nord, qui n'a pas encore écouté 
les stocks de l'an passé, connaît, cette année, 
une récolte d'orge véritab'ement exception- 
nelle, au point que le probème de l’écoule- 
ment des excédents se pose en Algérie et 
en Tunisie. Il lui dernande s'il est exact que 
l'Argentine vient de vendre à la France « des 
quantités considérables de maïs ainsi qu'un 
Premier contingent de 200.000 quintaux 
d'orge », el si ces importations peuvent se 
justifier. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9721. — 1er avril 1919 — M. Virgile Barel 
demande à f4. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° &'il est 
exact qu'une employée du centre de réforme 
de Nice (caserne Rusca) ait fait l'objet, depuis 
1915, de diverses enquêtes de police sur son 
activité sous l'occupation ilta’o-allemande çt 
depuis I iibéralion, engaètes concluant à 
sa culpabilité; 2° s'il est notamment exact 
qu'elle se soit rendue coupahle des faits sui- 
vants: a) de mars à août 1944: fut la colia- 
boraîrice, au « Centre de documentation euro- 
péenne de Nice », d’un service de renseign<e- 
ments allemand qui organisa plusieurs expé- 
dilions contre les maquis des Alpes-Maritimes; 
b) cacha à Nice, chez ele, après l'armistice 
en 1915, un lieutenant $S.S. français actueile- 
ment en fuite, qui revenait d'Italie où il 
s'était enfui à la libération de Nice; c) inquié- 
tée par les services de police à ces divers 
sujeis, eïle a réussi à se procurer divers cer- 
tificats de résistance douteux et non va'ab'es 
parce que non contresigné par un organ'æme 
accrédité; 30 dans le cas où ces faits sont 
vériflés exacls, queries mesures il compte 
prendre contre cette dame, qui, malgré ces 
graves antécédents, tontinue à recevoir au 
centre de réforme de Nice les anciens combat- 
lants viriimes'de la barbarie allemande et à 
chasser leurs dossiers. 





10051. — 17 mani 1919, — M, Gaston Dasson- 
ville expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° que 
l'arrêté au 4 mai 1938 fixant les conditions 
d'attribution de la carte du combattant a 
prévu, dans son article 16, que « le transport 
ou da détention volontaire d'armes ou d'exp'o- 
sifs dans un but de résistance », «.]la déten- 
tion volontaire de malériel clandestin d’im- 
uresSion » constituaient lun ou plusieurs des 
actes de résistance pouvant donner droit à 
la qualité de combattant; 20 que le décret 
no 40-257 du ?%5 mars 19:59 portant règ'ement 
d'administration puliique pour lappicalion 
de Ja loi no 48-1351 du 6 août 1913 établissant 
le statut définitif des déportés et internés de 
la Résistance ne fait pas mention dans son 
article 2, n° 4 de ces actes: qu'il apparait 

ue l’un de ces acles permet d'@b 
la quaiité de combattant au titre de Ja 
tance et ne permet pas d'acquérir cel 
déporté de la Résistance; que, par aill 
« l'utilisation du matériel radio en vue des 
émissions e! réceptions de postes clandestins 
destinés à la Résistance », le sabotage de 
matéries concourant à l'effort de guerre de 
l'ennemi » sont des actes de nalure à méri- 
ter à leurs auteurs Ia qualité de déporté ou 
interné de }a Résistance, mais ne leur donne- 
raient pas droit à la qualité de combattant; 
qu'il semb'e y avoir contradiction entre les 
deux décrets; et lui demande s’il ne serait 
pas possible que la même énuméraltion des 
actes « valables » soit faite pour les deux 
décrets et comprenne, en particulier : « Je 
transport ou la détention volontaire d'armes 
ou d'explosifs dans un but de résistance », 
« la détention volontaire du matériel clan- 
destin d'impression », « l’utilisation du maté- 
riel wadio en vue des émissions et réceptions 
de postes ciandestins destinés à læ Résistance » 
et « le sabotage de matériel concourant à 
l'effort de gucrre de l'ennemi », 








10864, — 2% juin 1949. — M. Pierre .uly 
demande à M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre à quelle épaque 
prendra fin la location d'un lot de terre con- 
sentie à un fermier qui a été mobilisé en sep- 
teimbre 1959, puis rapatrié en pen 1914 (6po- 
que à laqüelle il a pu reprendre la direction 
de son exploitalion) mais dont, en raison 
d'une blessure causée par un acrident de tra- 
vail en caplivité, la démobilisation n'a eu 
lieu qu'en juin 1946, étant précisé que le 
bailleur considère que la période « d'élai- 
gnement » (terme employé dans X'article {er 
de l'ordonnance du 22 mai 1945) a pris fin, 
non en juin 1946, mais en juin 1944. 





10367. — 2 juin 1919. — M. l'abbé Pierre- 
Grouès demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si le 
bénélice du transfert, à titre gratuit, et la res- 
litution à la famille des corps des victimes ds 
guerre ne peuvent être accordés lorsqu'il 
s'agit d'une mère de famille, de rationalité 
belge, mais résidant en France depuis de 
nombreuses années, évacuée d'office par les 
autorilés françaises en août 1939, décédéa 
dans son lien de refuge, et dont les fils ont 
tous été mobilisés en France, 





11089. — 8 juillet 1919. — M. Jean-Paul. Da- 
vid rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que l'ar 
ticle 15 de la loi 49-18 du 25 mars 1949 rela- 
tive au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistances dispose qu'un 
règlement d'administration publique déterrni- 
nera, dans un délai de trois mois, les modali- 
tés d'application de ladite loi; et lui demande 
pour quelles raisons, ce délai étant écoulé, 
aucun règlement d'administration publique 
n'a encore paru au Journal officiel. 


a 


11345. — 21 juillet 1949. — M. Jean Médecin 
signale à M. le ministre des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre le cas d'un ori- 
ginaire des territoires de Tende et la Brigue, 
habitant en France depuis vingt ans, victime 
civile de la gucrre en septembre 4944, dont 
la demande de pension aurait élé, plusicurs 
fois, refusée, sous prétexte qu'il n'étai 
Français au moment de l'accident; et lui 
mande quels sont Ics droits exacts, € 
= des habitants des territoires ratla- 
cnèés. 


DEFENSE HATIONALE 


10765. — 15 juin 1919, — M, André Buriot 
expose à M, le ministre de la défense natio- 
naie qu'il est impossible aux agents d’assu- 
rances d'obtenir Communication des procès- 
verbaux de gendarmerie établis à la suite deg 
accidents d'automobi!'e; qu'en raison de cette 
impossibilité les contenticux des compagnies 
d’assurancees ne sont saisis des faits surve- 
nus qu'un mois après l'accident, alors qu 
l'auteur dudit accident est souvent déjà jugé 
que dans l'intérêt des parties, il serait p 
culièrement indiqué que les agents d'ass 
rances puissent prendre connaissance des 
procès-verbaux dressés par la gendarmerie: et 
lui demande s’il est possible de supprimer les 
errements suivis jusqu'à présent et d'établir, 
à titre onéreux, un exemplaire suprlémen- 
taire du constat, lequel serait remis à l'agent 
d'assurances. e 


11436. — ‘9 juillet 1949, — M, André-Jean 
Godin rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale la catastrophe qui s’est produite le 
29 juin dernier au camp de Fignières, près de 
Montdidier (Somme) ; Jui signale que rien ne 
semble avoir été fait jusqu'ici pour évitez la 
répélition d'un pareil sinistre, alors qu'envi- 
ron 2.40 tonnes de bombes restent encore 
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en dépôt eur ce terrain. Il lui demande quels 
sont: 1° les mesures prises; 2° les mesures 
envisagées; 30 les délais qu'exigera la réali- 
sation de ces dernières. 





EDUCATION NATIONALE 


10839, — 2{ juin 1919, — M, Emile Bèche 
M. le ministre de l'éducation ma- 
tionale quelle a été la répartition, par dépar- 


terner le ropositions de créations pour Îles 
4.109 postes des classes élémentaires et Îles 
4) ; lasses analerneles qui doivent 
êlre ouver!s au cours de l’année. 


eme me ee 


11205. — 19 juillel 1919, — M. Geston Julian 
se référant à l’arrêéié du 28 avril 1949 (litula- 
risation des instituteurs et institutrices intéri- 
üires), demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quel est le nombre de postes 
attribué aux Hautes - Alpes; 2° combien ce 
postes seront numériquement disponibles dans 
ce département au fer octobre 1949; 30 s’il 
n'envisage pas d'accorder au personnel fnté- 
rhunare et suppléant marié un droit de priori 
sur ‘élibataires des promotions antérieures 
pour la UÜtularisalion sur place; 40 se référant 
à la €. M. du 2 juillet 1919 (admission des 
instituteurs intérimaires dans les écoles nnor- 
n qu'il faut entendre par: « ils héné- 
fl les avantages que confère la qualité 
litre pour l'appréciation des titres 


wofessionnels et la fixation des noles et coef- 
cients Ges tbarèmes », 
mme 


11259. — 20 juillet 1949. —— M, Jean Deshors 
dermanie à M, le ministre de léducation na- 
tionale quel à été le pourcentage des admis- 
sions au brevet élémentaire, au cours des 
années 193 et 199, dans chacun des dépar- 
tements de la métropole, en ce qui concerne 
d'une part les candidats présentés par l’ensei- 
gnement public ct, d'autre part, par l'en- 
éeignement privé. 


ee en 


91372. — 26 juillet 1919, —— M, Philippe Farine 
demairle à M, le minisère de l'éducation natic- 
nale: 1° quel est le nombre de professeurs 
ou d'instituteurs détachés dans des services 
autres que l’enseignement; 2° quelle est Ja 
date de leur détachement; 2° dans quelles 
fonctions ils été détachés, 


me ee 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


11165. —— 13 juillet 19:19, — M. Georges Cou- 
dray demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technieue, à la jiemnesse et 
aux sports: 1° quels sont les traitements ou 
salaires payés ou à payer au centre d’appren- 


tissage Ge Tinténive, en JIlle-et-Vilaine: du 
4er janvier 1918 au 231 décembre 1948; du 
der janvier 1939 au 1% octobre 1949; 20 quelles 
£ s Charges sociales afférenies: 3° quel 
est le s de l'établissement, 
rm 

11424, — 20 juilet 1919, — M. Armand de 
Baudry d'Asson, se référant à la réponse faite 
le 23 j t 1919 à sa question écrile ne 10721, 


demande à M, le secrétaire d'Eiat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
sports: {19 le nombre déclaré et contrôk des 
membres de chacun des groupements ayant 
bénéficié d’une subvention; 2e Ja raison de 
l'absence, sur les listes, “u mouvement des 
scouts de France, qui possède pourtant le 
nonbre le plus grand de participants effectifs 

le rûl tant dans le domaine 


et dont le rôle édncatif, 
de la anorale que du civisme n'est plus à 





FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


9682. 20 marz 1919, —_ M. Eugène Chas- 
Sang demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si des instruc- 
tions précises ont été données pour que puis- 
sent être remis à leurs propriétaires tenus à 
acquitter Ges droits de garde très oméreux et 
même spoliateurs les titres de sociétés et de 
collectivités publiques n'avant donné lieu à 
aucune disiribation d'intérêts ou ée dividendes 
depuis dix ans et dont la valeur vénale est 
inférieure à 500 frames; 20 s’il ne serait pas 
équitable de réduire le délai de dix à cinq ans 
et Ge relever à 41.000 francs le taux de la 
valeur vénale. 





9706. — ?1 mars 1949. M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 10 si, à l’occa- 
sion de l'échange de la carte grise des voi- 
tures automobiles qui est prévu, il entend 
appliquer les dispositions «les articles 13, 14 et 
15 de la loi n° 48-1:77 du 21 septembre 1948 
(Journal officiel du 2 septembre 1948, page 
9423), Celle loi slipulait que les cartes seraient 
renouvelables movennant payement d’un droit 
de timbre de 500 francs par CV, avant le 15 Gé- 
cembre 1948. Ce droit était réduit pour les 
Véhicules ultililaires et autres: % ans l’affir- 
mative, si le Parlement serait appelé à se 
prononcer étant entendu que Ja loi ne s'est 
pas appliquée à la date prévue. 





9729. — ir avril 1948. — M, Frédéric-Dupont 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la siluation suivante: 
« l'article 31 du code de lenregistrement 
exige que, pour que les droits d’enregistre- 
ment portant sur des actes nuls soient resti- 
tués aux intéressés, Ja pélilion soit faite dans 
les cinq ans de Facte inilial et dans l’année 
de son annulation — ce double délai étant 
annulé, L’ordonnance du 21 avril 1945 et les 
textes subséquents sur les spoliations ont per- 
mis aux spolifs d'obtenir l'annuiation des 
actes de spoliaiion. Les demandes judiciaires 
devaient élre introduites avant le 1° décem- 
bre 14917. Actuellement, à da suite d'ordon- 
nances annulant des actes de spoliation, les 
intéressés font des pétitions à l’enregistrement 
en vue de ja restitution des droits. Beaucoup 
d'ordonnances m'ont été rendues que fin 1917 
ou ruéme postérieurement au 1% janvier 1938. 
Or, l'administration répond qu'aucun texte n’a 
modifié l'article 511 du code de l’enregistre- 
ment et que c’est le droit commun qui s’ap- 
plique. Le délai de Cinq ans y prévu expirant 

ar l'effet des suspensions de délai pendant 
a guerre le 4er janvier 1948, il aurait fallu, 
d'après l'adminislration, que les demandes 
soient faites avant cette date; or, de nom- 
breuses ordonnañces n'étaient pas devenucs 
définilives ni mème rendues, et les intéressés 
ne peuvent obtenir restitution des droits 
comime élant forclos dans les termes de l’ar- 
licle M1 du code de l'enregistrement, I} Jui 
demande: 14° s’il est possible que l’adminis- 
tralion des finances bénéficie seule d'actes qui 
sont annuks par un texte spécial et que Îles 
droits lui soient arquis, alors que les inté- 
ressés sont dépossédés des biens sujets à ces 
droits êt qu'en fait, éela revient pour l’adrmi- 
nistralion à percevoir deux fois les mêmes 
droits; 20 s’il n’y a aucuh moyen d'obtenir 
restitution de ces droits perçus au détriment 
des personnes subissant l'annulation en ma- 
tière de spoliation. 


eee me 


9745, — 5% avril 1919, — M. René Pleven 
demantle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° à quel âge doit être 
mis à la retraité, en vertu des lois en vi- 
gueur, un fonctionnaire né le 25 octokre 1887, 
entré dans un établissement de l'Etat le 
13 août 1920 en qualité d'ouvrier et, nommé 
fonctionnaire le 5 mai 1935 par la lai sur les 
emplois réservés, bénéficiaire de l'article 47 
de Ja loi n° 48-1437 du 44 septembre 4948 (an- 
cien article 49 de la loi ne 48-337 du 27 fé- 





__ 
vrier 1918 qui avait rétabli l'article 5 de Ja 1 
du 18 août 1936 abrogé - par la loi dn 45 # 
vrier 1916); % si la période transitoire L 
créée par la loi du 8 soût 19M7, art. 2 L 
est applicable aux bénéficiaires de l'article 47 
de la loi n° 18-1137 du 1: septembre 494, 





9805. — 6 avril 1919. — M. Jean Masson de. 
mande à M. le ministre des finances et de 
affaires économiques si une société civile 
considérée comme société de personnes es 
astreinte, outre Jes impéts que doivent sig 
porter ses membres sur tous Jes bénéfkes 
même non répartis entre EUX, aux rimes 
impôts à payer à l'enregistrement que si elle 
n'avait pas le caractère de sociélé de bep. 
sonnes, c’est-à-dire à l'impôt (jusqu'ici d'en 
viron 30 p. 100) sur Jes bénéfices distribués 
par elle-même à ses membres et ne s'ijon 
tant qu'aux impôts qu'aurait chaque meme 
bre sur la part eflective distribuée. 





9359, — 7 avril 1919, — M. Raphaël Babet 
demande à M, le ministre des finantes et des 
affaires économiques si, el appiicalion de 
l'article 2378 du code pénal, le pharmacien 
tenu au secret professionnel, peut cormimuani 
quer son ordomiancier aux agents des com 
tributions dans le but de permetire à ceux<i 
de rechercher le nombre d'ordonnanres pres 
crites; constate qu’à cette même question déjà 
rosée, M. le ministre de la santé publique et 
de la population à répondu: « que Je pharma. 
cien détenteur de secrets professionnels qui 
lui sont confiés dans lexercice de sa profos 
sion a la stricte obligation de ne pas les ré. 
véler sauf dans le cas où la loi Foblige où 
l'aulorise à se porter dénonciateur, Le man. 
quement à cette obligation qui est générale 
ct absolue, est d’ailleurs puni de peines cé. 
vères par l’article 378 du code pénal (octobre 
1917) »; observe, d’autre part, que Je décret 
du 14% septembre 1916 donne à certaines antq- 
rités, limilativement énumérées, les maires 
et les commissaires de police, indépendam- 
ment des inspecteurs de Ja pharmarie, le droit 
de s'assurer que les registres des pharmariens 
(l'ordonnancier notamment) sont régulière- 
ment tenus et que leurs énonciations contor 
dent avec les quantités existantes de produits 
toxiques ; précise que l’article 45 du décret pré- 
cité restreint encore le droit de visite reconna 
à ces autorités en subordonnant l'exercice 
de ce drait à l'obligation faile à ces autorités 
de se faire assister d’un inspecteur de Ja 
pharmacie; conclut, des observations qui pré- 
cèdent, que le pharmacien est fondé à refuser 
la communication de son livre d'ordonnance 
à quiconque (exception faite toutelois des 
Maires et des commissaires de polie) füt-'e 
aux inspecteurs des contributions ; et demain 
que le bien-fondé de cette interprétation !ul 
soit confirmé. 





9935. — 12 avril 1949. — M. Robert kontil- 
tot demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une Perse 
ayant sa résidence habituelle en Fra el 
percevant les produits d'une société de pet 
sonnes à objet civil ou exerçgant une proie- 
sion non commerciale, et ayant son siège À 
l'étranger, est soumise pour ces 
à la taxe proportionnelle institué 
l’article 49 du décret no 48-1986 du 
cembre 1948 portant rélorme fiscale, « 
donné que les produits de parts dans 9 
ciétés comimerciales en nom collectif ei 65 
rroduits des sociétés en commandite <inpa 
revenant aux associés en nom béni 
d’une exonération aux termes dudit décret. 
fait remarquer qu’une réponse affirmatlive 3 
rait pour effet de désavantager les s07#i* 
de personnes exerçant une profession !l* 
rale par rapport aux sociétés commer 1le*, 
alors cependant que la lei du 12 mars 1° 
(code fiscal des valeurs mobilières, artit8 
148, 20), leur avait assuré la même exe? 
tion et que le précédent impôt sur le revc21 
établissait le principe de Jéquivalerre ‘€ 
traitement entre les sociétés françaises CE #7 
sociétés étrangères. 
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4, — 13 avril 4949. — M. Alexis Méhai- 
nerie eXpOse à M. le ministre des finances 
+ des affaires économiques pe: 1° faute de 
commentaires officiels, la rédaction de l’arti- 
cle 92 de Ja loi du 4er septembre 198 (Jour- 
nai officiel du 2 septembre 1918, page 8667) 
pa pas permis aux services de l’enregistre- 
nt d'assurer que sont exonérées de tous 
droits et taxes lors de leur première muta- 
tion par décès les constructions nouvelles, 
reconstructions el additions de constructions 
achevées postérieurement au 31 décembre 
doi et dont les trois quarts au moins de la 
superficie sont affectés à l'habitation, lorsque 
héritier est le conjoint du de cujus, notant 
que l'expression äu texte « lorsque celle-ci a 
lieu entre ascendants et descendants » sem- 
ple bien s'appliquer au seul cas où la pre- 
mière mutation à lieu entre vifs à litre gra- 
tuit: il demande si cette interprétation doit 
être celle admise officiellement et, en consé- 
quence, si, en cas de décès, le conjoint du 
défunt peut prétendre aux exonérations ins+ 
tuées par ledit article 92; 2° quelles seront 
les pièces justificatives à fournir à l'ouverture 
de la succession, notamment dans le cas 
d'addition de construction. 





10007. — 44 avril 1919. — M. Jean Letour- 
neau expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un mandat 
communal établi le 20 février 149 au nom 
d'une personne alors décédée, laissant sa 
veuve et un enfant majeur, ce mandat con- 
cerne le remboursement d’un emprunt de 
9.000 francs consenti en 1928 suivant acte 
administratif; cet emprunt produisait intérêt 
à 5 p. 100; le mandat en question s'élève à 
9.070 francs dont 2.000 francs de principal et 
70 francs pour un an d'intérêts échus le 
81 décembre 1918 déduction faite de l'impôt 
sur le revenu des créances de 30 p. 400; il 
lui demande: 4° si l'impôt sur le revenu est 
dû, du fait que le payement du mandat ne 
peut être eflectué qu'après l'entrée en vi- 
ueur dn décret du 9 décembre 1948, relatif 

h réforme fiscale; 2° si le mandat en ques- 
tion peut être payé sur l’acquit de la veuve 
du titulaire, munie du mandat, de l'acte 
d'emprunt et d’un certificat d'hérédilté déli- 
vré par le maire de sa localité. 





1056. — 17 mai 1949, — M, Jean Médecin 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 41 de la 
loi du 19 mars 1928 précise que « tou! fonc- 
tionnaire ayant, pendant sa présence sous les 
drapeaux, contracté une maladie ayant ou- 
vert droit à pee au titre de la loi du 
ÿ1 mars 14919, peut être mis en congé 
avec traitement intégral pour une durée ne 
pouvant dépasser deux ans ». 11 lui demande 
Si l’expression « maladie ayant ouvert droit 
à pension » doit être entendue dans le sens 
que seu;s les titulaires d’une pension d'inva- 
ldilé peuvent prétendre au bénéfice de l'ar- 
Ücle 41, nolaminent dans le cas où une ins- 
tance est en cours au litre de la loi de 1919 
dUx fins de reconnaissance d’un droit à pen- 


10080. — 17 mai 1919 — M dean Bouhey 
f\pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société à respon- 
Sahililé limitée envisage de fusionner avec 
deux sociétés nouvelles, constituées également 
Sous là forme de sociétés à responsabilité 
Hiniiée, À chacune de ces deux nouvelles so- 
“iEteS Scrait attribuée une maitié de l'actif 
de là société absorbée. Cet actif serait réparti 
ë CON à ce que les entreprises absorbantes 
diposent chacune d’un potentiel et de moyens 
ue production équivalents, Par une solution 
Alministrative du 17 mars 1948, Ja régie da 
Chregistrement avait indiqué qu'elle consi- 
déralt ces sortes de scission comme de véri- 
ES lusions dès lors que la société ancienne 
Se trouvait entièrement absorbée par les deux 


Sociétés nouvelles. Mais la loi du 16 juin 198 
peut 6 


salement sembler régir le cas envisagé, 





puisqu'elle prévoit, en cas d'apport par une 
société, d’une partie de ses éléments d’actif, 
l'application d’un régime fiscal semblable à 
celui des fusions de sociétés, sous réserve tou- 
tefois que l'apport partiel dont il s’agit ait 
fait l’objet au préalable d'une autorisation 
émanant du commissariat du plan de moder- 
nisation et d'équipement. Il est vrai que Ja 
solution administrative et la Loi précitées no 
s'appliquent pas exactement à la même sl- 
tuation. Dans l'hypothèse visée par la solution 
du 17 mars 1948, l'opération s’analyse bien en 
une fusion, puisque la personnalité morale de 
la société absorbée disparaît compiètement et 
se trouve confondue en quelque sorte dans 
celles des deux sociétés absorbantes. Au con- 
traire, dans les conditions prévues par la loi 
du 16 juin 1918, la société apporteuse subsiste 
après RE dre c'est-à-dire qu'elle conserve sa 
personnalité moraie propre, situalion foncière- 
ment incompatible avec la notion de fusion. 
En d’autres termes, il sembie que la solution 
administrative du 17 mars 19:18 — se bornant 
à constater la nature d'un acte qui constitue 
bien par lui-même une fusion — ne saurait 
être infirmée par la loi du 16 juin 1948 dont 
l'effet est réservé à une opération essentielle- 
ment différente de la fusion. Il lui demande: 
1e si l’administralion de l'enregistrement es- 
lime bien qu'en effet la solution du 17 mars 
1913 n’a rien perdu de sa valeur; 20 si l'ad- 
Ministralion des contributions directes ac- 
corde, elle aussi, les avantages prévus en cus 
de fusion lorsqu'une société se trouve absor- 
bée entièrement par répartilion de son actif 
entre deux autres sociétés. 


10081. — 17 mai 1949. — M, Henri Bouret 
appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les 

rivilèges dont jouissent encore actucllement 
es fausses coopératives ainsi que les groupe- 
ments paracommerciaux; il considère en effet 
que les pouvoirs publics, émus de la concur- 
rence déioyale faite au commerce régulier par 
ces organismes de distribution, affranchis en 
fait de toutes charges fiscales et autres, ont 
fait intervenir le décret du 12 novembre 498 
prescrivant la transfermation des « groupe- 
ments de consommation » en sociétés coopé- 
ralives de consommation régulière, dans le ca- 
dre de la loi du 7 mai 1917; ont fait intervenir, 
quelques mois plus tard, le décret du 29 juil- 
let 1939, remaniant la loi de 1917 et stipulant 
que les coopératives en question ne pourraient 
recevoir ni subvention, ni prestation sous 
quelque forme que ce soit des entreprises ou 
administralions auprès desquelles celles fonc- 
tionnaient; ont enfin fait intervenir l'arrêté 
du 31 janvier 1912 qui assujettissait les coopé- 
ratives de production à l'impôt sur les B. LE. C.: 
il fait remarquer que si le pouvoir législatif 
a été formel, le pouvoir exéculif a su faire 
échec à ces prescriptions: une circulaire du 
gouvernement de Vichy en date du 16 août 
1910, dont les prescriptions sont toujours en 
vigueur, a suspendu l'application du décret du 
42 novembre 1938 et qu'à l'heure actuelle 
fonctionnent des groupements d'achat qui 
constituent des fausses coopératives; et lui 
demande quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour faire cesser les injustices qui décou- 
lent des faits ci-dessus signalés. 


100835. — 17 mai 1919 — M, Pierre Cheval- 
lier raupelle à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: !° que larlicle 4 
du décret n° 48-1633 du 20 octobre 1918 qu 
stipule « à partir d’une date qui sera fixte 


par arrèté du ministre des finances et no- 


nobsSlant toule clause contraire des statuts d 
la sociéié émettrice, l'ensemble des intérêts, 
dividendes ou autres produits pé: diques re- 
venant aux actions. pour un exercice social 
déterminé devra étre paye en u seule 
fois, sauf dérogation spéciale accordée par ie 


ministre des finances, La date du payement 
unique sera fixée par l'assemblée générale 
des actionnaires. Celle-ci pourra, toutefois, 
charger le conseil d'administration... de 
vraréder à cette fixation »: 2e que l'arrêié du 
6 décembre 1946 a fixé au {er janvier 1949 la 
date à partir de laquelle s'appliqueront les 
dispositions ci-dessus; 3° l'article 18 dy décre} 
du 36 octobre 1918 d'après lequel les orga 





nismes émetteurs qui efflectueraient un paye: 
ment en contravention de ces disposilions 
seraient passibles de l’amende prévue à l'ar. 
ticle 14 de la loi du 24 juillet 67, modifiée 
par l'ordonnance du 18 octobre 1915. D'après 
ce texte, celte amende est de 5.000 à 200.00@ 
francs, Il lui signale que, si celle mesure 
semble se justifier pour les dividendes des 
ütres au porteur, elle se démontre, par 
contre, inutile et génante pour les titres na: 
minatifs dont les coupons sont payés au 
siège sociai de la société et avec présentation 
des titres pour. estampillage et non par plu- 
sieurs banques; que certains actionnaires, et 
particulièrement des agents âgés, attendent 
avec impatience le payement d'un premier 
acompte de dividende et que ce dividende ne 
peut souvent être payé en une seule fois par 
la société qui veut éviter un débours d'argent 
important. Il lui demande s'il compte faire 
intervenir une dérogation en faveur des so- 
ciétés dont le payement des dividendes n'est 
fait que par la société elle-même, à son siège 
social. et dant la société ne comprend que 
des titres nominatifs. 


10038. — 17 mal 1919. —— M, Pierre Cheval. 
lier signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la silualion des pro- 
priétaires de valeurs étrangères déposées 
l'étranger et créditées en compte spécial de 
devises bloquées dont ils ne peuvent disposer 
librement ni obtenir, maigré leur demande, 
la conversion en francs; et lui demande com- 
ment doit être interprété, pour le calcul de 
l'impôt cédulaire sur les primes de remmbour- 


sement, le mot « appropriable ». 


10089. — 17 mai 1919. — M. Lucien Coffin 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la silualion du gérant 
d'une société à responsabilité limitée qui a 
toujours distribué tous es bénéfices et 
acquitté de ce fait la taxe sur le revenu des 
Valeurs mobilières pour lous les associés 
ainsi que les avances provisionnelles, et dans 
laquelle aucune réserve n'est constituée. Le 
gérant minoritaire a laissé en compte courant 
le produit de ses parts sociales qui a acquitté 
toutes ces taxes ‘et a été, d'autre part, soumis 
à l'impôt général sur le revenu. Cette somme 
dépasse la moitié du capital social. Le gérant 
désire aujourd'hui relirer cette scmme. Il de- 
mande : 1° si elle doit être considérée comme 
revenu distribué ou si elle entre dans la caté- 
gorie définie par l'article 42-1 du décret por- 
tant réforme fiscale, c'est-à-dire considérée 
comme affranchie d'impôt: ?o dans quelle 
mesure l'article 43 s'applique à une silualion 
antérieure au {°° janvier 19419, 


10095. — 17 mai 1919 — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment se conciliera 
l'article 35 du décret du 9 décembre portant 
réforme fiscale qui assigne au propriclaire 
occupant d’un imimeuble ou d'un appartement 
nn revenu pureineé fictif égal à la vaieur 
locative théoriq ( le 89 de la loi du 
[er & embi 19:35 jui a:spost d ir 
cas s Imaujo ] \ le ia 
prés loi ne ] pour 
iC5 piU; ] À des 
| ns: d ts 


10101. — 17 rmai 1919. — M. Joseph Denais 


lemaonde à M. le ministre des finances et des 
affaires é’onomiques ame joue l’article 
1 bis du code général des impôts directs dans 
iè cas où, trois fonds de comme faisant 
partie de l'actif d'une même entreprise, lun 
l’eux est vendu. y aà-t-il à e \immabilisa- 
tion dont la plus-value pe bénéficier de 
- : : 
lé Xonerati0 Salis nd 101 le rerDiO!, « ta il 
jonné que les trois fonds de commerce sont 
de même nature et qu'il n'y a pas là ces- 
sion d'entreprise dans les conditions retenues 


par l'arrêt du conseil d'Etat du »o janvier 1948 
sur requête 80717. 
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10103. — 17 mai 10:19. — M, Jesenh Denais 
demie à M le ministre des finances et des 
affaires écenomiques: !° à quelle date et en 
vertu de quelle décision ont été créés, dans 
les locaux du ministère de la reconstruction, 
avenue Pierre-[e:-de-Serbie, « le centre scien- 
tilique et technique du bâtiment » et l’entre- 





prise, éditint « iles Cahiers du centre scien- 
tiique. et technique du bâtiment »;, 2e quel 
élait, au 31 décembre 1948, le bikur de ces 


Créallonus el sur quels crédils les dépenses 
avaient élé impulées; 30 s’il convient que des 
indires, agents d'exécution, se livrent 


riques qui sont d'ailleurs poursuivies depuis 
longlemps 13 des centres privés et par des 
Mmäisons d'édiiion, à leurs risques et péris, 


10107. — 17 mai 1949, — M, dosenh Denais 
demande * M, le ministre des finances et des 
affaires économiques <i, dans le Cas où une 
Société Civ incapabe de reronslruire un 
jm , nistré, vend ses dommages de 
e, par voie de conséquence, 
lue apparente résultant de 
» l'exigibilité de la taxe sur 
‘étés, de la taxe propor- 
curtAixe progressive, ou si, 
iluant un: CAS 
I des 









&S 






dommages, il n'y 
taxes, les plus-value 


Siiidiil de 4 


— Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 


104153. — 17 mai 19:59. — M. 


affaires économiques: 1° quels versememis 
sont dus, au titre du forfait de 5 p. 109: 
a) par les administrations publiques; b) par 
les entreprises nationales qu nationalisées; 
%o quel avait été, pour 1918, le montant des 
sommes percugs, au titre de lPimpôt sur iles 
traitement!s et salaires, Par 108$ nICMES adini- 
msiraiieus et emireprises. 


10114 — 17 mai 1919, — M, dos£yh Denais 
doinaude à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques: {2 si lus établissements 
banvaires oi le droit d’apyliquer sans préavis 
à leurs cents des taris Brusquetnent Mmaäj0- 
rés ponr l’emcaissement de coupons étrangers 
où d2 chéqUues lividendes soudain assimilés à 
À frappés à ce litre d’un prélè- 
vement de 7 p. 10); 2° s'il n'est pas néces- 
poser aux é!lablissements bancaires 
1g le leurs tarifs pour i0Uies opera 


tions ) PCs. LEE 


L 

10117. — 17 mai 1919 — M. Philippe Farine 
exoose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation dans liquelle 
se trouvent les sujets français qui, par ur 
profession, résident ou sout de passage en 
zone française d'occupation, lorsqu'à la suit 
d'un arrèt de justice pris en leur faveur, et 
condamnant és ressortissants allemands à 
sey une indemnité en dommages et 
intérêts où encore, à la suite d'accident, per- 
cotvent en numéraire allemand d’une compa- 
leur est due 








gnie d'assurance l'indemnité qui 

Le . n ! 1,1 

et qu'ils désirent rejoindre leur domicile et 
introduire en France lesdiles sommes, les in- 


téressés renconl:ent alors des difficultés quasi 
insurmontsbles avant d'obtenir le transfert de 
ces fonds: I lui demande si, en pareils cas, 
les intéressés peuvent oblenir une autorisa- 
tion de transfert ei quel est l'office compétent 
el ja matiere, 


QE 


1018. — 417 mai 1949 — M, Emmanuel 
Fouyet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de 
ja. loi ne 48-809 du. 13 nai. 1948, complétant 
d'article 101 ter du code général des impôts 
directs, prévoit que dans la limite de 150.000 


francs le salaire du conjoint participant cffec. 


, tivement à l'exercice de la profession 


Rappel perçu en février 





urra, 
à la demande du contribuable, ètre déduit Qu 
bénéfice imposable à Ja cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux et à celle des pra- 
fessions non commerciales à condilion que 
ve salaire ait donné lieu au versement. des 
cotisations prévues pour ja sécurité sociale, 
les allocations familiales et autres prélève- 
ments sociaux en vigueur, ce salaire qui, en 
aucun. Cas, ne pourra êlre inférieur au salaire 
moyen: départemental, restent soumis à Fim- 
pôt céduiaire; il. lui demande si, dans ces 
condilions, un contribuable qui salarie son 
conjoint et pour lequel il verse les cotisations 
prévues pour la sécurité sociale et les alloca- 
tions familiales, est dispensé du versement de 
impôt cédulaire s'il ne demande pas à béné: 
ficier des dispositions. de l’article 4. ci-dessus, 
c’est-à-dire ne demande pas à déduire de son 
énélice imposable le sxuaire du conjoint, 





10121, — 17 mai 1949, — M, Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
atfairos économiques quelles d£rmarehes 11 à 
faites auprès du gouvernement argentin afin 
d'obtenir le règlement des exportations fran- 
caises antérieures au décret pris par le gou- 
vernement argentin bloquant ses payements 
à l'étranger ct ini rappelle que, dès le déeret 
pris, la Grande-Bretagne a réclamé et obtenu 
le payement de ses exportations antérieures à 
ce décret. 

mem 


10129. — 17 anai 1919. — M. Alkbert Lécri- 
vain-Servoz deinande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, dans 
une sociélé à responsabilité limiée (société 
de famille), le gérant minorilaire n'étant. pas 
assujetti obligatoirement à la sécurité  so- 
ciale, l'administration des contributions di- 
rectes admet, par voie de conséquence, la 
déduetibilité du salaire du bénéfice impo- 
sable de la société. 





10134. — 17 mai 1919. *- M. André Maroselli 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le propriétaire d’avoirs 
à l'étranger qui a satisfait à toutes ses abliga- 
tions (déclarations de ses hicns à l'office des 
changes, réquisition des devises et des va- 
leurs), n’a pas'conservé le droit da gérer 
librement ce qui reste de sa fortune à l’étran- 
ger, de prendre toutes initiatives à ce sujet, 
sans avoir à en référer à une administration 
où à demander des autorisations pour ses actes 
de gérance et lui signale que l'office des 
changes soulève tant de difficullés à ce sujet 
qu'il devient impossible d'administrer un 
ortefeuille de valeurs à l'étranger. et qu'il 
faut assister à l'effritement rapide d’une for- 
tune constilucée. 


ae ane 


40137. — 17 mai 19:19, — M, Pierre Montel 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quels sont, depuis 
le 47 janvier 1948, le mode de décompte et le 
taux de base à appliquer pour le calcul d’une 
pension d'ancienneté (officier) concédée le 
{er janvier 1947; 2o si le barèmes de ‘solde 
parus au Journal officiel du 7 septembre 4948, 
page 8823, tablcan 1 A, colonne 6 (nouvelles 
sokies) doivent être pris comme base de cal- 
cul pour 1948, et dans ce cas, pourquoi il 
existe une différence aussi grande entre le 
montant de l'avance allouée et celui de la 
pension acquise; et lui signale le cas. sui: 
vant: 

Licutenant-cotonel, ter échel 
solde 194%: 185.009 francs. 

Pour 19348, avance brute necordée: 

Quatre trimestres X 77.000 franes, soit. 209.000 
|..." ESRSRARENRE 37.000 


te 


on, 59 annuités: 


ù ASP URUR ER “ 
Pension calculée sur les barèmes: prévus 1m 
Journal officiel du 7 septembre 1948, 
530.000 x 80 
=, Soit 421.000 francs. 
100 
Différence en moins: 79000 f'anes. 








— 


10148. — 17 mai 1919. — M. Louis Rois 
Le ren le ministre des finances et ds 
| es que le décret n° x.y; 

du. 9 octulire 1915 dispose que le montant 
principal des pensions concédées au titre de 
la loi du f4 avril 1924 est majoré, à comypt 

du {% septembre 1948, d’une indemnité {em 
 poraire de cherté de vie, fixée à 6.000 franes 


pour les bénéficiaires Cu barème A: que lg ! 


décret n° 48-1575 du 9 octobre 4948 dispose 


que dans le même sens, il résulte des textes 


ci-dessus rappelés que, à partir du 4e sepicm 


x 8,5 = 
91.000 franos et que,. à partir du. 4 janvie 
1949, celte indemnité annuelle doit être portée 
à: 6.009 x 9 = 51.000 francs. sans tontefnis 
comme il est at dans le décret n° 45-157, 
pouvoir excéder le montant de la pension 
calculé sur les traitements en vigueur ant 
ricurement au {er juillet 1943, 11 lui demande 
pour quelles raisons, nonobstant les textes 
très clairs auxquels il est fait allusion ch 
dessus, il est simplement alloué aux pensions 
nés intéressés, depuis le 197 septembre 148, 
nne indemnité dérisoire de eherté de vie de 
000 francs par mois. 


a 


10324. — 19 mai 1919. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: {° en quelle monnaié 
le rachat des emprunts brésilieng à été ste 
polé par l'accord du 5 mars 1946; 2% à quelles 
dates ont été effectués les versements du 
Brésil; 3° quels sont les profiteurs de l'écart 
entre les sommes perçues et les rembourse 
ments actuels effectués en franes 1919, 





10324. — 19 mai 1649, — M. Roger Dusseaulx 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle à été, par na 
lure de produits, les tonnages et la valeur 
dès marchandises achetées ou reçues par à 
France. au titre du plan Marshall; 2° quelle 
a été l'importance des sommes débloquées 
en contre-valeur de l’aide Marshall et l'uti- 
lisation qui en été faite en disermminant les 
secteurs économiques intéressés; 39 quel: ont 
.étE. en tonnage et en, valeur les échan es de 
la France at des pays de l'Europe participant 
à l'O, E. C. E., discriminant entre Les jays 
intéressés. 

ee 


10588, — ?1 mai 1949. — M. Joseph Delta 
chenat demerile à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons di re- 
tard” apporté au règlement d'application de 
loi du 2 mars 1949 sur là majoration des 
rentes viagères constituées entre partis uliers 





10412. — 21 mai 1919, — M, Charles Serre 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques ie préjudice zausé aux 
jeunes gens qui se destinent à entrer dans 

administration de l'enregistrement: 4) Pa 
la réduction du nombre de postes altrih ts à 
la suite du concours de 1948; D) par la re 
mise À une date indéterminée du encours 
prévu pour mai 1949. Il lui demande les me 
sures qu'il conpte prendre pour: fo reprendre 
la périodicité régulière des concours d'amis 


sion; 2e assurer l'élimination des agents col 
tractuels ou auxiliaires qui peuvent encore 5? 


naneières, et notinr 
ou 


‘trouver dans les régies [ 1 
|ment des personnes jouissant de retrn'°s 
‘de: pensions, 
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0438. — 2> mai 1949. — F Gabriel Citerne 
à. aan à 2 1 vu À sont, 3 I 

ires cconemiquses: 1° que ur les 
pres 06 4 19:17 et 1948, les sommes perçues 
SM pat sur la vente: @) des tabacs, cigares 
D ienrettes de Inurques étrangères ; D) des ta- 
1. cigares et cigarettes de : marque fran- 
re pour les années 1946, 


0 quelles sont, 
dois et 1918, les sornmes encaissées par l Etat 
la vente des vins de consommation, 


oduutires et supérieurs; D) la vente des 
j L apériüfs de consommation générale ; 


Pont les bénéfices annuels, pour 196; 


doi « La résultant des tirages de la dlerie 





10441. — 25 nai 1919. — M. Pierre Dhers 
exuocr à M, le minis're des finances et des 
affaires économiques que: en suile 
vente d nds de cominerce, le Trésor jouit 
vun privilège sur son prix, à raison des 
’ directes et indirectes dues par 
Je 1r jusqu'au Jour de la cession ou de 
Jentree en jouissance du cessionnaire; que 
! 
i 
l 





ions 


ordinaires de forclusion après les 

ns légales au journal local et publica- 

jun an B. 0. V. ne paraissent pas lui étre 
opwsschles, Il lui demande: 1° après quels 
{ iles et délais le cessionnaire est entière- 
n déchargé du chef de son vendeur et 
miscquence, remettre le prix; 2° si 
les nomes règles sont applicables en ce. qui 
conci le prélévement exceptionnel de luite 
4 inflatron ; Je si lors de la cessalion du 
ba fonds de commerce la même res- 
incombe au bailleur qui reprend 

:° si elle lui incombe notamment 

iu moment de la conclusion du bail 


i ut connaîlre aux tiers, au moyen d’une 
i ion dans un journal local, la durée de 

\ in, que tous engagements souscrits 
j preneur restaient à la charge de ce 
dernier et que les éléments du fonds loué 
re sauraient, en aucun cas, constituer le gage 
ch nciers du preneur, alers que le pre- 


| + du fonds a fait connaître la cessa- 
du bail, verbalement ou par lettre, à 
l'adm ‘ration des contributions dirccles et 
à les contributions indirectes. 


10217, — 25 mai 1949, — M. Bernard Pau- 
mier :'1na1nde à M. le ministre des finances 
et des aftaires économiques s’il est exact que 

‘rie de la Banque de France, à Cha- 
vient de commencer l'impression 





ivean type de billets de 5.000 francs, 
crnue l'alfirment certains jourmaux. 
19492. — 1 nai 1949. — M, doseph Denais 


12 à M, le ministre des finances et des 
afaires économiques s'il ne convieñt pas que 


le ie tions délivrées aux actionnaires spo- 
es des entreprises aujourd'hui nalionalisées 
Qu ssimilées aux obligations d£s compa- 


F e chemins de fer quant à l'admis- 
zaranlie d'avances à la Banque de 


10537, — 9 juin 1919 — M. Rosan Cirara 
€ À M. te ministre des finances 
et ces affaires éconemiques que les foncuon- 

ie l’ancien cadre des trésoreries colo- 
n congé régulicr en France, à la date 


U embre 1947, c'est-à-dire avant leur 
1 1 de principe dans les cadres ani 
1 par suite de l'érection des vieille 

10! \ départements, percevaient les allo- 


ns * familiales aux taux les plus élevés 
va uintoire métropolitain, en vertu du dé- 
. -1905 du 26 août 1946; que les mêmes 
in aires se trouvant dans la . même 
À , après l'intégration de re e-à dans 
US C“lres métropolitains, e’est-à-dire après 
ie 1 janvier 148, ont été considérés “com ne 
eh service dans les départements d’ou- 

et se sont vu octroyer les allocal ions 
iux faux rédui {s en vigueur dans 
part ments; qu’ainsi, contr ai: À nt 


=> du ninislrabfs Cons, ‘anus, Uii pic- 





d'une 





judice matériel important a été causé à une 
Catégorie de fonctionnaires auxquels on à re- 
liré, en l'occurrence, des avantages Bés à leur 
qualité de fonctionnaires coloniaux tout en 
les frustrant des avantages devant résulter 
de leur intégration effective dans les cadres 
métropolitains. 11 lui demande: 14° en vertu 
de quel texte les fonctionnaires intéressés, 
qui de par la carence admimistrative n’ont 
jusqu'à présent aucun statut défini, se sont 
vu appliquer le régime le plus défavorable; 
2e ce qu'il compte faire pour mettre un terme 
à une situation inéquitable. 


a 


10538. — 2 juin 1919. — M. Rosan Girard 
cxpose à M. le minisre des finances et des 
affaires économiques que la loi n° 16-451 du 
19 mars 1946 a érigé en déparierments la Gua- 
deloupe, la Martinique, la Réunion et la 
Guyane, que le décret n° 47-1778 du 10 sep- 
tembre 1947 portant règlement d’administra- 
lion publique a prévu les conditions ct les 
délais dans lesquels lintégralion des fonc- 
tionnaires ct agents des services publics de 
ces terriloires devait éêlre achevée; que ces 
conditions et délais semblent être totalement 
méconnus par ses services et en voie d'être 
modifiés sans qu'aucun texte réglementaire 
ne soit intervenu; qu'en ce qui concerne par- 
ticulièrement le cadre des ageuts du Trésor: 
a) à ce jour, les commissions d'intégration 
n’ont pas fonctionné, tandis que les opérations 
d'intégration devaient être terminées au plus 
tard le 1° janvier 1948 suivant la circulaire 
interprétative du 6 oclobre 1947: L) un dé- 
cret ne 45-254 du 16 février 1948 à élé pris 
néanmoins, intégrant d'office ces agents dans 
les cadres métropolilains des services du Tré- 
scr, Cn viclation de certaines stipulations du 
décret régiementaire du 10 seplembre 4947, 
sans préciser la situation personnelle d£ 
chaque agent dont l'avancement est ainsi 
stoppé depuis trois ans; et lui demande ds 
préciser où en est actuellement la question 
de l’mlégralion dans les cadres métropolitairs 
des agents de l'ancien cadre des trésorerics Co- 
loniales, dans quel délai et dans quelles condi- 
lions il entend réaliser ladite intégration. 





10543. 9 juin 1919 — M. Frédéric-Dupont 
demande : à M. le ministre des finances ei des 
affaires écononsiques de combien de licences 
d’acquisilion d'antornobiles dispose chaque 
ministre mensuellement. 


10574. — 5% juin 1919 — M. Virgile Barel 
expose à M. le ministre des finances et des 

aires écondmiques: Î° que la ville de Men- 
ton (Alpes-Maritimes) a été annexée, et non 
seulement occupée, de l'armistice à la libéra- 
tion ; 2° que les habitants de Menton ont, de 
ce fait, vécu durant cette période sous le 
coup des lois d'exception italiennes, après 
avoir été pitlés, sinistrés et évacués à plu- 
sieurs reprises, mme après la libération; 
Je qu'il leur est, de ce fait, impossible de se 
soumeltre à toutes ies recherches fiscales 
prévues par les règlements français en vi- 
gueur; 4° que Menter est la seule ville des 
Alpes-Maritumes, et même de France, se #rou- 
vant däns ces pénibles condilions:; 5e que les 
habitants de Menton demamdent, par voie de 
pétition, que leur soit appliqué, de toute ur- 
sence, le régime fiscal de faveur appliqué à 
mages À ages Il lui demande s'il envisage 
à favorable à celle silualion. 


une solutioi 





16575. —- © juin 190, — M. Armand de Bau- 
d'Asson demande à M. le minisire des 
finances et des affaires économiques si le fail 
d’avoir inscrit par erreur pour 600 kg une 
camionnette de 500 kg de charge utile em- 
pêche le propriétaire de ce véhicule de perce- 
voir l'attribution de 400 Litres d'essence dévo- 
lue à tous les véhicules ne dépassant pas 
500 kg de charge utile et si l'administration 
des contributions indirectes et de lenregis- 
trement nest pas tenue de reclifier cette 

erreur. 

ne Ne Se 





10596, — 3 juin 1949. — M. Louis Marin 
on à M. le ministre des finances et des 
res économiques quel est, depuis la loi du 
4e ge ee 1948, sur les locaux à usage 
d'habitation, le régime des locaux privés orcu- 
pés à bail par l'administration et, particulière. 
ment, quels sont les droits actuels du proprié- 
taire d'un immeuble loué à bail à une aëmi- 
nistration Le une durée de dix-huit ans, 
la durée bail restant à courir étant de 
quatre ans. 





10611, —- 7 juin 1919 — M. Paul Antier 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelles sont les dise 
positions qui ont élé prises pour que les jour- 
naux créés à la libération remboursent au 
Trésor les avances qui leur avaient élé con- 
senlties; 2e quelles mesures ont élé prises 
pour que, dans le cas des exemptions fiscales 
accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 
o1 décembre 1915, soit respeclée la disposition 
suivante: « Cetle exemptüion ne Sera appli. 
cable qu'aux entreprises ayant remboursé les 
avances reçues par lElut ». 





10606. — 7 juin 1949 — M. Kléber Loustau 
expose à M. te ministre des finances et des 
affaires éconsgmiques qu un inspecteur pri- 
maire de 1% classe, ayant été nommé direc- 
teur d'école normale au 1 octobre 18 (re- 
crutement au choix, après élablissement d'une 
liste &'aptitude) est victime d'une grave amno- 
malie de reclassement, puisque l'avancement 
qui lui a été accordé a abaissé son classement 
indiciaire de 7 points (150 au lieu de 9523). 
ll demande comment l'institution du cadre 
unique va permettre à tous les directeurs 
d'école mormale de 1° ciasse de retrouver, 
sans délai, l'indice 525 dont ils bénéficieraient 
si on les avait maintenus dans leur catégorie 
d'origine au lieu de leur accorder ce sing! "ui eL 
avancement. 





10617, — 7 juin 1919, — M. Kléber Loustau 
expose à M. te einistre des finances et des 
affaires économiques: 1° qu'en raison de la 
crise de recrutement des directeurs d’éceie 
normale, le ministre de l'éducation nationate 
a dû charger provisoirement des fonctions de 
airecteur un inspecteur primaire de ?° classe 
(classement indiciaire 463) qui n’a pas e ICOT8 


le diplôme de professorat nécessaire pour être 
directeur titulaire, 2° qne, si cet inspecteur 


arrive, en poursuivant ses études, à obtenie 
le diplôme de protessorat et à se faire nmom- 
mer directeur titulaire, il sera reclassé à l'in- 
dice 422 et perdra ainsi 41 peints. ll éemande 
quelles mesures vont être prises à l’occasion 
de l'institution du cadre unique pour que les 
directeurs d'école normale, recrutés au Choix 
parmi les inspecteurs. aient un traitement au 
moins équivalent et des possibilités d'avan- 
cement aussi satisfaisantes que dans leur Ca 
tégorie d’origine 








10618. -- 7 juin 149. -— M. Sean Masson de- 
Imarde à M. le ministre des finances et des 
i économigues: 1° quand paraitront les 
décrets prévus à l'erticle 17 de la Joi sur 1e$ 
pensions civiles et mulitaires du 20 septem- 


bre 1945, pour réali el l'assimilation des eme 
plois supprimés avec les caté ries existantes, 
notamment celle des commis "et COTIMHRIS Prini- 


cipaux de la marine; 2° si, par suite du retard 
apporté à la liquidation de eur pension et du 
payement des arrérages d'is depuis le 4°7 jan- 
vier 1958, les intéressés peuvent étre aulorisés 
à sursoir au payement des impôts de l'année 
1949 jusqu'au jour où ce rappel leur sera 
payé; 3° si, par suite du décès du titulaire 
d'use pension, les arréri ges du: depuis le 
ler janvier 1%48, revenant au conjoint, ne de- 
vratenit Pus être Ccxonceres des dr )ILS le iUe 
cession, 





10642. — 9 juin 19:19 — M, Paul Antier de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s'il est exact « ' 

? 


Libération des avances remb 


u Vite 114 14 
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conseuties par le Trésor aux nouveaux jour- 
naux; 20 si, ces temps derniers, une cireu- 
lire de lui-même et de M. le ministre de 
l'information a prescrit le remboursement de 
ces prèts; 3° quel a été ou quel sera le com- 
porlement de l'administration des finances 
pour l'appliration de l'article 46 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945: « Cette exemp- 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises 
nt remboursé les avances reçues de 


10646. -— 9 juin 1959. — M, Marcel Cartier 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que sa réponse à la 
que<tCon écrite no 4964, du 17 octobre 1948, 
et ayant trait à la subvention allouée par 
Electricité de France à la fédération nationale 





d' ctivités concédantes, ne donne que 
dx ‘ignements partiels; et lui demande, 
dans but d’aporécier Ja régularité d’enga- 


gement public national soumis au contrôle de 
l'Etat: lo pour quels motifs le montant de 
cette subvention qui, d’après la réponse citée 
ci-des:us, est calculée sur la base des « ventes 


de 1915 à 1947 alors que, pendant la même 
période, lesdiles ventes d’énergie ont seule 
ment doublé; 20 quels sont les détails du cal- 
€ul qui, sur la base précitée, aboutit au chif- 
fre de 4.800.000 francs; 3° comment an peut 
encore justifier cette subvention par « l’im- 
possibilité d'augmenter les frais de contrôle 
des distributeurs » alors que, depuis 198, le 
taux de ces frais de contrôle a été porté de 
20 francs à 260 francs par kilomètre de ligne 
{ce qui correspond au coefficient 13, bien que 
les tarifs de vente de l'électricité soient seule- 
ment au coefficient 10); 4o si ladite subven- 
tion remplace un versement du fonds commun 
prévu par l'article 54 du décret du 17 juin 1938 
ét non institué, quelles sont les dispositions 
réglementaires qui justifient le payement de 
celle subvention par l’élablissemnt nationa- 
Jisé en sus des frais de contrôle, alors que 
selon l’article 54 le fonds commum devait être 
« alimenté par une fraction du montant des 
frais de contrôle »; 5° quelles sont la nature 
€t la date de l'engagement que le comité 
d'organisation de l'énergie électrique aurait 
pris pour le versement d’une subvention pour 
les années 1947 ct suivantes, engagement que 
Electricité de France continuerait à assumer; 
Go quels sont les motifs qui ont conduit Elec- 
tricité de France à faire une exception, en 
faveur de la fédération nalionale des collee- 
tivités eoncédantes, alors qu’en 1947 le conseil 
d'administration de cet établissement public 
a décidé de réduire de moitié, puis de suppri- 
mer les subventions anfrieurement versées 
aux organismes qui avaient bénéficié d’allo- 
calions en 1946; 70 ce que l’on peut penser 
d'une subvention qui, aux termes de la ré- 
ponse iournie, a seulement pour base « le 
rendement probable d’une taxe envisagée » 
et ensuite écartée; 80 si, après un nouvel 
examen de la question, le ministère des fi- 
nances et des aflaires économiques peut 
confirmer que Electricité de France n’a versé 
et ne verse, directement ou indirectement, 
aucun autre subside à la fédération précitée 
en dehors des subventions annuelles succes- 
sives (2.000.000 de francs, 4.800.000 francs et 
4.800 000 francs) et des frais de contrôle régle- 
mentaires, 





10652. — 9 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
des droits de garde de titres et des commis- 
sions d'encaissement de coupons touché par 
ja Société générals, le Crédit lyonnais, le 
Comploir national d’escompte, le Crédit com- 
merclial de France, k Crédit industriel et com- 
mercial, Ja Banque de France et la Banque 
hationale pour fe commerce et l'industrie: 
2° quel est le tarif des agents de change de 


Paris. 


10653, 9 juin 1919. M. Pierre Gabelle 
ranpelle à M, le mimstre des finances et des 
aïlaires économiques que la loi du 1 février 


1913 accorde à tout porteur de tit'es nomina- 





tifs le droit de demander le payement des 
dividendes, soit par chèque bancaire, soit 
son compte de chèque postal. II lui demande 
si les porteurs de titres nom'natifs de rente 
française ne pourraient pas bénéficier de 
facultés anaïogue en ce qui concerne le paye- 
ment de leurs coupons et si, en vue de faci- 
ir ces règlements, il n’y aurait pas lieu 
d'envisager, pour la rente frança'se, des ver- 
sements réguliers el automaliques à un 
compte de chèque postal, et ceci graluite- 
ment, Ou des versements par Iaäandat, SGUS 
déduc'ion des frais de mandat, 


10655. — 9 juin 1919. — M. Alfred Krieger 
demande à M. le miniSire des finances et des 
affaires éConomiques comment des entrepri. 
ses mosellanes peuvent avoir conversion et 
restitution des sommes en reischmark qu'elles 
ont été dans l’obligation de déposer dans les 
banques allemandes installées sur notre terri- 
toire et, nolamment, auprès des banques sar- 
roises ayant possédé une surccursale à Metz, 
ces établissements bancaires ayant évacué 
leurs fonds en 5e relirant én Allemagne Hors 
de la Libération, et se trouvant, par le fait du 
rattachement économique de la Sarre à la 
France porteurs de fonds appartenant aux res- 
sortissants français. 





10695. — 19 juin 1919, — M, Maurice Guérin 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les titres étrun- 
gers doivent être déposés dans une banque, 
que certains de ces litres ne rapportent rien 
ou n’ont aucune valeur; et lui demande: 
19 si, dans ce cas, les banques sont fondées 
à exiger un droit de dépôt et dans l'affirma- 
tive, quel est le montant; 20 si les intéressés 
seraient autorisés à retirer leurs titres pour 
éviter des frais importants sans aucune jus- 
ification. 


10698. — 10 juin 1919, — M. Eugène Rigai 
demande à M. le ministre des finantes et des 
affaires économiques: j° si les sociclés en 
nom collectif ayant exercé l'option prévue par 
les arlicles 93 et 108 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, seront soumises à la taxe 
prévue par l’arlfle 445 du code de l’enregis- 
trement et à la taxe additionnelle prévue par 
l’article 4183 du même code dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de ca- 
pital par incorporation de réserves, 2° si, dans 
l’affirmative, la taxe et la taxe additionnelle 
devraient porter sur la totalité des réserves 
incorporées, sans distinction entre la fraction 
deïdiles réserves prélevée sur les bénéfices 
constatés dans les exercices clos postérieure- 
ment au {er janvier 1949 et celle provenant 
des exercices antérieurs, remarque étant faite 
que les associés ont été personnellement im- 

osés à l'impôt général sur le revenu sur la 
otalité d°3 bénétices, distribués ou mis en 
réserve, leur revenant dans les résultats des 
exercices clos avant le 1er janvier 41948; 
30 quelle serait la situation, à l'égard de Ja 
taxe et de la taxe additionnelle, d’une société 
en nom collectif qui, ayant procédé au début 
de 1919 à une augmentation de capital par 
incorporation de réserves, exercerait ultérieu- 
rement, dans les délais légaux, l'option pour 
son assujettissement à l'impôt sur les Sso- 
ciétés, 





10719. — 14 juin 1949. — M, Pierre Abelin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un fonctionnaire titu- 
laire, âgé de 52 ans, engagé volontaire en 
novembre 1914, sous-officier de carrière, puis 
retraité proportionnel en août 1920, soit après 
avoir accompli 45 ans 9 mois 19 jours de ser- 
vices effectifs en catégorie B; fonctionnaire 
titulaire depuis septembre 1930 jusqu’en mai 
1949, soit après avoir accompli 18 ans 9 mois 
de services effectifs en catégorie A (campa- 
gnes doubles: 5 ans 10 mois, comptées pour 
la moilié soit 2 ans 11 mois) peut — d’après 
les lerme; de l'article 6 de la loi n° 48-1450 





—— 
du 20 septembre 1918 — demander sa mise 
la retraite anticipée le 13 juin 1949 (date cal. 
eulée en diminuant du 13 mai 4952, jour où 
le fonttionnaire en question aura 55 ang 
2 ans et 11 mois de bénéfice de campagnes 
doubles). . 


a 


10726. — 1% juin 1910. — M, Joseph Denajis 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques cormiment sc convilie Je 
décret n° 49-615 du 30 avrik 1949 ouvrant un 
concours pour le recrutement de 830 inspec 
teurs, élèves des diverses régies financières, 
avec la politique générale de compression 
des effectifs et les mesures de licenciement 
prévues dans le personnel du contrôle éco. 
nomique. 





10728. — 1% juin 1959 — M. Emmanug 
Temple exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’une socicté à 
responsabilité limitée, dont le siège social est 
en France, est constituée, par parts égales, 
entre deux associés A et B tous deux gérants 
de jadite société, A résidant en France et 
s’occupant exclusivement des établissements 
qui s’y trouvent, B résidant en Algérie et 
s'occupant exclusivement des établissements 
qui s'y trouvent: et lui demande quei est je 
régime fiscal applicable aux appointements de 
gérant alloués à B en raison de son artivité 
exercée en Algérie pour le comple de ladite 
société, 

Rs RE 


10761. — 16 juin 1919, — M. André Mutter 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles condilions 
un contribuable peut demander une exonéra 
tion de plus de 10 p. 100 pour ses frais pro. 
fessionnels et quelles sont les formalilés à 
effectuer et les justifications à produire À 
l’adminisiraltion. 





10787, — 17 juin 1919. — M, Henri Caillavet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: {° si un pensionné de 
guerre, qui doit habiter Tahiti, peut toucher 
sa pension dans celte colonie; 2e quel en est 
l'organisme; 3° comment le transfert de son 
dossier doit s'opérer et quelles sont les for- 
malités qu'il doit accomplir; 4° si sa pension 
lui sera payée en francs « Pacifique » 
en francs continentaux. 


ne) 


10796. — 17 juin 1919. — M. Maurice Béné 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains agents de 
sen administration ont tendance, el pro- 
vince notamment, à exiger sans le moindre 
délai, avec menace de saisie, le rembourse- 
ment de sommes perçues en trop concernant 
soit des pensions, soit des allocations, à la 
suite d’erreurs dont n'est pas responsable !e 
titulaire; il lui demande s’il ne serait pas 
possible d'inviter ces agents à procéder en 
pareil cas avec moins de rigueur à l'égard de 
ersonnes qui se trouvent dans limpossih!- 
ité matérielle de rembourser de suite le mon- 
tant intégral des sommes réclamées, faute de 
fonds. 





10797. — 17 juin 1949, — M. Maurice 
Deixonne expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les de: 
teurs des journaux hebdomadaires, quotidiens 
ou périodiques sont assimilés aux journall:{es 
à la pige et aux travailleurs salariés par 
loi du 29 mars 1935 (J. O. du 30 mars 1939, 
art. 30, alinéa 4) et la convention collecUvo 
de 1927 (art. 10), dispositions confirmées pèl 
l'attribution de la carte de presse à ces Ui- 
vailleurs salariés; que la plupart des conûtr 
leurs des contributions directes n'ont souiel" 
aucune objection aux déclarations d'impoë 
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Re 
ris sur cette base, mais que quelques-uns | 12 milliards de francs provenant de la plus- 


s ent ignorer les textes rappelés ci-dessus, 
+ nersistent à imposer les dessinateurs de 
possé ‘dant leur carte de presse, dans 


Lo ratég rorie des profe ssions non commer- 
be: aue certains déssinaleurs se voient 


réclamer illégalement, au titre du pré- 
nt ou de ri ippels d' impôts, des sommes 
érables se montant à plusieurs cen- 


sd 


de mille franes, qu'ils sont d'ailleurs 
l'Hn; ossibilité de payer. Il lui demande 
serait pas Mo < 2 de rappeler, dans 


ulaire, la situation des dessinateurs 
se, afin que les contrôleurs s’inspi- 
d'une doctrine unique et conforme à la 
! lai + " 
ée arts Idits. 


10799, — 17 juin 1919. —— M. Jacques Gresa 
anpetle latte ntion de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les 

is apportés à la parulion du décret in 

téer it les contrôleurs prineéipaux des contri- 

ns indirectes retraités dans le cadre des 

teurs nouvelle formule, en application 

décret n° 49-365 du 17 mars 1949: lui si- 

unalé que, de ce. fait, les intéressés n'ont pas 

1 les rappels qui leur sont dus au 

le Ja péréquation des retraites: et lui 

demande £<'il compte hâter le moment où 
cl situation pourra être régularisée. 


un — 17 juin 1949. — M. Claude Thoral 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un contribuable 
payé les deux tiers de son prélèvement 

vril 1918 et le troisième tiers en mai 
1949: 1} Jui signale que ce contribuable a subi 
pu ce dernier liers une majoration de 
16 p. 100; L lui demande si, élant donné que 
| n° 520 du 15 avril 1949 a reporté au 
juin 1919 l'application de la majoration de 


10 p. 100 en ce qui concerne les cotisations 
nnprises dans les rôles mis en recouvrement 
vant le fer mars 1949, le percepteur est fondé 

à lui réclamer cette majoration. 





ba ç 22 juin 1919. — M. Eugène Rigal 
halte 
ma” économiques: 1° si les dispositions 
icle 418 bis du code de l’enregistre- 
2 alinéa) , relatives aux augmentations 
pital par incorporation des réserves-réali- 
par les sociétés étrangères non abonnées 
sont Toujours en vigueur et, dans celte hypo- 
se, si les personnes domiciliées en France, 
bénéficient de ces augmentations de capi- 
du vent, comme par le passé, acquitter la 
additionnelle, dans les trois premiers 
is de l'année qui suit celle au cours de 
iquelle l'opération à été réalisée, au bureau 
Ge l'enregistrement de l£ur domicile, comme 
12 prévoit l’article 67 du code fiscal des va- 
rs mobilières, étant entendu que le règle- 
nt de cette taxe les dispense d’acquitter 
Liipot sur le revenu des capitaux mobiliers 
-uUriaxe additionnelle, aujourd'hui substi- 
à l'impôt général sur le revenu: 2° si 
X de la taxe additionnelle est celui de 
D. 109 actuellement en vigueur en vertu 
rticle 191 du décret du 9 décembre 1918 
porlant réforme fiscale. 


} 


OL 


| 


10884. _— 93 juin 1949. — M. Jacques Fu- 
raud demande à M, le ministre des finances 
tt des affaires économiques: 1° quel est le 

ant, en dollars, du matériel américain 

! à la régie Renault depuis la libération: 

- ( el cours du dollar, à chaque époque, 
ériel a-t-il été facturé: 30 quel a été 
ontant, en francs, de Ia contre partie de 
atériel, versée à l'Etat par la régie 


un — 2% juin 19,9 — M, Bernard Pau- 
\ à M. le ministre des finances 

et .… affaires économiquês: 1° s'il est exa 

Gou;cracment détient un crédit ue 














M. le ministre des finances et des | 


value des stockages de beurr 
20 dans l'affirmative, à 


jadis réalisés ; 
quels ST 4 tres du 





budget figurent ces recettes; 3e s’il entena 
garantir pour ul mi mn n de francs, à pren- 
dre sur ces douze milli rds, #- s cries éven- 


tuel!'es d’un nouvi au rent À, 


des autorisations de mo À 1 


1 Four enga- 


19909. — 2: juin 1919 — M. Eugène Rigal 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: {9 <i les socélés en 
nom collectif ayant réévalué leur bilan de 
198 en conlormité de l'artic e 69 de l'ordon- 
nante ne 45-1220 du 15 août 1915, Ge l'arti- 
cle 25 de la loi pag du 23 décembre 41916 
et de l'article 4er de la Joi 48-809 du 13 mai 
1915 et ay int, de plus, exercé l'option prévue 
par les articles 93 et 108 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 191$, seront soumises à la taxe 
prévue par l'article 445 du code de l’enregis- 
trement et à la taxe additionnele prévue par 
l'article 418 du même code dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de 
capita! par incorporation de la réserve Sspé- 
ciale de réévalualion, élant fait observer que 
ladite réserve spéciale correspond à une plus- 
value manifestement acquise pendant la pé- 
riode où la eociété aura fonciionné sous le 
régime propre aux sociétés en nom colectif; 
20 quelle serait la situalion, à l'égard de Ja 
taxe et de la surtaxe additionnelie, d'une so- 
ciété en nom coïlectif qui, ayant procédé au 
début de 1919 à une augmentation @e € 1pital 
par incorporalign de la réserve spéciale de 
réévaluation, exercerait ultérieurement, dans 
les délais Kgaux, l'option pour son assujeltis- 


t 


serment à l'impôt sur les sociétés. 


mn 


10943, —- 28 juin 1919. — M. René Biilères 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une Commune & COn- 
cédé, par bail, à une société, l’exploilation 
de son établissement thermal et de son 
cas:no, y compris le matériel et le mobilier 
nécessaires, le prix de location ayant été fixé 
en 1929 de ja facon suivante: 149 une rede- 
vance fixe annuelle pour le casino; 2° une 
redev ance proportionr elle dë 10 p. 100 sur les 
recettes de l'établissement thermal au-dessus 
de 406.000 francs; que, par suite des aiffi- 
cultés rencontrées par cette commune pour le 
recouvrement de la re de vance fixe annuel Ile 
ou l’appiticalion d'une formu:e de revision des 
prix, il fut convenu, en 1947, par un nouveau 
bail entre la commune et le concessionnaire, 
qu'une redevance proportionnelle de 12 p. 400 
sur les recetles du casino remplacerait la re- 
devance fixe de 1939, le produit de celte nou- 





velle redevance ne devant jamais être infé- 
rieur à 400.000 francs, quel que soit le résul- 
tat de l’exp'oitation. 11 lui demande: 4° si le 
seconc traité de concession, enregistré comme 
bail par l'administration de l'enregistrement, 
doit être considéré, du point de vue fiscal, 
comme un acte de commerce effectué par la 
commune: 20 si, de ce fait, il est passible: 
a) de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux; à) de l'impôt sur le chiffr( 
d’affaires à titre de prestation de service; 
30 si, dans l'affirmative, l'administration des 
finances est en dro't d'exiger le rappel des 
impôts non perçus depuis 1999. 

10948. — 23 juin 1919 — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre des finances - 
des affaires économiques que linstruclio 
no 18735/FFCI/Adim. du 24 septemb 2À 4017, 

; page 8, 6° impôts, indique : « sont affr: s 
| de l'impôt cédulaire s en 
( In pt pour D l 

le revenu 
portés des 
ou à leurs 
vilé ou de dé 

ernés et 
percoivent 
vité (s'éley 

} de m 
[ | ée 











milation pour congé libérable, Or, si les deux 
premières sommes sont affranchies de l'im- 


pôts, les ayants droit sont invités à déclarer 
LA . mA 4 

comme revenu. imposab'e Ja sième, M 

demande s’il ne serail pas possib jue soi 

affranchle de l'impôt ka soinm èl aux 

avants droit à titre du mois de sole au 

grade d'assimilation pour congé Jihtrab.e. 
10951, — 2x juin 1919 — M, dcan Meunier 


demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques comment ‘= titu 
üon du € rire unique va permeltre aux direc- 
teurs d'école norma'e d'avoir imméd'atement 
un classement indiciaire aussi favorable que 
s'ils étaient aemeuré jans ] Î 
d'ori ine, celle des 1 <pecteurs primüies, 


d' où ils sont sortis au Choix, 





10953. — 28 juin 1919. — M, Edouard Ramo- 
net expose à M. le ministre Los tinances et 
des affaires économiques l'obligation où s8 
trouvent les exploitants de circuits ruraux 
de cinéma d'acquitler les ta et palentes 
pour chacune des loc alités où ils sont appelés 
à exércer leur activité de manière intermit- 
tente; lui signale les charges  qu'implig rent 
es déplaceme t les difficultés qui doivent 
tre sut es nées dans les agglomérations dont 
a moyenne, en certains Cas, ne dépasse pas 
500 habita AS. ll lui demance quelles dispo- 
sitions ont été prévues dans l'établissement 
d 3 patentes en vue de simplifier les déc.a- 
rations et ä’éviter que l'administration réserve 
aux exploitants de circuits ruraux nn traite- 
ment jugé injuste par rapport à celui qui est 
réservé aux exploitants sédentaires. 





le 
à 
è 
l 





10978. — 30 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° pour quelles raisons 
les taxes d'enlèvement des ordures ména- 
cères et de déversement à légout que les 
collectivités municipales ont été autorisées à 


percevoir, sont établies sur les rûles à impôt 
foncier des propriétaires et non St Ir es rôles 
des contributions personnelles mob des 
occupants d'immeubles à loyers. Le mode à C- 
tuel d'assiette de ces taxes oblig les proprié- 


taires d'immeubles à avancer, DOUr compte 
de leurs locataires, des sommes considé- 
rables, qui n’ont pas à figurer à leur: 
nus et sur lesquelles gérant et are 
percoivent des honoraires injustifés; 


ne serait pas possible de nir € mpie, pour 
1950, de la remarque ci-dessus, 
| "© 


10979. — 20 juin 1919. — M. Francis Leen- 
hardt expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, par lettre cir- 

ep no 3818 B/4 du 26 février 1919, la di- 
rection du bi 18 ret fait remarqi + que les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat, qui ont perçu 





te rappel 4e la première en he de reclasse- 
ment entre le 1% septembre et le 41 em 
bre 19:8, ont justement subi, sur cette 
somme, une retenue pour limpül luhaire, 
alors que, non moins lésalement, leurs ca- 


marades n'ayant perçu ce rappel qu'après 1e 
ter janvier 1919 n'en ont subi aucune. Il ap- 
parait que pour ne pas léser les & 

tre catégorie par rapport à « 

devrait accorder, à ceux qui 

tenues, la remise totale desdites retenues, et 
non pas se borner à leur consentir un dégrè- 
vement partiel cakulé en application de l'ar- 
ticle 286 du décret de rélorme fiscale. } | 
enale que beaucoug d'agents, en provine n0- 


tamment. en raison du mandatement tardif et 
des délais de transmission consécutifs aux 
fêles. ont été- dans l'impossibilité de toucher 
‘65 rà ls avant le 1er janvier 194% s ont 
S l dues re LRU 3 q ertail 0 le irs 

11 s q percu v4 ! rl : date 
lesd ppel { ont été « l mAan- 
dateme y t interven | ir € hs le 
jer ja | Il } den . le & 1 ( i Nn?- 
rait pas je procéler à titre gririeux 
soit d* t sur réclam 5 Jnmdivi 
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duelles, au rernboursement de Ces reenues, 
afin de ne pas provoquer farmi les intéressés 
un mécontenterment sasceplible de nuire à la 


mne Inurche des Services pPuauics. 


"ne 


140296, — 1er juillet 1950, — M, Bernard Pau- 


mier ailire l'allention de M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques sur !à si- 
tualion anormale q est faite au regard des 


lois sociales aux €lu loves grainiers dont a 


position est la suivante : ou suit ouvriers 
agricoles et, comune lels, soumis aux lois agri- 
Giles avt l'iiupôot céduaire agricole, où ils 
sont ou\ricrs indusiriels et, Counme leis, sou- 


1nis aux lois sociales ivmaustritires avec l'impôt 


cédulaire de l'industrie et du commerce, I Jui 
demande comment il entend régler celte si- 
tuati ir le payement de l'impôt cidulaire 
dont sont redcvables 


11016. — 2? juillet 1919. — M, Pierre Segelle 
dermanuie À M, le ministre des finances et ces 
affaires économies: s'il est exact que les 


fonctionnaires appartenant à l'ancienne adini- 
nistration centra lu mninistère de la France 
d'outre-mer d'offie, en seplembre 





1942, dans le cadre des gouverneurs ou des 
administrateurs de colonie, par le gouverne- 
ment de Vichy, doivent être mis à la retraite 
à la limite d'âge de leurs nouveaux cadres 
alors que, jusqu'à l'année dernière, ils de- 
meuraient en fonchionus jusqu'à soixante ans; 
2° s'il entend maintenir en fonclion les inté- 
ressés jusqu'au vole du projet de loi que lui 
a soumis, pour avis, le ministre de la France 
d'outre-mer, en conivrmilé avec l'avis émis 

| nseil d'Etat pour remédier, par des 
dispositions particulières, à la situation inique 
qui <erait faite aux funclionnaires en çcause, 
par leur admission à la relraile proportion- 
nelle, ce qui lé<erait gravement les fonction- 
Daires les plus intéressants, et notamment Îles 
anciens combattants, ou à tout le moins, jus- 
qu'à ce que le Parlement ait statué sur les 
propesilions de loi maintenant le sialu que, 
éposées à ce sujel; 3° les économies bud- 
gétaires résultant d'une telle mesure, puis- 
qu aux arrérages de retraites s’ajouleront les 
Waitements des remplaçants. 


ae ee 


11031. — 5 juillet 1949. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° dans quelles 
condtions est intervenu un accord entre l'ad- 
ministration des domaines et une société éta- 
blie à Tanger pour la cession de champagnes 
récupérés au titre de prise de guerre à Bar- 
eelone; 2e les raisons pour lesquelles des in- 


demniltés de plusieurs dizaines de miilions 


ont été versées à celle soc.été; 93° quelles 
sont les raisons qui ont poussé l'administra- 
tion à procéder à des ventes aux enchères 
qui ne pouvaient que provoquer un trouble 
préjudiciable au marché normal du vin ée 
Champagne; 40 s'il a, pour ces diverses ques- 
tions, cru devoir donner lui-même des ins- 
tructions à ses services, 


41033. — 5 juillet 1919. — M. Paul Bastid 
demande à M. le ministre des finances et des 
äffaires économiques si là redevance annuelle 

ayée par l’acheleur d'un brevet à un inven- 
eur, à raison d'une somme fixe par objet 
vendu, peut être portée parmi les frais et 
charges de son entreprise industrielle ou 
commerciale, étant précisé que l'inventeur 
n'est lui-même redevable d'aucun impôt sur 
la redevance qui lui est versée pour la vente 
de ce brevet, et ce, en applicat'on de l'ar- 
ticle 78 du code général des impôts directs, 
modifié par la loi du 13 mai 1948. 


ee 


11034. — 5 juillet 1919, — M, Louis Chris- 
fiaens Gemande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 14° pour quelles 
raisons, par application de l'article 9 du dé- 





cret no 47-2297 du 12 décembre 1947, le béné- 
fice des articles 8 et 10 de la loi sur le dé- 
gagerment des cadres n° 47-1680 du à sep- 
lermbre 1947 est refusé aux agents en dispo- 
nibilité pour convenance personnelle, alors 
que ce bénéfice est accordé aux agents en 
congé de -longue durée ou détachés auprès 
d'autres adm nistrations, et si ces disposi- 
tions n'ont pas été prises par le législateur 
dans le but d'éviter que certains agents ne 
puissent solliciter inlentionneilement un 
congé de disponibilité pour une durée de 
trois 1nois (maximum æccordé actuellement 
d'après la réglementation de ia « fouction 
publique »} et profient de celte siluation 
inonentanée pour soliciler leur admission à 
la retraite; 2e si la mise en disponibililé pour 
une durée limitée conformément aux dis- 
positions de l'article 8 du décret du 20 avril 
1953, ne peut étre considérée eomme un 
congé de longue durée; 3e si les textes ci- 
dessus, qui sont appliqués d'une façon ri- 
coureuse par le ministère des forces armées, 


‘sont interprétés de la mème facon par les 


autres départements minsiériels, certains 
agents en disponibilité ayant fait acte de 
volontariat, pour dégagement des cadres, 
après avoir pris connaissance des dispositions 
des circulaires d'applicalion n° 52/16 B4 du 
2 avril 4948 et 4 juin 1948, qui ne font au- 
cune discriminalion entre les fonctionnaires 
en disponibiité, en congé de longue durée 
ou détachés auprès d’autres adminisiralions. 





11035. — 5 juillet 1919. — M. Joseph Denais 
demarre à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si la redevance annuelle 
payée par l'acheteur d’un brevet à un inven- 
eur, proportionnellement au nombre d’ohjets 
vendus, peut être comprise par ledit acheteur 
dans les frais et charges de son entreprise 
individuelle, étant précisé que linventeur 
n'est lui-même redevable d'aucun impôt sur 
les redevances versées en règlernent de la 
vente de son brevet, ainsi que le dispose l’ar- 
ticle 78 du code général des impôts directs, 
ruodifié par la loi-du 15 mai 1948. 





11036, — 5 juillet-1919. — M. Paul Gosset de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle est, au regard 
ce l'impôt sur les sociétés (24 p. 400), la posi- 
tion de deux sociétés anonymes A et B ayant 
constitué, entre elles, pour l'exécution d'un 
marché, une association en participation, 
lorsque cette dernière a elle-même oplé, ainsi 
qu'elle en a la ‘facullé aux termes du para- 
graphe à de l'article 3 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, porlant réforme fiscale, pour sen 
assujeltissement à l'impôt sur les sociétés 
(24 p. 100); 2 si chacune des sociétés À et B 
est fondée, aux termes de l’article 103 du 
décret du 9 décembre 1948 à réduire de l'im- 
pôt sur les sociélés dont elle est redevable, la 
taxe proportionnelle de 24 p. 109 déjà suppor- 
tée par fa quotilé de son bénéfice imposable 
en provenance de l'association en parlicipa- 
tion à laquelle elle appartient, 


11037. — 5 juillet 1949. — M. Paul Hutin- 
Desgrées demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si des instruc- 
tions ne pourraient pas être données, confor- 
mément à une proposition de résolul'on ac- 
tuellement déposée, pour que certains retards 
ne soient pas passibles d'une amende; il tient 
en particulier à signaier à son attention 
l'exemple suivant: un virement effectué le 
9 mai pour un versement dû au plus tard le 
49 mai a élé frappé d’une amende de 10 pour 
400, 


ne me ee | 


11038. — 5 juillet 1949. —— M. Claude Mont 
expose à M. le ministre des financts et des 
affaires économiques qu'en vertu des déci- 
sons des tribunaux, les augmentations pos- 
sibles de valeurs localives pouvaient être les 
suivantes: sur une valeur locative de 1939: 
augmentation de quatre à six fois; sur une 





—— 


valeur locative de 493: . augmentation! 
moyenne de trois fois; et qu'il semblerait lo. 
gique | img donné ces plafonds d’augmen. 
lation fixés par les trhuraux, ils ne swient 
as dépassés pour l'augmentation de la valeur 
ocative servant de base an calcul des pa. 
tentes, Il lui demande s'il lui apparaît admis. 
sible que les valeurs locatives 1939 soient 
portées, comme cela se pratique fréquemment 
aujeurd'hui, au cocfficient 8 et 10. 





11064, — 6 juillet 1941 — M. Philippe 
Monin demande à M. le ministre d2s finances 
et des affaires économiques si des négocia. 
tions ont été entreprises ou des mesures 
envisagées en vue d'éventuelles exportations 
d'alcool, afin d'absorber des excédents et de 
procurer, en rclour, à l'économe nationale, 
un apport de devises non négligeable, tenant 
comple de l'état actuel des prix mondiaux 
gg de l'alcool et des carburants pélro- 
iers. 


11080. — 7 juillot 1919, — M. Albert Aubry 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les fonctionnaires 
des P, T, T. ont obtenu des révisions d'in- 
dice en faÿeur de leurs receveurs et chefs de 
centre de 2 classe et receveurs et chefs de 
centre des C. E. Pour ces derniers, a été sup- 
primé le renvoi restreignant l'attribution de 
l'indice 550 et cet indice a été accordé à tous 
les receveurs et chefs de centre de C. EF. dont 
l’ancien trailement atteignait 495.000 francs 
pour leur donner une situetion analogue à 
celle des cornptables du Trésor. Or, aucun 
receveur-percepieur ne s'est encore vu attri- 
buer L'indice 550, 11 demande les motifs qui 
s'opposent à cette attribution qui ne fait 
co d'aucune restriction au Journal ojji- 
ciel. 





11082. — 7 juillet 1949, —- M. Albert Aubry 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des percepteurs rc- 
sidant dans des villes d'une population infé- 
rieure à 4.600 habitants sont menacés d'expul- 
sion et astreints au versement d'indemn- 
nités élevées; et lui dernande quelles mesu- 
res ont été prises pour éviter toute interrup- 
tion de service dans les localités où n'existe 
aucune vacance de logement susceptible 
d'être utilisé en vue du transfert de caisses 
publiques. 


11099. — 8 juillet 1919. — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelles hases 
sont imposés les apiculteurs: do si on tient 
compile du nombre de ruches ou de leur 
chiffre d'affaires; 2e comment est évalué leur 
revenu imposable, 





11100. — 8 juillet 1959, — M. Marc Scherer 
demande à M, fe ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° combien d'empiois 
de fonctionnaires ont été effectivement sup- 
primés en 1948 et à combien s'élève, en pour- 
centage, l'économie ainsi réalisée sur les cré- 
dils de personnel du budget de 1948; 20 que! 
élait, à la dale du 1er janvier 1949, le mormbre 
de fonctionnaires à la charge du budget 0° 
l'Etat, y compris les effectifs du versonnel 
civil de l'administration militaire; ge queile 
charge représente en pourcentage, pour le 
budget de 1919, les dépenses de personnel, Y 
compris le personnel civil de l'administration 
militaire, 4° a) quel était, à la date üu 
47 juillet 1959, le nombre de fanctionnaires 
licenciés au titre de la loi n° 47-1680 du 3 scp- 
tembre 1917, relative aux conditions de dézi- 
gement des cadres de magistrats, fonclion- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat’ 
b} combien de ceux-ci ont été reclassés dans 
d'autres emplois ct de quelles administrations 
ils proviennent; c) à combien s'élève en 
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commis 
pourcentage, Pour le budget de 1919, l’écono- 
ainsi réalisée par l'application de ladite 
:. d\ combien d'emplois, à la date dm 
ge juillet 1949, restaient à supprimer pour 
con plein effet à cetle même loi; 
ro auel est le nombre de fonclionnaires à Ja 
ee du budget de l'Etat concourant à l’ad- 
ministration ou au contrôle d’un organisme 
publie, la sécurité sociale, et à combien 
aive, en pourcentage, la charge supportée 
-e chef par le buäget, 


ms ns 


NUE! 


11119. — 9 juillet 1949. — M. Pierre André 
duinande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est exact que: 1° par 
«uite de la libération de la plupart des prix 
iniustriels, les fonctionnaires de la direction 
des prix appartenant, soit au contrôie économi- 
que, soit aux expeftises économiques, n'ayant 
plus d'occupations ont été chargés d’une nou- 
vole mission; 2° que cette mission consiste-. 
rait on une enquêle permanente auprès de tou- 
tes les industries essentielles, de tous les éta- 
ments témoins, afin de connaître de 
économie française (les sondages effectués 
rriraient à l'établissement de pronostics}, 
n'ormation paraissant peu vraisermbla- 
nuisque les industries essentielles four- 
chagne mois tous les renseignements 

utiles aux ministères dont elles relèvent; 
d quels sont les dégagements qui ont été apé- 
] ins le personnel du ministère des finan- 
affaires économiques, et en parti- 
services de la direction des 


t des 
jar 


\s les 





11120. — 9 juillet 1919. — M, Jacques Bar- 
doux dJemarxie à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il trouve 


il qu'un officier retraité, propriétaire 


rune petite maison dans les environs de 
Paris, achetée pour loger sa famille, et qui a 
u le malheur de perdre de bonne heure 


femme et enfants — et qui, d'autre part, est 

s l'impossibilité de trouver les 5 ou 609.000 
s nécessaires pour’ créèr, dAns sa maison, 
ra appartement susceptible d'être loué — se 
voie taxé, pour locaux insuffisamment oceu- 
is, d'un impôt de 33.810 franes, alors que ses 
\ ments au titre de l'impôt foncier et de 


{y 


la cote mobilière ne sont que de 3.940 et 

nes: 20 quel est le recours ouvert à 

bualje, de toute évidence surim- 
ébtétmiliens 

11121. — 9 juillet 19:9. — M. Jean Letour- 

neau pelle à M, le mimistre des finances et 


des affaires économiques qu'en vertu de l’ar- 
L 70 du décret du 9 décembre 198, et aux 
s du décret du 1° mars 1949, l'employeur 

t tenu d'effectuer ax titre d'impôt sur les 


nts et salaires un versement forfai- 
) p. 100, lequel ftrgppe des salaires 
efois, n'étaient pas assujeltis à lim- 
lulaire; il Ini rappelle que pour les 
lerniers 1948, il Jui avait été 


mois de 





Sualé, dans une réponse à ume précédente 
| n écrite sur le æméme sujet, qu'aux ter- 
n : l'article 285 du décret du 9 décembre 
à ctait prévu que les employeurs ayant 
luë, en exécution du décret du 17 octa- 
Dr 10:x les rcprnentce rfaitaires 1n le 

, des versements forfaitaires, dont le 
n nl était plus élevé que celui des rete- 
? { 


s fiseates qu'ils auraient dù,. dans le ré- 
orrmal, opérer du {°° septembre au 
mbre 1938, pouvaient, à condition de 

iro les justifications nécessaires, obtenir 


deS contributions dir 
ia direction de leu 
une mesure 
appliquer, 
iter 





là Trsttiution de l'excédent, en adressant avant 
( ril 1949 une réclamation. au directeur 
À mental tes du 


r entreprise. Il lui 
analogue Î 
dans les mêmes 
d@ 17 janvier 1919. 


: notes 
est CnVviIisa- 


onGI- 


— 19 jnillet 1949 — Mi Joseph Denais 
e i M. le ministre des finances et des 
® aires économiques pour quets motifs il sur- 


*IU aux obligations que lui: impose l'accord 


er [P 





Blum-Byrnes du 26 mai 1916, de payer à ses 
ressortissants français la contrevaleur des re- 
devances ayant leur origine dans l'exploitation 
aux U. S. 4 de brevets françois pendant la 
durée de la guerre. 





11136. — 11 juillet 1949. — M, Louis Chris- 
tiaens cxpose à M, 1e ministre des finances 
et des affaires économiques qu’une béné- 
ficiaire d'une rente viagère mensuelle brute 
dé 19.211 francs doit supportér une retenue de 
1.800 francs représentant un pourcentage de 
près de 19 p. 100, et que cet impôt, entière- 
ment supporté par clle, ne l'empêche pas de 
devoir faire face également, en fin d'année, 
au payement de l'impôt général sur le revenu. 
I! demande si cette rente, qui est em l'oceur- 
rence une sorte dé traitement, ne doit pas être 
assimilée à la règle générale appliquée aux 
salariés depuis le ter septembre 1948, partant, 
h'étre laxable qu'à 5 p. 400. 


11137. — 11 juillet 1919. — M. Joscph Denais 
demande à M: le ministre des finances et des 
affaires économiqu?£s s'il compte fixer, par 
une interprétation ciaire, les conditions d’ap- 
plication de la taxe sur les loëaux insuffisam- 
ment occupés, pour qu'il soit ruis fin à 
justifiable imposition de Ha totalité des pièces 
de toute maison de de campagne, sous pré- 
tèxte qu'elle n’est pas habitée de manière con- 
timue pendant toute l'année. 


Pin 


11339. - 11 juillet 1949 — M, Yves Fagon 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 48-1108 
du 19 juillet 1948, portant reclassement géné- 
ral des fonctionnaires prévoit, em ce qui 
concerne l'institut national de la statistique 
et des études économiques, la création d’un 
corps d’adjoints techniques à créer par voie 
législative et par transformation d'emplois de 
commis vt de chefs de groupes. Il Jui de- 
mande : 4° quelles sont 186$ difficultés qui ont 
relardé la constitution de ce corps; 2° quels 
délais doivent encore être prévus avant que 
la mesnre puisse être sourmse a Partement; 
3e si un statut partieuier sera appliqné à ce 
corps et dans l’affirmative à quel stade en est 
sa préparation. 


a 


11145. — 12 juillet 1949. — M. Paul Antier 
expose à M. le nmrinistre des finances et des 


atfäires économiques qu'une fermme mariée 
tvénéticie de l'allocation temporaire aux écono- 
raiquement faibles pour incapacité et infirrmi- 


tés la rendant inapte à tout travail; que son 
mari ma pu encore sollieiter le bénéfice de 
ladite allocation du fait qu'il re remplit pas 
les conditions d’âge et d'incapacité physique 
prévues par la loi dù 13 septembre +946. TI 
demande si ce ménage est en droit de pré- 
tendre aux avantages réservés aux économi- 
quement faibles en matière d'impôts et s’il 
peut, notamment, être momentanément 8x0- 
néré de la majoration des lovers à usage 
d'habitation, prévue par la lot du 1° septem- 
bre 1938. 


11147. juillet 1949. — M, Lucien De- 
gouite expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiaues qu'il résulte des 
dispesiti l’article 2 du décret du1# jan- 
vier 1948, concet ement du pré- 
tñvermment exception ‘1 de Intie cor ifla 
tion que, { 
conrs de. 1946, des professions rangées dans 
tes catévories différentes, le chiffre d'affaires 
est réparti entre les diverses hraneñes d’aeti- 
vité et chaque fraction des recettes, ainsi dé- 
terminée, est affectée du coefficient corres- 
pondant. IE! demande si l'administration est 
fondée, contrairement aux: dispositions préti- 


— 44 


us de 


au 






tées, à appliquer le taux de prélèvemrent de 
2 p. 100 fixé pour lès commerces dé gros, 
aux ventes de viandes .congelées on de 





conserve, faites en- 1916 par les bouchers en 
gros, pour le compte du ravitaillement gné- 
ral, ventes qui ont élé pratiquées moyennant 
une commission, laquelle, par conscquent 
doit être dégagée du chiffre d'affaires généra 
el supporter le prélèvement à raison de 
Gp. 100. I} précise que, dans certains départes 
ments, il a été fait une exacte application du 


principe fixé par l'article 2 du décret du 
14 janvier 191$, la commission seule ayant 
été soumise au prélèvement (au taux de 


G p. 100), de telle sorte que les positions dif- 
férentes prises par le service local ont pour 
résultat de faire supporter aux contribuables 
intéressés des charges inégales pour des af- 
faires identiques, étint souligné que le prétè- 
versent calculé à 2 p. 100 sur le montant des 
ventes, absorbe la presque totalité de la comes 
mission allouée par le ravitaillement générak 





11168. — 1% juillet 1919. — M. Georges Cow 
dray demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exnct qu'il 
ait donné des instructions aux services dépar. 
tementaux des finances pour porter, en 1%8, 


la vaieur locative servant de base au caleul 
de la patente, aux 4/3 de la valeur locative de 
1543, et quelles mesures il compte prendre, 
dans l'affirmative, pour faire resper ces 
instructions qui n'ont pas été observées pars 


(out. 


ee 


11172. — 13 juillet 1919 — M, Jean Louvel 
demande à M. le ministre des finances et des 
atfaires économiques !cs raisons pour les- 
quelles la Banque de France fait pas 
bénéficier som personnel des dispositions du 
décret 48-1907 du 19 décembre 1918, relatif 
à la prorogation de la limite d'âge des fonce 
tiomnaires et azents des entreprises nationas 


hsées ou travaillant sous le contrûüie de l'Etat 


ne 





22173. — 12 juillet 1919, — M. le marquis 
de Mouslier expose à M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques que le 
décret du 1% février 1999, 


sions pour renouvellement 


relatif aux provi- 


de 
du matériel (Journal officiel du 1: er, 
page 2043} dispose que les. relevés d 1teul 
desdiles provisions doivent être remis au 


directes en 
prévue pour 


contrôleur des contributions 
mème temps que la déclaration 


l'établissement de l'impôt sur les héncfies 
industriels et commerciaux, avec division en 
autant de souscomptes qu'il est névessaire. 


Î 
lorsque le matériel d'une 
1 


réquisitionné 


lt lu demandée : 


entreprise a été 


Si, 


cuite de cas cas de force majeure, ce ire. 

prise se tronve obligée de remmiacer re ratés 

riel, le défaut de production des rel:vés de 

caleuk des provisions et l'absence de seonss 
omptes peut entrainer le refus par l'ximmnis 

tration de faire lat desdites pri \ NOTE 
nouveilemient de matériel ? 


294221. — 19 juillet 19,9 


} — M, Louis Bonnet 
demande à M, 


le ministre des finances et de 
! 
la 


ailaires économiques quand intervienura 
cotation en Bourse des titres de Femprunt als 
cérien 5 p. 109 1949, clos le 13 mars ). 


#2243. — 19 jui 1919. — M, Louis Cerclier 
demande M. le mimistre des finances et des 


affaires économiques si, dans le calui du for 


fait. 'es déhitants de tabac ont droit à O0 
néralion du montant du iffre da du 


CC lié 


11218: —— 19 juillet 41949. 
Dupont demande à M. 
ces et des affaires économiques: 1° 
cont les dates dés textes législatifs et 


rmrentaires flxant le statut de l'or privé 


M. Frédéric- 
le ministre des finan- 
quetles 
régie. 
francais 


—— 
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en France et à l'étranger, notamment de l'or 
déclaré en Grande-Bretagne sous dossier étran- 
ger et de l'or déclaré dans un autre pays 
étranger que Ja Grande-Bretagne; 29 au cas 
où ces textes révéleraient une différence 4e 
traitement en ce qui concerne l'or déposé en 
Grande-Bretagne sous dossier étranger et l'or 
déposé dans un pays autre que la Grande- 
Brelagne, quelles sont les justifications de ce 
slatut différent, 





11219. — 19 juiliet 1949, — M. Henry Mallez 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l’occasion de l’en- 
caisserment d'inderanités de dommages de 
guerre au titre des réparations, indemnités 
qui sont réintégrées dans les bases d'imposi- 
tion en contrepartie des dépenses mêmes 
qui avaient affecté les résullats antérieurs, 
les exploitants sinistrés font observer que s'ils 
n'avaient pas du faire face à ces dépenses 
exceptionnelles, notamment en 1944 et en 1945, 
ls auraient pu constituer ou compléter leurs 
provisions pour renouvellement des stocks et 
échapper ainsi à l'impôt sur les B. I. C., qu'ils 
se trouvent, de la sorte, placés dans une 
situation rettement défavorable par rapport à 
ceux qui n’ont pas été sinistrés. élant assu- 
jettis soit à la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
plus la taxe progressive, soit à l'impôt sur les 
sociélés plus (en cas de distribution) la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 et la taxe progres- 
sive, alors que l’article 9 de la loi du 5 juillet 
4949 autorise l'incorporation des provisions 
pour renouvellement de stocks, au capital, 
moyennant le payement d'une seule taxe ré- 
duite à 8 p., 100; qu'il serait juste de leur ap- 
pliquer le droit commun, et, en conséquenté, 
de les autoriser à constituer ou à comoiéter 
le fonds de renouvellement des stocks. Il lui 
demande si les entreprises sinistrées, dont les 
résultats de la période 1910-1943 ont été affec- 
tés par des dépenses de réparations, sont auto- 
risées à utiliser tout ou partie des indemnités 
de dommages de guerre perçues à ce titre pour 
constituer ou compléter le fonds de renou- 
vellement de stocks dans la limite des indi- 
ces fixés par l'arrêté du 18 février 1946, de 
telle sorte que lesdites entreprises se trouvent 
placées dans une situation comparable à celles 
qui ne sont pas sinistrées. 





11230. — 19 juillet 1919. — M, Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il ne pense 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du 
centre national du commerce extérieur, qui 
ne doit pas s'étendre aux questions se rap- 
portant à la qualité et à la propagande réser- 
vées à d’autres organismes spécialisés; 20 s'il 
ne conviendrait pas également de porter de 
9 à 12 le nombre de non-fonctionnaires prévu 
pour la composition du conseil de direction, 
et de réserver trois sièges aux organisations 
interprofessionnelles spécialisées dans le com- 
merce extérieur, telles que l'Union française 
des industries exporlatrices, qui constitue l'or- 
ganisation la plus représentative de l'expor- 

11 


lalion traditionnelle, 


ee ee 


11260. — 20 juillet 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° comment jouent les 
articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 19148 


dans le cas d'une société à responsabilité li- 
milée dont les réserves n'ont pas élé répar- 
ties, où les comptes courants des associés sont 
supérieurs à la moitié du capital social depuis 


plus de quatre ans et qui procède à l'aug- 
mentation de son capital par incorporation 
de ces comptes courants; 20 si l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est applica- 
ble, et dans quelles limites. 


ee 


11261. — 20 juillet 1949. — M, Charles Lussy 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° dans quelles condi- 
tions, soit en France, soit à la colonie, un 
contrôleur des contributions directes est auto- 








risé à imposer d'office, avant que ne soient 
expirés les délais légaux de déclaration ac- 
cordés au contribuable pour l'impôt sur le 
revenu; 2° dans le cas où le contrôleur des 
contributions directes aurait outrepassé ses 
droits par l'imposition d'office, si le contri- 
buable est fondé à réclamer une sanction 
contre ce fonctionnaire et contre le percep- 
teur qui à poursuivi le recouvrement, 


11282. — 21 juillet 1949. — M. Jean Labrosse 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d’après le para- 
graphe 1 de l’article 3 de Ja loi no 48-1477 
du 2% septembre 1938, les rôles des impôts 
émis ou à émettre au titre de l'année 41948 
sont majorés de deux décimes en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et commer- 
ciauex; or, les commerçants qui, dans le cours 
de 1948, ont cédé leur exploitation à des tiers 
ou en ont fait apport à une société, se voient 
soumis à cetle majoration du double décime, 
alors qu'ils en auraient été exempts s'ils 
avaient conservé leur entreprise. Il lui de- 
mande, afin de maintenir l'égalité des charges 
entre les commerçants, s’il ne serail pas 
possible d'eXonérer du double décime les 
bénéfices réalisés pendant une période infé- 
rieure aux douze mois de l'année 1948. 


11284, — 21 juillet 1949, — M, Raymond- 
Laurent expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la liquidation 
des pensions nouvelles dues aux directeurs 
de 1re classe des administrations financières 
ayant pris leur retraite dans une direction 
classée en 2° catégorie est subordonnée à 
un décret fixant l'indice et le traitement de 
ces agents, mais que- ce décret est depuis 
de longs mois en préparation aux directions 
du personnel et du budget. Il demande s’il 
ne serait pas possible, bien qu’il ne vise 
qu'un nombre très restreint d’intéressés, de 
hâter la parution de ce décret et, si possible, 
la date à laquelle il interviendra. 





11286. — 21 juillet 1919. — M. Georges Ricou 
expose à M. le ministre des finances que l'ap- 
plication de l’article 31 de la loi de finances 
du 6 janvier 1918 a soulevé des difficultés 
d'application en ce qui concerne le payement 
par les associations scolaires et pr 
de la contribution des patentes et de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Une lettre de la direction générale des contri- 
butions directes en date du 24 mars 1918, 
adressée à la ligue de l’enseignement, faisait 
savoir que « les associations telles que les 
amicales d'anciens élèves et les sociétés sco- 
laires et postscolaires qui peuvent être con- 
sidérées comme n'ayant aucun caractère lJu- 
cratif restent, en effet, conformément à la 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérées de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux et de la contribution des patentes, 
à moins qu'elles ne se livrent à des opéra- 
tions caractérisant l'exercice d'une véritable 
profession commerciale; et lui demande de 
définir: 4° les critères qui, en matière de 
cinéma, définissent la profession coramer- 
ciale; 20 si le fait de passer des films de 
longs métrages dont certains enrichissent le 
patrimoine national et sont indispensabies à 
la culture populaire (mais qu'il n’est possible 
de se procurer que chez les débiteurs com- 
merciaux moyennant le payement d'une 
somme forfaitaire) doit être relcnu parmi ces 
critères. 


11307. — 22 juillet 1919. — M, Eugène Mon- 
tagnier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un crédit 
de 25 millions a été attribué pour du gibier 
de repeuplement; 2° que l'accord du 6 août 
1918 a été prorogé de trois mois jusqu’au 
31 octobre 1949; 3° que ce crédit n’a pu être 
employé par suite du retard apporté dans la 
délivrance des licences (14 janvier 1949); et 





— 


lui demande: a) si ce crédit sera reconduit: 
b) si ces licences pourront être renouveltes 
en temps voulu avant la date du 31 octobre 
1919; c) quelle mesure il compte prendre pour 
faciliter le renouvellement de ces licences. 





11333. — 23 juillet 14949. — M. Etienne Tou. 
blanc demande à M. le miniStre des finances 
et des affaires économiques quel est le mon- 
tant des frais de contrôle et de recouvre- 
ment des impôts directs pour l'année 1948 et 
pour toute la France. 


nd 


11350, — 25 juillet 1919, — M, Maurice Béné 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi des finances 
du 31 décembre 1948 a supprimé l'impôt cédu- 
laire sur les traitements et les salaires; or, 
cet impôt est appliqué aux rentiers viagers 
qui sont, en outre, soumis à la’ surtaxe pro- 
gressive; de plus, en ce qui concerne les 
droits de succession perçus au premier décès 
sur 1es rentes réversibles au conjoint survi- 
vant, le capital constitutif étant aliéné au 
rofit de l'Etat, ce dernier se trouve dans 
‘impossibilité matérielle de se libérer desdits 
droits, faute de fonds; et lui demande si des 
dispositions équitables tendant, pour les cas 
récités, à la suppression Ge l'impôt cédu- 
aire aussi bien que des droits de succession 
ne pourraient pas être envisagés en faveur 
des renliers viagers. 


11366. — 96 juillet 1919, — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M, le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que les retraités, 
tant de l'Etat que des collectivités locales, per- 
çoivent le règlement des sommes qui leur 
sont dues suivant des systèmes totalement 
différents; que, par exemple, un retraité de 
la douane habitant Saclas (Seine-et-Oise) n'a 
aucune formalité à accomplir pour toucher 
sa pension qui est automatiquement versée 
par la payerie générale à son compte chèque 
postal, ce service l’informant que le virement 
a été fait sans qu'il ait eu a fournir quoique 
ce soit; qu'un autre retraité du métro, ser- 
vice concédé de la ville de Paris, touche chez 
le hu dr à Etampes; d'autres retraités 
instituteurs touchent à la poste, etc., et aussi 
les assurés retraites ouvrière et paysanne qui 
n'ont qu’à fournir un certificat de vie établi 
sur papier libre; qu'un retraité de la ville de 
Paris (laboratoire d'hygiène) doit fournir au 
trésorier-payeur général de Seine-et-Oise un 
certificat de vie établi sur timbre pour paye- 
ment de sa pension qui est versée à un 
comple de chèque postal, ce qui est très oné- 
reux; qu'il y aurait donc lieu d’unifier les 
méthodes de règlement des retraités; et Jui 
demandes quelles dispositions il compte pren- 
dre à cet égard. 





11374, — 926 juillet 1919, — M, Jean-Marie 
Bouvier O’Cottereau expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
l’article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
4918 institue, en addition aux recettes, la 
perception d’un décimé et demi sur tous les 
impôls, droits et taxes perçus au profit de 
l'Elat, autres que les impôts directs et les 
taxes sur le chiffre d'affaires; et demande 
comment doit être calculée la réduction du 
maximum déductible pour les droits de mu- 
tation par décès, c'est-à-dire si on doit ap- 
pliquer la majoration avant la réduction du 
maximum déductible, ou après, 





11396. — 22 juillet 1949, — M. Achille Auban 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les prescriptions 
de l'article 25 de la loi n° 48-809 du 13 mal 
4948, portant obligation, pour les raticiens, 
d'indiquer, sur les feuilles de maladie déli- 
vrées aux assurés sociaux, le montant de 
leurs honoraires, sont toujours en vigueur, 
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ns dans l'affirmative et devant Ia carence 

si tutale du ’orps médical à salisfaire aux 
NT rations de Ia loi, quelle est l'autorité char- 
aie veiller à ta stricte application de celle- 
r 


\ les sanclions encourucs par jes contre 





LR 


venulils. 





11400. — 28 juillet 1919, — M, Jean-Marie 
pouvier-O'Cottereau expose À M. le ministre 
des fisances et des affaires économique; 

ne construction commencée en 1941, arré- 
+4 ur l'ordre des Allemands en 1942, ‘ayant 
travaux repris en 196 et achevés en 

17. vient de se voir p-Y d'impôt foncier 
il demande: to si la durée d'exoné- 





L IH: 
] d'impôt foncier pour la construction 
vie ne tient 4 as compte de l'interrup- 
q travaux pr oquée par Ja guerre: 
; elle dat ç Shot e à courir la période 
d'ex ati n. 
11495. — 20 juillet 1919. — M, Fernand 


Bouxom expose à M, le ministre des finances 
et des effaires économiques le cas d'un parti- 
i possède, en dépôt, en Angleterre, 

Gnit été envoyés par une banque de 
Belgique au début de la guerre: 2 titres Sub 
et 158 titres Simmer et Jack; lui signale 
Société générale, chez qui ces titres 

ent d'être transférés, banque nationa'i- 

tre une somme de 997 francs pour frais 
nsfert, Jui impose 2.615 francs de frais 
droits de garde de ces titres: que l'inté- 






trouvant cetle somme exressive, 4 
deuandé à sa banque justification détaillée 
e dépense et qu'il a obtenu une ré- 


e qui ne saurait le salisfaire et sans au- 
justifwotion; lui signale, en outre, que 


e dernier bordereau de la banque de Belgi- 
‘ancérnant les mêmes droits de garde. 
late du 4 février 1948, se montait à 

belges): 16,75, ce qui représente, en 
rad 


res ronds au change actuel 130 francs 
çais; et lui demande si la prétention de 
société générale est justifiée, c’est-à-dire 
si ics droits de garde payés en Angleierre en 
livres, traduits en francs nationaux correspon- 
dent à une valeur de Ia livre vingt fois plus 
levée en France qu’en Belgique. 


ee ee 


11427, — 90 juillet 1919, — M. Roger Duveau 
elle à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques les termes de l'article 67 
lécret du 22 août 1928 d’après lequel « tou- 


odifieations aux traitements des magis- 
du cadre métropolitain sont, dans les 
\ois de la date de leur mise en vigueur, 
ir compter de ladite date, reridues ap pli- 


aux iagistrats des colonies »: et lui 
inde les raisons pour lesqueiles les mou- 
indices prévus pour la magisiralure 
lilaine par le décret ne 49-:08 du 


ril 1:49 et le tableau annexé (Cf. netam- 


lournal Gfjiciel du 15 avril 1939, p. £829 
suI\anites) n ont Les encore été rerxkius ap- 
iLICS aux magistrats de la France d'ouire- 
14428, — 30 juillet 4919, — M. Roger Duveau 


l': à M. le ministre des finances et des 


ATAIres ec6nomiques que, par rois decrets 
Who, 49-023 ct 49-529) en date du 
| 1949, des mesures ent été prises pour 
ux fonctionnaires coloniaux de la 
du frane C. F. A. le bénéfice : ieluX 
l s tranches du reclassement; ét lui 
le pour quelles raisons aucune mesnre 
ñ a encore éK prise à ce jour en fa- 
fonctionnaires des zones piastre (In- 

À lt franc Pacifique. 


11430, 


juille! 1919, — Mlie Renée Pre- 
vert expose 


nu M. le ministre des finances et 


des affaires économiques le cas d'une vruve 
“terre 1934-4918, excrcant un Commerce 
ge liuwelterie, himbeloterie, revues et jour- 
iuquei est rallaché un traité de gérance 











de débit de tabac, qui a été sinistre en 1%4, 
partiellement dans son mobilier et tolate men 
dans son commierce, l'immeuble dans lequel 
élait exploité le fonds ayant été ultéricure- 
ment abattu et devant être reconstruit dans 
un autre quartier où sont déjà expioités deux 
débits de tabac; qu'en 1945, cette personne à 
fait réquisitionner dans son quartier un Aug 
local à Feffet de Be vu son COmmerC 

que depuis le 17 juin 1949 et sans avis prés ji 


ble; cèlte réquisition a été levée pureme nt 
et simplement par le prélet d'Ille-et-Vilaine, 
que celte veuve cherche à céder Son Ccom- 
merce qui n'a pl lus de bail ni de local; que 
l'administration des contributions indire tes 


répond que pour l'agrément de son sueces- 
seur éventuel au traité de gérance, il paraît 
nécessaire que son titu'aire actuel fasse l’ac- 
quisition d'un local, et @ dans le même quar- 
tier; que cette commersante sinistrée n'a de 
ressources que les revenus de son fonds el 
ne peut effectuer l'acquisition d’un tel local ou 
as de porte. Elle Ii demande: 4° au cas où 
ha {itulaire actuelle du traité trouverait un 
acquéreur éventuel détenteur lui-mème d'un 
local, si l'administration est en droit jui 


de 


refuser l'agrément pour le traité de gérance 
du débit de tabac: 20 an cas où celle veuve 
de guerre ne trouverait aucun acquéreur, 


quelle sera Ja posilion de l'administration; Si 
le traité de gérance sera résilié on bien si 
l'administration devra attendre que Fimmeu- 
ble sinistré soit reconstruit, 


11431. — 20 juillet 41959. — M. Paul Ribeyre 
demande à M. Le ministre des finances et &es 
affaires écomemiques s'il ne serail pes possi- 


bie que des inshuclions soient données aux 
payeurs afin que ies relrailés, dont la pen- 


sion à 


été revisée en application de Ja loi 
no 4S-1150 du 20 septer nf re 


1918 puissent per- 


cevoir l'indemnité de cherté de vie fixée par 
le décret no 48-1572 (net. 2} du 9 octobre 1948 


à une fraction de 12.000 francs égale au pour- 
centage qui a servi de base à la revision de 
leur pension. 


10620. — 7 
demande à M. 


juin 41949. M. René Kuehn 
le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s'il est exact qu'une cer- 
taine quantrié de vins blancs provenant de 
Tchécoslovaquie ou de Yougoslavie sous la 
dénomination de Riesling, serait actuellement 
mis en vente aux entrepôts de Bercy {il 
s'agirait de 600 hoctolitres) et attire son atten- 
tion sur la confusion qui s'établirait imman- 
quablement dans l'esprit des acheteurs ou 
consommateurs entre ce produit et les vins 
d'Alsace; 20 Îles ont motivé pa- 
reille importation et les mesures qui seront 
prises pour éviter toute confusion ou 
rence déjlovale. 


raisons uit 
ra ns qu 


concur- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8771, o avril 1919 — M, René Pleven de 
marrde à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: do cormlien de fonclionnaires fran 


11 


nommés ou détachés en Indochine depuis 
1er septembre, s'y trouvant en servie le 
er jnars 14929 en distinguant ceux à titre 
définitif et céux à titre contractuel: 2 om 
bi n i s | t { fo] tio 111 es } | $ 
civils fra s (mfétronolitain et local) € D 
vice dans le Sud-\ dl janvier 149:0 
au 1 janx » 4949: d nn r de fo tio 
nAil t le titre ‘ r dd adm 
strateur € et « Ininistrateur dé 
‘OÏl0ONIES <e 4 élit en se ice, da: la m 
tropole, sans à r jai occupé de 
outre-nit 
6. — S avril 1M9 M. Jean Cayeux, <e 
référant à la réfon jaite le » février 19449 
à sa queshion écrite ne 5 hi observer à 
M. le ministre de la France d'outre mer qu'il 
lui avait demandé quelles mesures il avait 
prises pour stimuler la production de l'or er 
8 Afriq le occidentale irançaise, non en ja le 


OCTOBRE 


5873 


1949 





» 











1949, mails avant le #4 juin 1956, date de la 
réquisition de l'er en Angieterre; il lui de- 
mande: 4° s'il est normal que FEtat s'ap- 
proprie, en temps de paix, l'or des épargnants 
avant d'avoir éçuis tous les moyens nor- 
maux de s'en procurer, alors que ‘ans ie 
cas ronsidéré, il stérilisait la production ée 
l'or en Afrique occidentale française en impe- 
sant aux producteurs um pri \ de vente deri- 
soire; 2° dans la négative, ju’. compte 
faire pour rétablir la sit ati 1 des victimes de 
la réquisit'on. 

109284, -— |S mai 199. —- M. René Malbrant 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que le classement indiciaire des fonction- 
naires du cadre &'admini<tration générale des 
colo jte = VIefl { d': tre * à 1! alors 
que Firiice maxi im “1 nt les 
fonctionnaires des secré généraux, des 
servies vis de l'Indochine et les pareurs 
des trésoreries coloniales s'élève à 510, Il lui 
signale q re les conditions d'aêmiani n dans 
l'administration générale des on pour 
l'emploi de rédacteur de 1re Classe à trois 
ans (licence et concours) Soi ependant iden- 
ti } 1 elles ] à (1 LM | s t ra 
général des secrétariats généraux sa 
suppression, el à celles que n requiel lins 
le burean des cervices civils de jl'huda“hine, 
et que la situation défavorable qui est sinsi 
faite aux fonctionnaires d'administration gé- 
nérale provoque dès maintenant des rcrimi 
nations justifiées de leur part et risque d’avoir 
de graves répercussions sur leur recrmtement 


demande s'il n'envt- 
vémients de cette 
ivantages de car- 
d'1. cadre 


et leur rendement, II lui 
saze pas de pailier 
situation en améliorant 
rière accordés aux fonctionnaires 
d'administration générale et en faisant porter 
à 510 le maxirmum indiciaire de leurs emplois, 
pour tenir un meilleur compte des éminents 
services rendus par les fonctionnaires de «ce 
corps, 


les il "1 


je: 


10501. -— 21 mai 
demande à M, 


1919. -— M. Roger Duveau 
le ministre de la France 


d'outre-mer le nombre des voyages Madazas- 
car-France effectués pendant les années 1948 
e! 199 : a) Sur avions ci se } nr avions 
militaires, par les membres du cabinet civil 
et militaire du haut eominissariat de Mada- 
gascar {v compris les familles), le montant 
des frais "OTTrespol da t à CPE vos ages ei pi dl 
dicalion des budgets r les ont supportés. 
10589. — 2 juin 1919, — M, Roger Duveau 
demande à M. te ministre de la France 
d'outre- -mer: 1° la liste des personnalités ci 
viles où militaires (fonc; aires Où non) qui 
nt bénéficié d'un ordre de missi pour 6 
rendre de Madagascar en Franve au ‘rs des 
nnées 1953 ot 1949; 20 quel a Eté Je montant 
des pt MECS NO! ll C i qu aget 
ciies on il, { S 
11024. 4 juille ! 1939, — M. René Maïhrant 
ex! M. le ministre de la France d'cutre 
mor la rézlem ‘ | ( 8 
] e 
r Î { q 
da " 1 È [! t ] A 
dar & In mat pole ( «ce 
à & fo ic ] ] leg 
mesures il I pt » mr pou r fi à 
“et ition ju ] | 3 
qu nbre des f | s'agit 
po til nt ( Fr, l 
Jar l'ies ; . ddiins. 
ic s 3 


11336. 23 ju | M. Foger Duveau 
signale à M. te ministre de la France c'outre- 
noOinbre croiseant d pi tés di 


verses invitées par le 1 I e de 
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France à Tananarive, à se rendre à Madagas- 
car. Il lui rappelle que le budget du territoire 
ne saurait supporter plus longtemps des dé- 
penses aussi lourdes qu'improduetives, alors 
que les moyens financiers manquent pour don- 
ner à la Grande Ile les routes, les ponts et 
les batelages nécessaires, plus que jamais, à 
son équipement de base, Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour met- 
tre un terme, sans plus tarder, à Ce gaspillage 
des deniers publics, 


me 


11354, — 25 juillet 19:90. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles considérations auraient 
conduit le F. I. D. E, $S. à faire bénéficier 
d'importants avantages divers et d'un large 
concours financier une société privée se pro- 
posant de créer, à Madagascar, une sucrerie, 
alors que la métropole est très largement 
équipée pour pourvoir à tous les hesoins 
français et que l'importance des récoltes de 
betteraves dépasse de loin tous les besoins 
uisqu'une grande parlle des betteraves est 
Évrée à la distillation. 


141432. — °0 juillet 1919 — M, Jean-Paul Da- 
vid demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quelles facilités auraient été 
consenties par le F. L D. E. $. et la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour l'édi- 
fication d'une nouvelle sucrerie à Madagas- 
car; 2° en vertu de quelles autorisations ces 
facilités auraient été consenties, et pour sa- 
Risfaire à la réalisation de quel plan écono- 
mique d'ensemble; 29 si les ministères de 
d'agriculture et de l’économie nationale ont 
été consullés à ce sujet, dans le cadre du 
plan Monnet, du plan de production sucrière 
métropolitaine et de la France d'outre-mer et 
des accords internationaux de Londres; 40 s’il 
est exact que cetle nouvelle sucrerie serait 
sur le point de bénéficier d'une dolalion im- 
| he en vue d'effectuer des travaux pu- 

lics dont elle serait le principal bénéficiaire, 
et sans qu'un appel d'offre ait été fait au 

réalahlo parmi les entreprises spécialisées 
ans ces {ravaux, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


41177, — 13 juillet 1919, — M, Géraud-Jouve 
dermarde à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce: |’ quel a été, pour la période 
du 17 juin 1918 au 31 mai 1949, le nombre de 
semaines occupées par les films francais sur 
Je réseau des salles de la S. 0. G. E, C.: b) le 
nombre de semaines occupées par les films 
étrangers sur ce même réseau; 20 a) le nom- 
e de seinaires occupées par les films fran- 
ais pour les salles d'exclusivité relevant de 

O. GE. C. à Paris: b) par les films étran- 
gers; 5° quelles sont les relations de droit 
r. E. C. et la société Paric- 
France-Cinéma; 40 s'il n'estime pas opportun, 

, { 


étant donné le fait qu'une cinquantaine de 
fllms francai n'ont pu encore éêlre pré sentés 
à lai en exclusivité faute de salles, de ré 
server les sorties, dans les salles d'exclusivité, 
eux scu'es versions originales à l'exclusion 
de: s double 


INTERIEUR 
10912. — 2: juin 1919. — M. Henri Meck de- 
amande à M, le ministre de l'iniérieur le noru- 


bre de fonctionnaires de la sûrelé nationale 
entrés: {9 à la suite d’un concours; 2° sans 
concours; a) sur titres universitaires; b) an- 
ciens prisonniers et déportés (ordonnance du 
45 juin 191: résistance (décret du 27 no- 
veinbre 1911); d) emplois réservés; et pour 
les calcgories suivantes: 19 commissaires de 
police: 2e inspecteurs de la sûreté nationale; 
39 agents spéciaux de la sûreté nationale: 


a) inspecteurs chauffeurs; b) inspecteurs pho- 
tographes: ec) inspecteurs archivisles; d) s3- 
crélaires archivistes; 49 commandants de 
C. R. S.; à officiers de C. RS, 

mtnrslisisints 





11398. — 28 juillet 1949, — M. Jean Sotinhac 
demande à M. le ministre de l'intérieur quels 
sont, par département pour les budgets de 
1917, 1948, 1919, le nombre de centiines, la 
valeur du cenlime, le pourcentage d'augmen- 
tation d’un budget à l’autre et le montant 
de la part départementale de la contribution 
des patentes pour chacun des budgets, 





JUSTICE 


9820. — G avril 1919, — M. Pierre Chevallier 
demande à M, ie ministre de ia justice si la 
circulaire du 29 mars 1932 (direction de l'ad- 
ministration pénilentiaire, 3e bureau) est tou- 
jours en vigueur, et si, en conséquence, les 
prestalions d'assurances sociales doivent être 
remises par les organismes débiteurs aux so- 
ciétés chargées de la garde des mineurs inté- 
ressés, pour être par ces mêmes sociétés ver- 
sées au comple-épargne desdits mineurs. 





11241. — 19 juillet 1919. — M. Joseph Denais 
dernande à M, le ministre de la justice: 1° si 
l'Etat dispose du pouvoir de faire nommer 
un administrafeur provisoire à un journal créé 
postérieurement à la libération; 2° si les ar- 
ticles 18 de l'ordonnance du 26 août 1944 
et 13 de l'ordonnance du 30 Septembre 1944, 
ainsi que l’article 2 du décret du 23 novem- 
bre 1944 sur la sise sous séquestre des biens 
des entreprises de presse lui confèrent ce 
pouvoir, étant précisé qu'il s'agit d’un journal 
dont la publication fui dûment aulorisée el 
que la demande de mise sous séquestre émane 
de l'Etat lui-même. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9995. — 8 avri! 1919, — M, René Kuehn 
demande À M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il est exact qu'une Tre- 
tenue, égale au vinglième du traitement, à 
été opérée, tn mars, pour absence, sur le 
salaire des foneclionnaires de la dékgation 
départementale de la seine à la'‘suite de la 
grève des 14 et 15 ianvrer 1919, alors que 
es fonctionnaires d’autres délégalions et 
même du service central du miuislère, qui 
avaient, eux aussi, fait grève, n'ont pas élé 
touchés par cette mesure, 


ee 


10671. — 9 juin 1949, — M. voseph Dela- 
chenal signale à M, le ministre de la rec9ns- 
truction et de l’urbanisme le cas d’un pro- 
priétaire qui a vendu le 5 septembre 1944 
un terrain sur lequel se trouvait une maison 
détruite par le feu quelques mois aupara- 
vant, l'acte de vente stipulant que le ven- 
deur aurait le droit de percevoir toute indem- 
nité qui pourrait être due par les respon- 
sables de l'incendie. En 1948, il a été re- 
connu que ‘cet incendie provenait d'un acte 
de sabotage et que le propriétaire avait dès 
lors droit à une indernnité de reconstruc- 
tion. Il lui demande si le vendeur peut tou- 
cher cette indemnité, hien qu'il n'ait pas 
rempli les formalités prévues par les arli- 
cles 33 et 36 de la loi no 46-2289 du 28 oc- 
tobre 19:6, omission provenant de ce qu’il 
ignorait, à cette époque, que le sinistre était 
imputable à un acte de sabotage. 


10839. — 21 juin 19:19. — M. Raymond Ger- 
nez expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l'arlicle 22 de Ja 
loi du 28 octobre 1916 interdit aux sinistrés 
de céder leur droit à indemnilé, fndépen- 
damment du bien auquel il se rattache et 
lui demande quelle #st la siluation des pro- 
priftaires sinistrés de bâtiments construils 
sur des terrains appartenant à des tiers — ce 
qui est le cas nolaminent des propriétaires 





de ba t { 

e baraquements construits par l'Etat nnras 
la guerre 1914-1918 et qui leur Gate l re 
dés par les domaines — qui voudraient utili. 
Ser les dispositions de la loi en cédaünt leur 
droit à indemnité, À 


10885. — 2% juin 1919 —_ M, Geor 

dray c\pose à M, le ministre de la = Ag 
tion et de l'urbanisme que la loi du 28 juitiet 
1912 accorde au locataire d'un immeuble dé. 
truit par faits de guerre, le droit au. report de 
son bail sur l'immeuble reconstruit: ji] lui 
demande si ce droit au report de bail reste 
acquis au loralaire lorsque ie propriétaire 
change par suile de cession d°s dofimages de 
guerre. 





11007. — er juillel 1519, — M, Louis Prot 
demande à M, le minisire de la recorstruc. 
tion et de l'urbanisme: ji° si, lorsque Le pro- 
priélaire d'un terrain où était édifié, avant 
le sinistre, un immeub'e comportant un ou 
des locataires commerçants, industries ou 
arlisans, aura transféré ses droits à recons- 
truction ou demandé l'indemnité d'éviclion, 
l’achetiur de ce terrain, démuni desdits 
droits, ou l’attributaire qui l'aura reçu d'une 
associalion syndicale de remernbrement, <e- 
ront informés que le report du bail des com- 
mercants, industriels ou artisans est le droit 
dans l’imm‘uble reconstruit sur ledit lerrain; 
20 si le report du bail des commerçants, in- 
dustriels ou arlisans e<t de droit dans l'im- 
meuble reconstruit sur ledit {errain. 


11027. — 1 juillet 1919, — M, Jean Médecin 
expose à M. le ministre de ia reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du % octobre 
1916 sur les dommages de guerre stipule, 
dans son article 11 (2° alinéa), que, pour les 
biens appartenant aux comimunautés entre 
époux, lorsque l'un des époux est étranger, 
l'indemnité de reconstitulion est égaie à la 
moitié de celle qui serait accordée, si les 
deux époux étaient de nationalité française; 
que, d'autre part, l'articie 10 (1° alinéa) ad- 
net, au bünélice de !a loi, les étrangers dont 
le conjoint à servi dans les formations mili- 
taires françaises au cours de la guerre 1999- 
195. 11 lui demande l'interprétalion qui peut 
être äonnée à ces deux ‘extes lor-que le si- 
nistré a servi pendant la gueire 1939-1915, 
mais dont la femme cirangire, devenue fran- 
Caise par son mariage, est aujourd'hui di- 
vorcée. 


11245. —- 19 juillet 1910, — M, Jacques Cha- 
kban-Delmas demande à M, le ministre de la r2- 
construction et de l'urbanisme: !o :i !e pri- 
priétaire d'un immeuble à usage coliectif, dont 
le rez-de-chaussée, Ccomopsé d'un magasin 
commercial et d'un logement d'abilation, à 


iroit de réclamer 


, 
1 


date du 13 mars 19!8, est er 
au locataire de ce bail le montant des four 
tures et prestations diverses fixées à la chars 
des locataires par l'article 38 de la hi à 
{er seplembre 19:8; 2° dans J'affirmative, & 
le propriélaire a le droit de réclamer à 
locataire le montant de <es fournilures 
prestalons au prorata du montant du 19jer 
coinmercial fixé dans le bail en cours. 


a 





11440, — 20 juillet 1919, — M. Fernand 
Bouxom fait remarquer à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que !: 
réponse du 19 juillet 1919 à sa question €Cr'e 
no 10553 ne correspond aucunement €n =" 
premuier alinéa à la question posée; elle vise 
en effet l'application de l'article 28 de la it 
du 1 seplembre 191$ en <e qui concerné 
paragraphe A Prestations, 1° et 2, alors que 
la question concernait l'application du para- 
graphe B dudit article, concernant les four 
nilures individueiles, en l'espèce, ja Conso" 


malion d’eau dont la dépense doit être FEpU” 
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tie au prorata des layers des occupants dans 


Je cas où la ventilation en est impossible, ce 
ni à lieu en Fabsence de compteurs indivi- 
duels dont l'installation ne peut être impasée 
et occasionnerait d’ailleurs pour les locataires 
ja charge importante des frais de location 
dépassant souvent la dépense d’eau propre- 
ment dite. Il lui demande, par suite, de ré- 
poutre à la question posée em ce qui con- 
cerne la quote-part de dépense d’eau devant 
rester à la charge du propriétaire au titre de 
js consommation personnelle du concierge, 
ex tenant compte des considérations exposées 
dans la question 10553 et de la solution envi- 
sagte dans le premier alinéa de ladite ques- 


Lt ion, 
ns 


11442. — 90 juillet 1919. — M. Maurice Viol- 
jette demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s’il ne considère 
pa; qu'il doit interdire 1es constructions hi- 
deuses qui déshonsrent Paris et qui, sous pré- 
texte de loger provisoirement des services 
déjà logés ailleurs, engagent des centaines de 
millions qui seraient mieux employés pour ies 
sinistrés, tout en reconnaissant d’ailleurs que 
le ministre actuel n’est pour rien dans l’ap- 
gobition de ces projets. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10843, — 21 juin 1919. — M. Joseph Denais 
denande à M. le ministre de Ia santé publique 
et de la population sur quels textes s'appuie 
l'administration de l'assistance publique pour 
mettre la main sur la retraite des vieux tra- 
vailleurs acquise à certains pensionnaires « à 
tre gratuit » (comme l’a voulu le fondateur) 
de la fondation Rossini, en sorte d’en garder 
la plus grande partie et de ne remettre le sup- 
pément aux ayants droit qu'à des échéances 


äntaisistes. 





11247. — 19 juillet 1919, — M. Louis Bonnet 
eïpise à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un certain rombre 
d'infirmières ont été autorisées, depuis plu- 
sieurs mois, à subir l'examen prévu à Far- 
ticle 13 de ja loi du 8 avril 1956; que des 
instructions devaient leur être données con- 
cernant Je lieu, la date, les modalités de 
cet examen; qu'à ce jour, elles n’ont encore 
reçu aucune de ces instructions, et demande 
les causes d’un tel retard, 





11342, — 23 juillet 1939, — M. Robert Pri- 
gent silire l’aliention de M, le ministre de la 
santé publique ot de la population sur Je 
refus opposé par les caisses de sécurité so- 
cale au remboursement des piqûres et soins 
médicaux, sur ordonnance, qui sont donnés 
pur les sages-femmes diplômées : il Jui si- 
gnale que dans de nombreuses régions cela 
semble contraire 4 l'intérêt des malades et 
aussi à l'intérêt même de la sécurité sociale; 
en effet, le nombre des infirmières diplômées 
et auxiliaires médicales est considérablement 
réduit, bien moins important souvent que le 
nombre des médecins, et les malades ont 
de grandes difficultés à obtenir les soins qui 
leur sont nécessaires, par exemple dans les 
Cas de traitements par piqûres genre pénicil- 
une où streptomycine, qui demandent des 
£oins à intervalles très rapprochés: par ail- 
leurs, si charune de ces piqûres, par défaut 
d'auxiliaires spéciales et par suite de l’inter- 
di:lion faite aux sages-femmes d'exercer es 
fonctions, doit occasionner le dérangement 
œun médecin, c’est à chaque fais, pour le 
Malade, le payement du ticket modérateur 
€t pour la caisse de sécurité sociale, le payse- 
inent d'ure visite. H Jui demande quelles 
inesures i! compte prendre pour remédier à 
ui Lei élat de choses. 





. 11413, — 29 juillet 1919, — M, Robert Buron 
%inande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quels sont les sana- 


40la publics et les sanatoria privés assimilés 








aux Sanatoria publics qui ont constitué les 
Commissions de surveillance prévues par le 
décret du 24 mai 1916, 


me 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9984. — 13 avril 1919. — M, Gérard Duprat 
demande à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale quel est le salaire légal dû 
par l'employeur: 1° à un ouvrier coiffeur 
salonnier, première zone, âgé de vingt-cinq 
äns, ayant réalisé une recette nette de 5.209 
francs dans la semaine, cet ouvrier coiffeur 
étant syndiqué à « Force ouvrière », qui à 
signé un accord les 11 et 12 octobre; cet ou- 
vrier est possesseur du brevet professionnel; 
2° à un ouvrier coiffeur salonnier, première 
zone, âgé de vingt-cinq ans, possesseur du 
brevet professionne!, ayant réalisé une re- 
cetle nette de 5.200 F dans la semaine, cet 
ouvrier étant syndiqué à la « C. G T. », qui 
n'a pas signé les accords des 11 et 42 octobre; 
3° à un ouvrier coiffeur pour dames qualifié 
de vingt-“inq ans, première zone, ayant el- 
fectué une recette nette de 18.000 F dans la 
semaine, cet ouvrier étant syndiqué à « Force 
ouvrière»; 40 un ouvrier coiffeur pour 
dames qualifié, de vingt-cinq ans, première 
zone, ayant effectué une recette nelle de 
15.000 F daus la semaine, cel Guvrier élant 
syndiqué à la « C. G. T. ». 





10017, — 1: avril 1919. — M, Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, par letire du 28 fé- 
vrier 1949, l’un des plus importants groupe- 
ments industriels lui a fait connaître sa dé- 
cision de ne pas tenir compte des interpréta- 
tions qu’il a bien voulu donner à plusieurs 
reprises au sujet du tarif applicable aux méde- 
eins du travail, dans les circonscriptions 
dans lesquelles il existe un tarif départemen- 
tal et un tarif grande ville plus favorisé: et 
lui demande quelles dispositions réglemen- 
taires il entend prendre, afin d'éviter les dif- 
ficultés d'interprétation qui se précisent, dans 
le sens le plus défavorable, entre médecins 
du travail et employeurs, 





10448. — 25 mai 1919. —- M. Jean Pourtier 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: Île si, en ce qui concerne 
les adhésions aux allocations familiales 
(caisses de compensation), on peut être 
affilié à deux caisses; 2° en cas d'adhésion à 
une caisse de travailleurs indépendants, com- 
ment s'effectue la cotisation patronale (dé- 
compte) duc à celte eaisse; 3° dans le cas 
d'un commerçant, cultivant en même temps 
une propriété rurale et ayant des revenus 
identiques de son commerce ou de son exploi- 
tation rurale, si celui-ci peut opler pour l'une 
ou l’autre caisse: celle des travailleurs indé- 
pendants ou la caisse agricole: 4° en cas de 
versements de sommes indûment perçues, si 
on peut en demander le remboursement: sil 
est prévu des pénalités à l'encontre des caisses 
ayant perçu indûment les cotisations: 5° lors- 
que, après de nombreuses réclamations, alors 
que les caisses incriminées n’ont pas fourni 
les renseignements demandés ou n'ont pas 
cru à Ceux donnés par l'intéressé, s’il est pos- 
sible à celui-ci de demander le concours d'un 
inspecteur du travail en vue de faire consta- 
ter à ce dernier le bien-fondé des réclama- 
tions souvent faites et renouvelées. 


a 


10961, — 23 juin 19:19. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelle mesure le ser- 
vice de placement des travailleurs intellec- 
tuels et techniciens a le droit d'offrir à une 
ersonne ayant exercé depuis douze ans sans 
nterruption Ja profession d’assistante sociale, 
licenciée pour raison d'âge et actuel!ement en 
chômage, un poste d'infirmière dans une cli- 
nique, alors que cette personne, bien que 
titulaire du diplôme d'Etat. n’a plus exercé 
le métier d'infirmière depuis la fin de la 
guerre 1914-1918, 











11380, — 96 juillet 1919. — M, Armand de 
Baudry d'Asson demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° les titres 
et les références professionnels exigés pour 
la nomination des dentistes conseil des cais- 
ses de sécurité sociale; 2% Je rôle exact de 
ces dentistes conseil; 3% teur nombre total 
en France; 49 le traitemen! de base, lies 
avantages divers et les indemnités de tous 
urares :trais de déplacement, etc.) des den- 
tistes de la même calégorie que ceiui de 
la caisse de Nantes, habitant à Challans 
iVendéc); 5° le nombre des consultations 
données par le dentiste conseil de Challans 
en 1918; Ge s'il est exact que l'incidence 
du récent décret sur les primes de vacances 
serait de Flordre de 1 milliard en ce qui 
voncerne le personnel de Ja sécurité sociale. 





11401. — 28 juillet 1919. — M. Edmond Bar- 
sachin to à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel est le sort 
des 6.629 travailleurs de la S. N. C. A. C. qui 
se trouvent licenciés au cours de la ptriode la 
plus creuse de l’année; 2° quel plan de reclas- 
sement a élé prévu; 39 s’il n’auraii pas été 
préférable de payer le personnel de ja S. N. 
C. A C jusqu'au 8 août, date primitivement 
prévue pour la fermeture des congés annuels; 
4o s’il est exact qu’on ait prévu le reclasse- 
ment de ce personnel à la construction ou à 
la reconstruction de barrages: 5° s'il n'aurait 
pas été préférable, dans le cadre de la réorga- 
nisation, d'établir un programme sérieux de 
reconversion avant de fermer des usines dites 
déficilaires; Go s’il est exact que l'usine de la 
S. N. G. A. C. à Colombes avait un programme 
de fabrication de 50 autocars Siema, 50 bi- 
neuses, 30 planteuses de pommes de terre et 
8.000 tracteurs « Percheron »; que 1187 trac- 
teurs ont été construits, dont 900 ont été 
vendus aux coopératives agricoles, les autres 
n’attendant que les pneumatiques et des pom- 
pes de graissage avant d’être réparlis dans le 
pays; e la valeur des pièces usinées où en 
cours d'usinage s'élève 183.0185.787 F: que 
la valeur des matières premières et spécia- 
lités en stocks s'élève à 420 millions: que 
l'arrêt de cette fabrication entraîne le paye- 
ment d’un dédit s’élevant à 150 millions; 
% s'il n’est pas possible d'abaisser le prix de 
revient des tracteurs « Percheron », un plan 
ayant été établi par les techniciens de l'usine 
de Colombes: 8o s’il est exart qu'il soit ques- 
tion d'importer en France des tracteurs étrane 


gers dérivés également du Latil ‘Feld-Mar- 
shall, Angleterre. Landini, Italie) qui, pour 
êire sensiblement meilleur marché. n'appor- 


teront pas de solution pratique si l’on compte 
les allocations de chômage aux ouvriers de la 
S N. C A C.: 9 s'il est exact que le « Per- 
cheron », indischtablement anprérié des enl- 
fivateurs francais, ne peut être vendu que 
par l'intermédiaire de PU. C. €. A {Union 
centrale des cnnpératives agricoles) qni sé 
réserverait 120.000 F par machine livrée. 


- 
ee 


11414, — 29 juillet 1959 — M. Robert Cham- 
beiron expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un différend s’est 


élevé entre ia direction de l'oftice national 
d'immigration et un de ses employés, ce der- 
nier contestant les motifs d’une décision de 
licenciement prise à son égard, Afin de pous 
voir présenter sa défense, l'empioyé a de- 
mandé la convocation du conseil de disci- 


pline dans les conditions prévues par le règle- 
ment intérieur de cet organisme. Le directeur 
a opposé un refus catégorique à celle de- 
mande et a maintenn sa dérision de congédie- 
ment. I Jui demande: 1° à quelle autorité il 
‘eut faire appel pour imposer à la direction 
e respect du statut qu'elle à librement 
oclroyé au personnel et se garantir “onlre 
celte décision arbitraire: 2° quelle juridiction 
doit être considérée comme compétente pour 
se prononcer, le cas échéant; sur le caractère 
abusif de ce licenciement, étant donné d’une 
part que le statut juridique de l'office natio- 
hal d'immigration est en tous points rompa- 
rable à celui d'une entreprise du secteur 
privé, et d'autre part, son caractère para- 
administratif. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEFIENT 


9854, — M. Bernard Paumier sicuale à M, le 
présiiont du conseil (ravitaillement) que 
l'union nationale de l'agriculture, qui s'est 
réunie 
violerunent contre les importations de miel, 
qui ont eu lieu l’année dernière (10.000 ton- 
nes), et qui continuent en 14949: 20.000 tonnes 
ayant déjà été importées depuis le 4% jan- 
vier. Ces imporlalions, en provenance du 
Chili, du Mexique, de Cuba, donnent lieu à 
des béné'ices scandaleux de la part des inter- 
médiaires qui revendent ce miel acheté à bas 
prix à l'étranger, et dont la qualité est beau- 


récemment à Nice, s'est élevée trés ! 


Coup plus médiocre que celle du miel fran- |! 


ÇGais, à des prix équivalart les prix de ces 
derniers. I lui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour faire cesser ces abus. 
(Question du 7 avril 1949.) 


Réponse. — I] est exact que du miel natu- 
rel à ét4 importé en provenance du Chili, 
du Mexique et de Cuba pendant l'année 1948, 
et pendant les quatre prermiers moGis de l’an- 
née 4949, Cependant, les chiffres de 410:000 
tonnes pour l'année dernière et 20.000 pour 
cette année paraissent exagérés, En effet, äl 
ressort des renseignements -recuciilis auprès 
des siatistiques générales des douanes, que 
cetie umoportation en provenance des pays 
considérés s'élevait pour 1948 à 3.439 tonnes 9 
et pour les quatre premiers mois de 1949 à 
235 tonnes, Ces miels ont été acquis à l’étran- 
ger à des prix variant-entre 97 francs et 
462 francs le kilogramime et cédés par les im- 
portatrurs à des prix variant entre 460 francs 
et 20% francs le kilogramme. NH en résute 
que, toutes marges ce! taxes comprises, «2lte 
marchandise n’a pu être vendue à la «onsom- 





mation et pour la catégorie la plus chére à 
un prix supérieur à 310 francs le kilogramme, 
en 195, 

10741, — M, Bernard Paumier demande à 


M. le présidest du conseil (ravitaillement): 
de dans quelles conditions s'est effectué 1e 
me fait par le gouvernement italien à da 
France portant sur 70,000 tonnes de blé à 
rembourser après la récolte; 2° les mêmes pré- 
cision< en ce qui concerne ‘un autre prét de 
28.006 tonnes en provenance de Hoilande; 
ÿ si nous rembourserons sur la buse du troc; 
&o À qui incombe et incombera les frais de 


transport, tant pour l'apport du blé étranger 
en France que pour l'exportation en retour. 
(Question du 16 juin 1919.) 

Réponse. — Afin d'assurer, sans rupture 


d’'approvisionnement, la soudure avec la ré- 
colle de blé de 1949, il a été nécessaire de 
procéder à des importations de blé et de fa. 
rine durant le dernier trimestre de la cam- 
pagne 1948-1949 Outre l’aide apportée par l’Al- 
&gérie, la Tunisie et le Maroc à la soudure mé- 
ituine, ces importations ont été réali- 

r la voie: ai d'achats (principalement 

aux tuts-Unis dans le cadre de l’aide Mar- 
shail) ; b) d'emprunts ayant pour objet d'une 
part + ménager les ressources françaises ‘en 
dollars, d'autre part, de pallier l'insuffisance 
de nos stocks en attendant l'arrivée des blés 
américains, Des conventions ont été signées 
à cet effet avec le gouvernement des Pays 
as (*0 mai 1949) et avec le gouvernement de 
la République d'Italie (21 mai 4949) et s'ona- 
lysant comme suit: 4° Pays-Bas. — Prêt de 
28.000 tonnes de blé, dont 18.000 tonnes de 
irovenance U. S. A, et 10000 tonnes de blé 
üllandais, Restilution de 18000 tonnes avant 
le 15 juillet 1949 (Celle restitution a €té ellec- 
tuée en blés U. S. A.; La restitution du solde, 
en blé métropolilain ou mnord-africain, doit 
avoir lieu avant le 15 août 4949. Les blés pré- 
tés ayant été enlevés ports hollandais. tes 
rais d'amenée en France ont été supportés 





par notre. pays, Les frais de transport des bIés 
restitués sont à la charge du gouvernement 
hollandais pour les 18. tonnes U. S. À., du 
Gouvernement français pour le solde de pro- 
venance métropolitaine ou  nord-africaine. 
L'opération d'échanges s'effeckuera poids 
pour poids, sous réserve de l'ajustement né. 
cessité par les différences éventuelles de 
pr À 20 “L'Italie. — Prêt de 125.000 tonnes 
e blé et farine devant être achevé le 
fer août 1949, La restitution s'eflectuera au 
moyen de blé métropolitain et mord-africain 
à des dates à préciser entre des parties Con- 
tractantes et s'étendant jusqu'au 41% jan- 
vier 4950. Eu égard à la durée du prêt, da 
restitution compertera la fourniture par la 
France d'un supplément de 4500 tomes de 
blé. Les blés prêtés ont été expédiés direc- 
tement sur 14 France par déroulement de 
cargaisons floitantes. Les frais de «ces dé- 
routements sont supportés par la Trance. 
Les frais d'amenée dans les ports italiens 
des dhlés de reslitution seront à la charge 
du Gouvernement français. 





10813. —- M, Henry Mallez demande à M. te 
président du conseil ravitaillement): 1° s’il 
est exact que de nombreuses <ommuüunes, n0- 
tamment dans le département du Nord, ont 
manqué de pain au but de juin; que cer- 
tains préfets, notamment ceux du Pas-de- 
Calais, de la Somme et de l’Aisne, outrepas- 
sant leurs droits, se sant opposés à l'envoi 
de blé dans le département du Nord, mæeitant 
ainsi obstacle à la répartition ordonnée par 
le répartiteur régional qui contrôle les dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme et de l'Aisne et contrevenant à Ja loi 


L 


| 


qui punit « ceux qui s'opposent à la collecte |; 


et à la répartition »; %° dans l'’affirmative, 
guelles ont ét6 les sanctions prises contre ces 
préfets, (Question du 21 juin 1919.) 


Réponse. — Durant la période de soudure, 
le département du Nord à connu, comme la 
plupart des départements, certaines difficultés 
pour assurer l'approvisionnement des boulan 
geries en farine. Quelques ruptures de stocks 
en boulangerie n'ont pu être évitées, mais 
elles ont été de très courte durée, sont res 
tées étroitement localisées et n'ont pas en- 
traîné de gûne importante pour les consom- 
mateurs. Les mouvements de blé et de farine 
nécessaires à l'approvisionnement ont été 
réalisés avec toute la diligence requise par 
les autorités intéressées et tout <péciatement 
par les préfets des départernents mis en 
cause, 





10393, — M. Bernard Paumier demande à 
M. te président du conseil (ravitaillement) 
quelles mesures il compte prendre pour su 
ww rapidement la carte professionnelle 
LA n 
charcuterie). (Question du 24 juin 1949.) 


Réponse. — Y entre dans des attributions 
du conseil national de la viande, en vertu de 
l'article 2 du décret n° 47-440 du 10 janvier 
1947, de contrôler l'activité des professions 
commerciales intéressées et de proposer à 
l'autorité adrmmistrative compétente les con- 
ditions d'obtention et de retrait des cartes 
professionnelles. Cet organisme dans lequel 
sont représentés les professionnels de la <a- 
tégorie K (revendeurs de produits fabriqués 
de charcuterie et de salaisons) a été en cons 
quence chargé d'étudier les conditions d’une 
réforme de l'institution des cartes profession- 
nelles des commerçants en bétail, viandes et 
produits dérivés, et «de rechercher pour 
quelles catégories de professionnels il y a 
lieu d'envisager la suppression de ces cartes 
Il a été régulièrement saisi de ces questions 
depuis le 16 mars 1948. En l'état actuel de la 
législation, l'intervention de dispositions ré- 
glementaires tendant à supprimer la carte 
professionnelle de la «catégorie K et, d'une 
manière plus générale, à modifier le régime 
des cartes professionnelles est donc subor- 
donnée aux propositions que le conseil ma- 
tional de la viande est habilité à formuler 
conformément à ses attributions, 





(revendeurs de produits fabriqués de | 





INFORMATION 


11322, — M. Roger Dusseauix demande à 
M, te secrétaire d'Etat à la présidence du 

ère d mr pr "À po. ste re ds 
matière de compta resse ment 
d'edmivistration publique bn + par l'art. 
cle 15 de l'ordonnance dun 26 août 4194: 
de quels pouvoirs de contrôle possède le mi- 
nistre de l'information en mat d'adminis 
tration, «d'exploitation, de comptabilité de 
presse pour procéder à un contrôle ou pren- 
dre une décision. (Question du 2 juillet 4919.) 


Réponse, — 19 Les règlements d'administra. 
tion publique prévus par l’article 148 de l'or. 
donnance du 26 août 1914 n'ont pas été pris, 
en raison du dépôt par Gouvernernent de 
projets de lois relatifs au statut de la presse 
2 prévoient l'organisation d'un contrôle ds 
a comptabilité selon d’autres ipes que 
ceux és par l'ordonnance itée; © les 
pouvoirs de contrôle du ministre chargé de 
"information découlent des dispositions rela- 
tives à la répartition du papier et à d'utilisa- 
tion des biens sous séquestre ou transférés à 
l'Etat en application de la loi du 11 mai 1946, 
de l’ordonnance du 26 août 1944 sur l'organi- 
sation de la presse française, de l’ordonnance 
du 30 septembre 1944 relative à la réglementa- 
tion provisoire de la presse périodique, et 
l’acte dit loi du 25 décembre 1941, sur les an- 
nonces judiciaires et légales, provisoirement 
maintenu en application. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11227, — M, Roger Duveau rappelle à M, le 
ministre de la France d'outre-mer qu'il lui a 
Géjà signalé l'étrange carence de la haute 
administration de Madagascar qui n’a encore 
pris aucune disposition valable depuis le 
8 mars 1949 pour remédier à la ruplure du 
pont de Brickaville et pour rétablir économi- 
quement la liaison ferroviaire entre Tamatave 
et Tananarive. I lui demande quelles mesures 
il compte prendre d'extrême urgence pour 
mettre fin à une incurie dont les conséquences 
incalculables risquent, tant au point de vue 
économique que politique, d'être, à bref délai, 
tragiques. (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — La rupture du pont @e Bricka- 
ville, consécutive à une crue, la plus forte 
connue à ce jour, est survenue le 7 mars 1949. 
Dès le début, la haute administration de 
Madagascar s’est attachée, en utilisant les 
moyens dont elle disposait localement, à per- 
mettre l'évacuation par chemin de fer, à son 
rythme nonnal, des marchandises débarquées 
à Tamatave. C'est ainsi que dès le 21 mars, 
malgré des graves dégats causés à la voe 
ferrée sur une grande distance, le trafic à pu 
reprendre par transbordement à l’aice de cha- 
lands remorqués de berge à berge. Progress 
vement, ce service a été amélioré et, actuelie- 
ment, le transit s'effectue par camions pas- 
sant sur bacs; ces jours-ci, ce matériel a CtÉ 
remorcé: deux nouveaux remorqueurs et des 

rues vont entrer en service aimsi qu'un bac 
d'un type spécial qui pourra passer sur la 
rive gauche les locomolives æet les wagons 
nécessaires au trafic entre Tamatave et la 
coupure; un deuxième bac sera prochaine- 
ment mis en œuvre grâce à une commande de 
dix chalands de 40 tonnes livrables inoessarn- 
ment par l’industrie française. Ces installa- 
tions rencontrent de grosses difficultés e: 
exigent de grances précautions: le régime de 
la rivière extrêmement variable, la vilesse du 
courant, très fort, nécessitent le concours d'in- 
génieurs hautement qualifiés et d'un matér® 
particulier. Les résultats acquis à ce jour on 
perrais d'éviter l’engorgement du port de Ta- 
inatave; c'était le premier objectif que l'at- 
ministration, avec ses moyens propres, devait 
atteindre; l'encombrement du port redoute: 
en juin ne parait plus être considérée comme 
une éventüalité possible par les autorii°s 
locales, d'autant plus qu'il restait au début di 
mois d'août une surface disponible en Mmi- 
asins permettant de recevoir les marchan- 
ises altendues par es prochains bateau. 


L'objectif plus lointain du nétablissement de 
la cireulation ferroviaire normale est prévu 
pour le courant de juin 195 par La consiruc- 
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isoire conçu pour durer 
: ‘un ouvrage provi 1e 
Fer l'achèvement du pont définitif; ce 
<ont ces travaux, considérés par ladministra- 
tion comme ayant la priorité même sur le 
transit, e ont bénéficié au maximum des 
moyens disponibles. Dès maintenant, la situa- 
tion semble avoir dépassé le point critique et 
elle &oit se redresser au fur et à mesure de 
j'augmentation du débit de transbordement, 





MARINE MARCHANDE 


11108. — M. Paul Theetten demande à M, le 
ministre de la marine marchande: 1° à com- 
hien se sont élevés les frais de la croisière 
d'inauguration de la Marseillaise: 2° quelle 
est la participation de l'Etat dans ces frais. 
(Question du & juiliet 1949.) 

Réponse. — 1° Il y a lieu tout d’abord d’in- 
former l'honorable parlementaire que le 
vovage d’inauguration Ge la Marseillaise ré- 
pondait essentiellement à des exigences d’or- 
dre pratique La Marseillaise a été livrée par 
le chantier constructeur, après exécution d'’es- 
sais techniques de brève durée ayant pour 
simple objet de vérifier l’exécution correcte 
des spécifications du contrat de construction. 
Après la prise en charge du nayire par la 
compagnie des Messageries marilimes, il était 
indispensable d'effectuer une sortie en mer de 
longue Gurée pour examiner le fonctionnement 
des installations techniques de toutes natures 
ainsi que des installations des services géné- 


raux. Ces essais prolongés, véritables essais 
préliminaires d’exploitation, sont régulière- 


ment pratiqués su les paquebots neufs. Sur 
les bâtiments affectés aux lignes d'Extrème- 
Orient, ils requièrent une attention toule par- 
ticulière en raison des risques très sérieux 
que comporterait la mise en ligne, sur des 
ilinéraires exceptionnellement longs, d’un pa- 
quebot insuffisamment au point. La compagnie 
des Messageries maritimes a fort opportuné- 
ment saisi tous les avantages que lui offraient, 
pour sa publicité, ces essais préliminaires dont 
elle ne pouvait, sous peine d’encourir de graves 
responsabilités, écourter la durée. Elle a donc 
transformé en voyage inaugural une sortie en 
mer indispensable. Dans ces conditions, les 
frais proprement dits &’inauguration de la Mar- 
seillaise se limitent aux seules dépenses qui 
n'auraient pas été exposées si le voyage avait 
purement et simplement revêtu un caractère 





bu pe c'est-à-dire aux frais de déplace- 
ment des invités et de leur séjour à bord. La 
compagnie, qui n'a pas pu arrêter définitive- 
ment les écritures comptables du voyage, fixe 
le montant de ces frais à 5.800.000 francs 
environ; 20 aucun sort spécial n'est fait à ces 
dépenses qui, comme les frais généraux de 
toute nature, sont imputés sur {es résultats 
globaux de l'exploitation. La participation es- 
sentielle de l'Etat à ces résultats fait l’objet 
du projet &e convention actuellement soumis 
à l'approbation du Parlement. 


11416. — M, Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme: 1° le nombre d'agents 
affiliés à la caisse de prévoyance des che- 
mins dé fer: 2° le montant des sommes en- 
caissées par celte caisse, en 1938, au titre: 
a) cotisations des agents, b) participation de 
la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais, c) subventions de l'Elat, d) autres sub- 
ventions, €) recettes diverses; 3° quelles sont 
les dépenses, en 1918, de cette caisse: a) cou- 
verture des risques, b) nature des risques et 
sommes versées, c) œuvres sociales (dénomi- 
nation des œuvres et sommes engagées) ; 
4o quel est le fonctionnement de cette caisse, 
notamment en ce qui concerne J'autonomie 
des sections et le contrôle des engagements 
des sections; 5° si les sections peuvent, de 
leur propre autorité, passer des accords avec 
le corps médical à un taux supérieur à celui 
généralement pratiqué par les autres orga- 
nissaes mulualistes et, en particulier, aux ta- 
rifs de responsabilité appliqués par la sécurité 
sociale. (Question du 29 juillet 1949.) 

Réponse. — 19 Nombre d'agents affiliés à 
la caisse de prévoyance des chemins de fer: 

Agents en activilé......sosoosoosoocs 412.416 

Ex-agents retrailés.....csosoosessss 192.922 

Veuves ....,. sosssesse : 02.008 





Total ‘31 décembre 1918)........ 688.006 
20 Montant des sommes encaissées par celte 
cais$e en 1948, au tilre: 
a) Cotisations des agents: 


En ‘activiitl Eteotoatuses : TORRES 
Retraités et veuves..........see 421 M. 8 
POIL ranch ess tonesdiéé CHR 





b) Participation de la Société 
nationale des chemins de 


fer français........s...ssee 2.955 M. @ 


c) Subvention de J'Etat......... néant 
d) Autres subventions......sese néant 
e) Recettes diverses.........s.e néant 


3° Dépenses en 1938 de cette caisse: a) cou- 
verture des risques: maladie, maternité, 
longue maladie, décès; b) nature des risques 
et sommes versées: 
Agents 
en activité. Retraités, 
longue mala- 


ss... 


Maladie et 
die .……. 
Maternité 
|." SPP ETS PRUE Re 81 M. 
c) Œuvres sociales (dénomination des 
œuvres et sommes engagées): L'action sani- 
taire et sociale menée en faveur des agents 
relève directement de la Société nationa!e des 
chemins de fer français et non de la caisse 
de prévoyance ; 

&o Fonctionnement de cette caisse, notam- 
ment en <e qui concerne l’autonomie des sec- 
tions et le contrôie des engagements des sec- 
tions. La caisse de prévoyance a été définie 
par le décret du 6 août 1938, qui l’a créée, 
comme un organisme pourvu de la personna- 
lité financière {mais non de la personnalité ci- 
vile) dans le cadre de la Société nalionale des 
chemins de fer français. Elle est administrée 
par un conseil composé par moitié d'agents 
désignés par la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et de repré- 
sentants élus du personnel sous la présidence 
d'un membre du conseil d'administration de 
la Snciété nationale des chemins de fer fran- 
çais désigné à cet eflet par le président dudit 
conseil. Le conseil d'administration de Ja 
caisse délègue une partie de ses pouvoirs à un 
comité permanent choisi dans son sein. Les 
sections, sous une direction unique, ont cha- 
cune leur budget qui est arrêté et contrôlé 
par les conseils d'administration de la caisse 
et de la Société nationale des chemins de fer 
rançais, Mais n'ont aucune autonomie admi- 
nistrative. 5o La caisse de prévoyance n'est 

as tenue de soumettre à l’homologation de 
la commission des tarifs instituée par l'ar- 
ticle 40 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, 
les accords qu'elie passe avec le corps médi- 
cal. Toutelais, elle s’est attachée à ne jamais 
conclure d'areord à nn taux supérieur à Ceux 
qui ont été approuvés par ladite commiss:on. 


9.333 M. 
902 M. 


965 M. 
1 M. 
53 M. 
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ANNEXES AU PROCEÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 18 Octobre 1949. 


SCRUTIN (N° 1918) 


Sur le procès-verbal de la sance 
du 43 octobre 1%, 


Nombre des Votants. ssssscsssosss 988 
Majorité absolue.....ssessossooc. 296 


Pour l'adoption... st... 4% 
conire none 132 


L'A emblén national! . lon!tf 
s À H nn 110 « 104 


Ont voié pour: 


MM. jéné (Maurice). 

Abelin. Bentaieb 
AKku Ben Tounes. 
Allonneau. Béranger (André), 
Amiot (Octave), Bergass 
Andre Pierre), Rergeret, 
AnxiIonnaz. Bes:ac 
Apiihy Bétolaud. 
Aragon .d’), Jelly niez. 
Archidice. hanchini. 
Arnä Bichet. 
Asseray. Bidauit (Georges). 
Aubame, Bi!lères 
Auban Binot 
AUPDrY Biond 
Aude œuil Bla UXx 
Augard( Bxquet 
AUjJOoUuja Joganaa 
Autneé! Ed i Bonncefous 
Pac )n Bonnet 
Badie Borra 
Badiou Mlle J'er. 
jarangé (Charles), bouhe Jean). 

Ma { \-1017€e Boulet Pa 1), 
Barbi Hour 

Jarra Bouret llenri). 
Barrot Bourgèes-Maunoury. 
Bas Xavier Bouvier, Elle 
Baudry d'Asson (de) et-Vilainc 

Bau Bouvier O'Coliereau, 
Baviet Mayenne. 

Bayro Bouxom 

Beau r Brusset !:Max) 
Bèch( Bruvnee 

Jecquet Burlot 

égouin Buron 

jen Alÿy Chérif, Cadi :Abdelkader}, 
Benchennouf, Caillavet, 











Capdeville. 
Capitant (René, 
Caron. 

Cartier Gubert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Caste!lani, 
Catoire 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cavot 
Cercher 
Chaban-Delmas. 
Chamant, ” 


Charlot Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard 
Chaze 
Chevalier 
Alger. 
Chevailier 
Alger 
Chevallicr (Louis), 
Indre 


(Fernand), 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coifin 


Condat-Mahaman., 

Cordonnier. 

Costce-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul) 
seine-et-Oise. 

David (Martel), 
Landes. 

Defferre 


Detos du Ray. 





Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre 

Deibos :Yvou), 

Del’os 

Denis (Joseph), 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 
Desjardins. 

Dezson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Diallo :Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 
Doutrel!ot, 
Draveny 

Duforest 

Dumas ,Joscph). 

Dupraz {Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseatux, 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure ‘Edgar). 
Fauvel: 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ' Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 





Gavini. 

Gay :rrancisque), 

Gazier 

Geotfre (de), 

Gernez. 

Gervoline. 

Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard | Vannes 

Grimau 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Gue «on. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 


Guillou (Louis), F'nis- 


tère 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard 
Guyon {Jean Ray. 
mond}, Gironde. 
Halbout. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Josech- 
André), Seine. 
flulin 
Hussel. 
lutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Ju'es-Julien, Rhôna. 
July 
Keuffmann. 


ir 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René}. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lacoste, 
Lalle 
Lamarque-Cando, 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lambtin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie; (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurel. 

Laurent (AugusUn), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine,, Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), somme 

Mme Lempereur, 

Le <rie:lour. 

Lesenrat 

Laspès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindreyz. 

Liquard. 

Livr -Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mavonin, 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konats. 

Marceliin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau, 

Masson (Jan), Hauté- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constsn- 





tine. 
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ee 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 

Meck 

Médecin. : 

Mel aign2re. 

Mekki. 

\unues-France. 

enthon (48) 


de). 

\f>rcier (çAndré-Fran- 
” eois), Deux-Sèvres. 
Mélaver. 
jean Meunier, Indre- 

at-Loire. ; 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Monteil (André), 
Finistere, 
Monte] (Pierre). 
Montiliot, 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu 
Moustier (de). 


Mevn 
Multer (André). 


X Boni 


Ninine 
Nisse 
Noël {André), Puy-às- 
rome. 
Noguères 
om 
orvoe 
Ouedraogo Mamadou. 
Pa'ewski. 
Pantaloni 
Eugène- 
laudiu£). 
M Germaine 
Peyrolss. 
P I 
Pfhmiin 
Philip (André). 
| re-Grouèês. 
Pinay 
P 1 
Pieve René. 
] œuf 
Mine Pomsa-Chapufis. 
Poirot (Maurice). 
] n 
\ille Prevert. 
tobert}, Nord. 
t (Tanguy), 
Rabier 
R lier 
Rimonet. 
R -Laboureur (de). 
l-Laurent. 
Ont voié 
AM 
À 
Mlle Archimède. 
Arlhau Ï, 
Aslierde La Vigerie(d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
. Seine-et-Oise. 
D 1. 
Barthélémy 
Bartolini. 


ni 
Mine Bastide (Deniset, 
loire. 

Benoist (Charles). 
JÉrger, 

Besset. 

Biliat. 

Biloux 

Biscarlet. 

Bissol, 








Reeb. 

Regsudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rico 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schpneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelie 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sifvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smail 


Taillade. . 
Teitgen (Henx}, 
Gironde 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}. 

Viard 

Vialle. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


u 


contre : 


Blanchet. 
ange , 
Bonte (Florimond}, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. : 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 








Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citérne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonviile 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Doutean. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos {Jean), Seïnce- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Æouis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Le og 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques}, 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Imférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Mn.ce Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinviile (Alfred Malle- 
ret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Larzppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèn2), Côtes-du-Nord 

Lenormard. 

Lepervunche (de). 





L'iviller (Waldeek). 

Lisette 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (AÏbert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sriroe-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. , 

Mora. 

Morand. 

Muyuton, 

Muiry 

Musrneaux. 

Mme Nantré. 
Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pat:naud. 

Pan (Gabriel), Finis- 
tère 

Panmier 

Perjon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). ' 

Petit ’Albert})}, Seine. 

Pevyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumndère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Pro! 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


5 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Fhermier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Tovchard, 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillan!- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


S’est abstenu volontairement : 


M. Derdour. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Antier. 
Babet (Raphaël). 
Bardoux (Jacques). 
Boukadourn. 
Delachenal, 
Deshors. 
Dixmier. 
Khider. 
Lamine Debaghine, 





Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 5 
Mazel. 
Mezerna. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Ramarony. 
Ribeyre (Pau). 
Sourbet, 
Toublanc, 


Basses 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Errecart 


Félix. 
Nacgelen 


(Marcel). 
Recy ‘de). 


Solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Hérriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 








Les nombres annoncés en Séance avaienf 
été de : 

Nombre des vatants.............. 7105 
Majorité absolue...... coosssessns 23 
Pour l'adoption... .. 113 
CODE mms ss ce dv 182 
Muix, après vérification, ces nombres ont 
été rechiiés conformément à Ja liste de 

scrutin ci-dessus. 
———, 
SCRUTIN (N° 1919) 


Sur la motion rapportée par la commission 
du suffrage universel et du règlement sur 


les outrages envers le président 


de l'As- 


semblée nationale, (Scrutin public à la tré 
bune.) (Résultat du pointage.) 


Nombre 


Pour l'adoption.:......... 


Contre 


des VITERES. . os coco. es 
Majorité absolue... 


sossss.e ERRLLRLRLZ] 


405 
203 


LRREPELILIES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Auban. 
Aubry. 
Augarde. 
Aumeran. 
Badie. 
Bärangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Besauquier. 
Bèche 
Becquet 
Bench2nnouf. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bessac. 
Bétolauxl. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Biondi. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Mill: Bosquier, 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 

et-Vilaine. 


[Me 





Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burint 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Capitant (René). 

Caron 

Carter (Giitert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôrae 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (dj: 

Cayo: 

Cheban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 1Ja 
Alger. 

Chevallier 
Indre 

Chevallier 
Loiret 

Christiaens. 

Clem2nceau 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant 

Crouzier. 

Dagain. 


än). 


ques}, 
« Louis), 


Pic rre}, 


Mi hei}s 





























































5330 y Y d 4 A] ù Par 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 OCTOBRE 1949 Se 
Daladier (Edouard). À i ily ; —— 
Darou. ee y sue. Thibault. 
avid :Jean-Paul)}, M in. { d iriet. N’ pris 
Seine-et-Oise, re her dré nr u Thomas (Eugène). x Etc part au.vate: 
Defferre ie (André). issoko (Fily-Dabo), |Tinguy (de MM ° 
2Herre Marin (Louis). Smail. ie le vs Guillant (André) 
Degoutte x = Truffaut, Aku. MT “ 
Mme Degrond Maroselli. Sourbet, Valay. Allonnean Guiilou (Louis), 1 
, Martel {Louis}. Tail:ade. . Finistère. ] 
Delahoutre i : Vée. Amiot (Octave) Guiss 
De:bos (Yvon) Masson (Jean), Haute. | Teitgen (Pierre), Ille- | Vendroux Antier e ruissou (Henri). ] 
Delcos. . Marne et-Vilaine, Verneyras, Apithy Guyomard. ; 
Dests CUS. Maurice-Petsche. Terpend. Viard. Aragon ‘d') Hamani Diori. 1 
Derdour. Mauroux. Terrenoire. Vuillaume Archidice. Houphoget-Bolgny. \ 
Dabeon Mayer (Daniel), Seine, | Theetlen. Wagner, Mlle Archimèd? me (Emile), \ 
Devemy. nr — Mayer, ASseray. se oder se port 
Devinat. onstantine, 3 . 
Dhers Mazier. Ont voté contre: pa tons} Muel. 
Diailo (Yacine). Mazuez (Pierre-Fer- Aujoulat. nr 
Dixmier . and). _ MM. Joinville (Alfred Babet (Kaphaël) pe 
Draveny Meck. Airoldi. Malleret) Bacon. : July. L 
Dumas (Joseph). Mendès-France. Alliot. Juge : Badiou. 4e vase 
Dupraz (Joannès) Menthon (de). Arthaud. _ Julian (Gaston) Baudry d'Asson (de). Kir is 
Mile Dupuis (José), |Mercier (André-Fran- Astierde La Vigerie 4”). |” Hautes-Alpes. ” a = Kri 
Seine , çois), Deux-Sèvres, Auguet, Kri e pes. Ben Alv Chérif. Te (Alfred). 
pucur Serra, Métayer, Ballanger Robert), | K'iegel-Vairimont, Béné (Maurice). Pan cp RUE 
Gironde. Jean Meunier, Indre- Seine-el-Oise, Lambert (Lucien), Benoist (Charles). farm q $& es à P 
Duquesne. et-Loire. Barel. Bouches-du-Rhône. Bentaieb. Lamine d è - C 
Seau Michaud (Louis), Barthélémy. Mme Lambert (Marie), | Ben Tounes. es. ic: E 
Dusseaulx. Vendée. Bartolini, Finistère. Bergeret. Lapie (Pi ; 
Ein Minjoz. Mme Bastide (Denise), | treppe. DuIGreS. er rois ais 
Fabre, Mitterrand. Loire. Mme Le Jeune (Hé- Bissol. Laureilt 
Fagon {Yves). Moch ‘Jules). Berger. lène), Côles-du-Nord. Djancaer. Lavergn 
Faraud. Moisan. Besse. Lenormand. PR. Le Bail. 
Farine (Philippe). Mollet {Guy). Billat, L'Huiliier (Waïldeck), | Bosanda. Lecœur. 
tte Mondon. Rilloux. Lisette. rame 949 Le Coutaller 
Faure (Edgar). Monjaret. Biscarlet. Liante, mé (Jean). Lécrivain-servoz 
Fauvel. Monteil (André), Boccagny. Lozeray. Douler Pat Leenhardt (Francis) 
Finet Finistère, Bonte (Florimond). Maillocheau. Bourbon dx Legendre. 
Fonlupt-Esperaber. Montillot. Mme Boutara. Manceau. Cachin Lejeune (Max), Somme 
Frédet (Maurice). Morice. Boutavant. Masson (Albert), Caillav sale Lepervanche ‘{de) 
Leur = ni ppm (de). Brault. ; Loire. Comet. Sciellour. ; 
sabelle. Moussu. Mme Madelei Maton. *, ill escorat, 
Gaborit, Mutter André). rare g leine Braun. | André Mercier, Oise. “pee Liquara. 
Gallet, Nisse. Calas. ; Meunier (Pierre), Castellant Loustau. 
Gaiy-Gasparrou. Noël (André), Puy-de- | Cance. Côte-d'Or, Cercliëér 4 Lucas. 
Garet Dôme, Cartier (Marius) Michaut (Victor) Césaire. Mabrut. 
Gavini Noguères. ut Masse ” Seine-Inférieure Lee ee Malbrant. 
| Fe r Haute-Marne. Seine-Inférieure, Charmbrun (de) 
Gay F rancisque). Palewski. Castera Miche: Mme Cl bo vf Marnadou Konate, 
Geoftre (de). Petit (Euzène- Cermolacoz Midol.… Cane D ER 
Gernez Ciaudins). Chambeiron Montagni Chastellate Marc-Sangnier, 
Giacobbi. Petit (Guy), Basses | Cherrier. re pal none ri Martine. 
one sd: herrier. Môquet, Chausson. ; 
Gorse Py rénées. Mine Clive Mot: Cl { Martineau 
Gassei ne Cons Mme Clacys. Mora. 2 ard. Marty (André), 
Gozrrd (Gilles) Peyroles. Cristofol. Moulon. ae Maureliet. 
Guérin (Maurice), Peytel. Croizat. Mudry. holtes Mazel. 
Rhône. Pinay. Mme Darras, Musneaux ue Médecin. 
Gue:don. Pineau. Dassonville. Mme Naulré. Cotdat Mahas Mehaignerie. 
Guilbert. Pleven (René). Denis (Alphonse), Mme Nedelec, C st v- Mohaman, : Mekki. 
Guil'e Poimbæuf, Haute-Vienne. Noël (Marcel), Aube Pierre Le 07e PNDe LERRS, 
Guitton. Mme Poinso-Chapuis. ue Paumier s ne te 
Guyon (Jean - Ray- Poirot (Maurice). Mme Douteau. Perdon tHilai . Hay. Mokhtari, 
mond}), Gironde. Pourtier Duclos (Jacques) Mme Fo hs nr beau: Monn. 
Halbout. Mile Prevert. Seine. - Péron {Yves) Damas Mont, 
Henault. Prigent (Robert), Nord. | Duc:os (Jean), Seine- | Peyrat s : David (Marcel Montel (Pierre). 
Henneguelle. Prigent (Tanguy), et-Qise. Pirot. Landes cel), Morand. 
Horms Ould Babana. | Finistère. Dufour. Pournadère. Defos du Rau re 0 
Hugues (Joseph- Queuille. Dumet (Jean-Louis). Pourtalet Deixonne ; vid (de). 
André), Seine. Quiici. Duprat (Gérard). Pronteau. Delachenal. NP Do i 
Hussel. Rabier. Marc Dupuy, Gironde. | Mme Rabaté Denis (André), Ninine. 
Hutin-Desgrèes. ns Dutard. Ramette. Dordogne. Olmi 
= = 3 tree a gp con Renard. Des (Edouard), Orvoen. 
l s alt ,, >ov 2S &. ndr: « 
Jean-Moreau. Raymond-Laurent, Fayet. dé He Rigal De 4 ret Desjardins. sr 9 Mamadou. 
ir Regaudie, Fiévez en } + Loiret. | bezarnaulds. Are 8 
Jouve (Géraud). Rencurel. Mme François. Rochet (Wäïldeck). Mlle Dienesch. Paul Gabriel 
Jules-Julien, Rhône |T°n7 Révillon Garaudy. Roucaule (Gabriel). | Dominjon. LT «tag 
Kuehn (René). Reynaud (Pauly. Gautier. ace» Douala. Penoy 
Labrosse. Ribeyre (Paul). Ginestef. Roucaute (Roger), Doutrellot. Petit (Albert), Seine 
Lacaze (Ilenri). Rigal (Eugène), Mme Ginollin. Ardèche. Dreyfus-Schmidt. Pflimlin io Cet 
Lacoste. eine. Giovoni. Rufle Duforest, Philip (André) 
Lambert (Emile-Loufs), | Rincent. Girardot. Mile Rumeau. Duveau. Pierrard : 
Doubs. Roclore. Gosnat. Savard. Evrard. Pierre-Grouès 
Mile Lamblin. Rollin (Louis), Goudoux. Mme Schell. Féiix-Tchicaya. Poulain s 
Laniel (Joseph). Roulon. Gouge. Servin. Forcinal, Pouyet. 
Laurens (Camille), Saïd Mohamed Cheikh. | Grenier (Fernand) Signor. Fouyet. Prot. 
Cantal. Schaff. Gross cine “je dis Mme Sportisse. Frédéric-Dupont. Raulin-Laboureur ‘de) 
Laurent (Augustin), | Schauffler (Charles). G CR: Thamier,. Furaud. Reeb mr 
Nord Scherer (Marc), ros, j .. -|Thorez (Maurice) Gaillard. Reille-Soult 
Lecourt. Schmidt (Robert), Mme Guérin (Lucie), | Thuillier. Mme Galicier. Ricou. 
Mme Lefebvre (Fran-| Ilaute-Vienne. Seine-Inférieure. Tillon (Charles). Garavel. Rivet. 
cine}, Seine. Schmitt (René) Mme Guérin (Rose), |Touchard. Garcia. Mme Roca 
Lefèvre-Pontalis. Manche. Seine. Toujas. Gau. Roques. 
Mme Lempereur. Schneiter. Guiguen Tourne. Gazier. Rosenblatt. 
Lespès. Schuman (Robert) Guillon (Jean), Indre- | Tourtaud Genest. Rousseau. 
.Letourneau. Moselle. s et-Loire. Tricart. Gervolino. Saravane Lambert. 
Le Troquer (André). | Segelle. Guyot (Raymond), |Mme Vaillant - Coutu- | Godin. css 
Levindrey. Serre. Seine. “cie, | Godin. ‘ Schmitt (Albert). Bis 
Livry-Level. Sesmaisons (de). Hamon (Marcel). Vedrines Gouin (Fé:ix). Rhin. 
Louvel. Siefridt. Mme Hertzog-Cachin Pierre Villon rer Schumann (Maurice), 
Charles Lussy. Sigrist, llugonnier. Zunino } srefñer. lord. 
} Grimaud. Senghor. 
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Thoral. ! 

": ud (Jean-Æauis). 

Toublanc. 

Triboulet. 
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Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Wasmer, 

Mlie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vole: 


1:M, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


aul Bastid. 
hevigné (de). 


«vpn 11 
recart, 


Félix. 

Naegelen (Marcel). 
Recy tde), 
Solinhac. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Erratum 
au Jourral officiel (Débats parlementaires, 
Assemblée nationale) du vendredi 14 octo- 
bre 1949. 
(Séance du jeudi 13 octobre 1949.) 





Page 5824, {re colonne: 
Rédiger ainsi le titre du scrutin n° 1916: 
Scrutin (n° 1916). 


Sur la recevabilité de la demande de scrutin 
public à la tribune pour la motion d'inves- 
ture de M. Jules Moch. 


2221: 24ATtTteLeEts ts LEA. EE. 





un = 


Rectification de vote. 


Scrutin (n° 1916) sur la recevabilité de la de- 
mande de scrutin public à la tribune pour 
la motion d'investiture de M. Jules Moch: 
M. Rollin (Louis), porté comme ayant voté 

« pour », déclare avoir voulu votèr « contre », 


Rectification 
au Compte rendu in extenso 
de la séance du 13 octobre 1949 
(Journal officiel âu 14 octobre 1949 ) 


Dans le serutin (no 1917) sur la motion d’in- 
vestiture de M. Jules Moch, président du 
conseii désigné. (Résultat du pointage): 
M. Godin, porté comme « s'étant ah-lenu 

volontairement », déclare avoir voulu voter 

« Conire », 





Paris, — fmprimerle des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 





